Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



BULLETIN OFFICIEL 



DU 



CiOllYERNEMENT GtNtRAL DE L'ALGtRIfi 



TOME KVIl< 



L' 



BULLETIN OFFICIEL 

DU 

fiOVYERNEMENT 0itUl DE L'ALGtRIfi 



TOME XVU« 



TTP. DB L'ASSOCIATION OUVHliRB, V. AILLAUD BT C" 



1 



. ! 



c^ 



BULLETIN OFFICIEL 



DU 



GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 



DE L'ALGÉRIE 



DIX-SEPTIfiME mîï 



1877 



■* 



ALGER 

IMPRIMBRIK RR L'ASSOCIATION OUVHIÂRR, T. AILLAUD BT C". 

1878 



\ 



OCT 2 1925 



TABLE CHRONOLOGIQUE 



DBS 



LOIS. DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONTENUS DANS LE TOME DIX-SEPTIÈME 



DU 



BULLETIN OFFICIEL DD GODVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIS 



AMMKi: 1899 



DATES 
en 

LOIS 

DÂCRBTS 
•I 

▲RRÉrés 



1876 
27 mai 
24 oct. 
30 nov. 



7déc. 



28 
30 



1877 
2 janv. 



Il 40 



TITRES 



des 



LOIS, DÂORBTS BT ARRâréS 



A^: 



Décret de naturalisation 

Id 

Décret portant modiûcâtidn à l'or- 
ganisation du service télégraphi- 
que 

Arrêté portant augmentation de la 
superficie accordée à la commune 
indigène d'Ain Belda, en vue de 
Tinstallation d*un café poste 

Décret de concession d'un terrain 
domanial à la commune de Coléa. 

Décret érigeant le collège de Con- 
stantine en lycée national 

Loi sur le timbre des contrats d'as- 
surance ayant exclusivement pour 
objet des biens situés à Tétranger. 

Décret donnant le nom de Méner- 
ville à la commune du Col des 
BeniAIcha 

Arrêté nommant le Vice-Président 
et le Substitut du Commissaire du 
Gouvernement près le Conseil de 
préfecture d'Alger 

Id. près le Conseil de préfecture de 
Constantine 

Arrêté modifiant l'arrêté du 29 avril 
1865» sur les prestations en nature 
en territoire de commandement. . 

Décret de naturalisation 



InumérosI 


yî 

CM 

m 

691 
689 


09 
H 

< 

27 
13 


690 


14 


690 


18 


689 


11 


689 


1 


690 


15 


689 


10 


689 


8 


689 


9 


689 
691 


2 

27 



PAQBS 



29 
11 



15 



19 
10 



16 



10 



10 
10 



4 

29 



!• 



— II — 



DATES 

des 

LOIS 

DiCRBTS 
et 

ARKârés 



1877 
1 1 janv. 



43 






18 



19 



19 



20 
23 



29 
31 



6 févr. 



I 



TITRES 



des 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



NUMÉROS 



Décret portant fixation définitive, 
pour l'exercice 1877, du budget du 
département d'Alger 

Id. d'Oran 

Id. de Constanline 

Arrêté autorisant la commune de 
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rainerais provenant des travaux de 
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ouvert aux opérations de commer- 
ce avec les ports de l'Algérie et 
avec les pays étrangers 

Décret convoquant les électeurs de la 
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d'un crédit supplémentaire de 
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Id. au titre de l'exercice 1876, chap 
15 art. 2, d'un crédit supplémentai- 
re de 4,750 fr 

Id. au titre de l'exercice 1877, chap 
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Arrêté approuvant le procés-verbal 
de l'enquête supplémentaire effec- 
tuée dans le douar des Sahouria 
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Arrêté modificatif du tableau des 
opérations des Conseils de révision 

Arrêté autorisant M. Wellington 
Vallance à exécuter des recherches 
de minerais 

Loi portant déclaration d'utilité pu- 
blique et concession de divers che- 
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clpatioû de la commune d'Oran 
dans les travaux d'ouverture de la 
route de la place d'Armes d'Oran 
au purt de cette ville 

Décret portant que les dispositions 
du décret du 19 décembre 1876 sur 
la pèche du corail, ue seront ap- 
pliquées qu'à partir du 1*' octobre 
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Arrêté autorisant M. WellingtonAVal- 
lance à exécuter des recherches de 
minerais 

Décrets de naturalisation 

Arrêté créant de nouveaux droits sur 
les marchandises déposées dans 
l'entrepôt réel d'Alger 

Décret nommant MM. Hérail, Mazas 
et Saurey, Conseillers de préfec- 
ture 
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pour soumettre au visa pour tim- 
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tes sous seing privé enlre indigè- 
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Décret de concession de 14 lots de 
terrains domaniaux à la commune 
de Relizane 

Décision du Gouverneur général , 
remplaçant par de nouvelles dispo- 
sitions la convention annexe n 2, 
jointe à l'arrêté du 1'' mars iSG3, 
sur l'organisation des bureaux té- 
légraphiques municipaux 

Arrêté réglant le service journalier 
du Gouvernement général de l'Al- 
gérie 

Décret portant ouverture au bud^^et 
de l'Algérie, chap. 3, art. 2, exer- 
cice 1877, d'un crédit supplémen- 
taire de 34,000 fr. pour la partici- 
pation des départements d'Oran et 
de Constant! ne dans les dépenses 
dpiostallation de la section algé- 
rienne à l'Exposition universelle 
de 1878 
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Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 187 j dans deux douars 
de la tribu des Ouled Abd-el-Nour 
(dép . de Constantine) 

Décret nommant M. Delaunay (Paul), 
membre du Conseil de préfecture 
de Constantine 

Arrêté réglant la taxe municipale à 
percevoir sur les chiens dans cha- 
cune des communes de plein exer- 
cice et des communes mixtes du 
département d'Alger . 

Décret portant ouverture d'un crédit 
supplémentaire de 61)0,000 ir. au 
budget de l'Algérie, chap. 17, art. 
!•' de l'exercice 1877, pour l'achè- 
vement du port de Philippeville. . 

Décret nommant comme membres 
des Conseils de préfecture : d'Al- 
ger M. Sauzey, de Constantine M. 
Tassin 

Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans deux douars- 
communes de la tribu des Abid- 
Cheraga et dans les parties de cette 
tribu comprises dans les commu- 
nes de plein exercice de la Stidia 
et d'Aïn Nouissy (dép. d'Oran). . 

Arrêté d'homologation des opéra- 
tions d'enquête accomplies dans le 
douar-commune de Nemaïcha(dép. 
d'Oran) 

Id. dans la tribu des Hamyan El-Ma- 
lah (idép. d'Oran) 

Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans les territoi- 
res indigènes des commmie^ de 
plein exercice de l'Aima, de Mé- 
nerville et de Blad-Gruitoun (dép. 
d'Alger) 

Id. dans les territoires indigènes des 
communes de la Chiifa, de Mou- 
zaïaville, d'El-Afïroun, d'Attatba. 
de Castiglione, d'Ameur El-Aïn, 
de Bourkika et de Marengo (dép. 
d'Alger) 

Id . dans les communes de Miliana et 
d'Affreville et dans une partie de la 
commune de Duperré (dép. d'Al- 
ger; 
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Décret accordant aux indigènes sé- 
questrés le l)éné(ioe de Ta faculté 
de rachat 

Décisions du Vice-Amiral, Ministre 
de la Marine et des Colonies accor- 
dant des récompenses pour faits de 
sauvetage 

Arrêté portant formation de la com- 
mune mixte de Charon 

Arrêté portant création de bureaux 
de TEnregistrement, des Domaines 
et du Timbre dans chacun des cen- 
tres de Teniet £i-Haâd et de Dra 
El-Mizan (dép. d'Alger), de l'Oued 
Athmënia, du Khroub et de Milah 
(dép. de Constantine) 

Arréjtô autorisant la Société minière 
de Bougie à disposer des minerais 
provenant des travaux de recher- 
ches qu'elle exécute 

Décret de concession d'un lot de ter- 
rain domanial à la commune de la 
Reghala 

Arrêté prononçant l'expropriation 
des terrains nécessaires à l'établis- 
sement d'un centre à Bou Henni 
(dép.d'Oran) 

Arrêté fixant le tarif de conversion 
en argent de l'impôt achour à per- 
cevoir en 1877 dans les départe- 
ments d'Alger et d'Oran 

Décret de concession au département 
d'Oran de 3 lots de terrains doma- 
niaux pour être affectés à l'agran- 
dissement de la prison civile de 
Mostaganem 

Arrêté déclarant d'utilité publique 
l'expropriation d'une parcelle de 
terrain pour la translation du cime- 
tière européen de Lamoricière .... 

Décret de concession à la commune 
de Tlemcen de 21 lots de terrains 
domaniaux 

Arrêté déclarant d'utilité publique 
l'agrandissement du centre de Bou 
Kanéfis (dép. d'Oran) 

Arrêté autorisant la Société minière 
de Bougie à disposer des minerais 
provenant des travaux de recher- 
ches qu'elle fait exécuter. ........ 
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702 
696 



113 



179 
102 



696 



697 



697 



108 



699 



696 



119 



409 



139 



105 



697 



123 



G97 



699 



697 



116 



135 



116 
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201 
111 



115 



135 



117 



169 



114 



136 



132 I 



167 
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DATES 

LOTS 

DÉCRETS 
•t 

ARRÊTâS 



1877 
28jum. 



30 



août 



1 



•t 



3 



TITRES 



&M 



LOIS, DÉCRETS BT ARRÊTÉS 



Arrêté de prorogation da permis de 
recherches accordé à la Compagnie 
anglaise du Wigan 

Arrêté portant distraction du régime 
forestier d'une parcelle de la forêt 
domaniale des Hàractas(dép. de 
Constantine) 

Arrêté déclarant d'utilité publique 
l'agrandissement du hameau de 
rOued-Djer 

Arrêté d'expropriation de terrains 
nécessaires à l'agrandissement du 
centre de Vesoul-Beniao 

Décisions du Ministre de la Marine et 
des Colonies, accordant des récom- 
penses honorifiques pour faits de 
sauvetage ..•.,-,• ,,,.. 

Décret concernant le renouvellement 
de la 2' série sortante des Conseil- 
lers généraux de l'Algérie et con- 
voquant les électeurs de la 15' cir- 
conscription d'Alger (Blida), pour 
rélection de leur représentant au 
Conseil général 

Décret portant rattachement d'un 
fonds de concours de 362,458 fr.38 
au chap. XVII. art. 2 du budget de 
l'Algérie (vente d'immeubles do- 
maniaux dont le prix est destiné à 
la construction du Palais de justice 
et de l'église St-Augustin, à Alger) 

Décret portant ouverture au chapitre 
XXI du budget de l'Algérie (exer- 
cice i877), d'un crédit supplémen- 
taire de 1 ,000 fr. destiné à l'acquit- 
tement de créances constatées à la 
charge de l'exercice 1875, après la 
clôture des opérations. 

Arrêté remplaçant par de nouvelles 
dispositions l'arrêté et le règlement 
du 1*' août 1869, sur les examens 
des candidats aux fonctions de la 
justice musulmane 

Arrêté portant application de la loi du 
26 juillet 1873 dans divers douars 
situés dans le département de Cons- 
tantine 

1 Décret de convocation des électeui*s 
de la 16* clrconscripUon du dépar- 
tement de Coostantioe 
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NUMÉRO^ 



DATES 

des 

LOIS 

DÂCRBTS 

et 
ARRÊTÉS 



TITRES 



des 



1877 
7 août 



il 



12 



14 



17 



19 



20 



21 
23 



26 



LOIS, DéORVTS ET ARRÊTÉS 



«2 
8 H 



Décret de concession de 5 lots de ter- 
rains domaniaux à la commune de 
Coléah 

Décret de concession au département 
d*Oran de 2 lots de terrains doma- 
niaux pour être affectés À la cons- 
truction d'une caserne de gendar- 
merie à Mercier-Lacombe 

Décret fixant le tarif des dépêches té- 
légraphiques entre l'Algérie (ou la 
Tunisie) et la France 

Décret portant ouverture au budget 
de l'Algérie, chap. XVII bis, exer- 
cice 1877, d'un crédit extraordinai- 
re de 389,117 fr. 83 pour le solde de 
l'entreprise du lycée d'Alger . . . 

Décret transférant à l'église de Seb- 
dou, le titre de succursale appar- 
tenant à l'église de Gar-Rouban. 

Décret de naturalisation 

Id 

Arrêté d'homologation des opéra- 
tions d'enquête accomplies dans le 
douar-commune d'El-Tenia (dép. 
d'Oran) 

Arrêté d'expropriation de terrains 
devant entrer dans le périmètre des 
futures constructions du lycée de 
Constantine 

Arrêté fixant la composition des di- 
verses circonscriptions électorales 

Tableau I (annexe) 

Tableau II (annexe) 

Tableau III (annexe) 

Arrêté portant création d'un bureau 
de l'Enregistrement, des Domaines 
et du Timbre à Boghari (dép. d'Al- 
ger) 

Décrets de naturalisation 

Arrêté portant homologation des opé- 
rations d'enquête accomplies dans 
le douar de Bab-Trouch (dép. de 
Constantine) 

Arrêté prononçant Texprepriation de 
terrams destinés à ta création du 
centre de Tabla (dép. d'Oran) 

Id. du hameau de TOued-Zeboudj 
(dép. d'Alger) 

Décret de concession d'une pension 
civile •••...• 
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698 



699 



699 
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700 



698 



699 
698 
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129 
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142 
143 
148 




136 167 
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163 



168 
171 
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147 
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181 



164 
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DATES 
d«f 

LOIS 

DECRETS 

et 
A^RRâTis 



1877 
28 août 

29 



sept. 



12 



17 



18 



19 



20 



21 



TITRES 



des 



LOIS, DECRETS BT ABRâTÊS 



Arrêté rattachant le douar des Ouled 
Alaa à la commune mixte de Tlem- 
cen 

Arrêté portant application de la lot 
du 26 juillet 1873 dans les territoi- 
res indigènes des communes de 

• Dellys et de Tizi-Ouzou (dép .d'Al- 
ger) 

Décisions du Vice-Amiral, Ministre 
de la Marine et des Colonies, accor- 
dant des récompenses pour faits de 
sauvetage 

Arrêté d'expropriation de terrains 
destinés à la création de deux fer- 
mes sur le territoire d'Adélia (dëp 
d'Alger) 

Id.du centre d'El-Keçar (dép.d'Oran) 

Arrêté portant distraction du r^ime 
forestier d'une parcelle de la forêt 
domaniale de Hanout El-Kebir 
(dép . de Constantine) 

Id. d'une parcelle de la forêt doma- 
niale de Tenirah (dép. d'Oran). . . . 

Décret convoquant les électeurs de la 
2* circonscription du département 
de Constantine 

Arrêté d'expropriation de terrains 
destinés à la créatioB du centre de 
Sahouria 

Arrêté autorisant la Société Bennert 
et Bivort d'Anvers, à disposer des 
minerais provenant de ses travaux 
de recherches jusqu'à concurren- 
ce de 1,800 tonnes 

Arrêté d'expropriation de terrains 
nécessaires à la création de deux 
centres au lieu dit Zérizer. ...... 

Décret ouvrant au chapitre XVII, 
art. 1*', du budget do l'Algérie de 
l'exercice 1877, un crédit supplé- 
mentaire de 15,703 fr.46 provenant 
d'un deuxième versement effectué 
par les Bon Azid au titre de la con- 
tribution de guerre qui leur a été 
imposée en 1876 

Décret convoquant pour le 14 octobre 
1877 les collèges électoraux des ar- 
rondissements ou des circonscrip- 
tions électorales, à Teffel d'élire 
chacun un député. . 
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Idatbs 

I dM 
I LOIS 

làRRâTAs 



TITRES 



dM 



LOIS« DéORKTS BT AMMtrva 



, 



1877 
21 sept. 



22 



27 



29 



octobre 



16 



18 



23 



Décret portant application de la loi 
du 26 iuiilet 1873 dans les territoi- 
res inaigënes dépendant de la com- 
mune de plein exercice de Teniet- 
£1-Haâd (dép. d'Alger) 

Arrêté réunissant les communes mix- 
tes de Mascara et de rOue<i Tarla 
en une seule commune, dont le 
chef-lieu est fixé à Mascara et en 
porte le nom 

Arrêté autorisant la Bociélé Dagot 
Balestrieri et Amante à exécuter 
des travaux de recherches de mi- 
nerais et à disposer du produit des 
recherches 

Décret suspendant Jusqu'au 6 juillet 
1878, l'application des dispositions 
du décretdu 19 décembre 1876, rela- 
tif à Texercice de la pêche du corail 

Décisions du Ministre de la marine 
et des colonies accordant des ré- 
compenses pour faits de sauTetage 

Décret de concession h la commune 
de Coléa de 3 lots de terrains do- 
maniaux 

Arrêté d'expropriation de terrains 
destinés à la création du centre de 
l'oued Djemàa . . 

Arrêté ^ d'homologation des opéra- 
tions' d'enquête accomplies dans 
le douar des 6efafa (dép. d'Oran) 

Décret de concession au département 
d'Oran d'un lot de terrain doma- 
nial pour être afifecté à la gendar- 
merie de Sldi-bel-Ahbès 

Id. au dôparleineut de Uiinstanline 
d'un terrain domanial pour être 
affecté à l'installation < l'une double 
maison cantoniére et à la création 
d'une pépinière 

Id. à la commune d'Alger d'un lot 
de terrain domanial 

Id. à la commune de Bône de deux 
lots de terrains domaniaux 

Id. au bureau de bienfaisance mu- 
sulman d'Alger de 18 malsons do- 
maniales 

Arrêté déclarant d'utilité publique 
l'ouverture de la rue Clauzel, à 
Alger 
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DATES 

des 

LOIS 

DÂCRBTS 

•I 
ÀBRÉTis 



1877 
25 octob. 



26 



^'7 



20 



i nov. 



8 
iO 



1-2 



15 
19 



ÏITRKS 



det 



LOIS, DÉCRETS BT ABRÀTÉS 



Arrêté autorisant la société de la 
Vieill&-Monta;?ne à disposer des 
minerais provenant de ses travaux 
de recherches 

Arrêté portant réunion à la com- 
mune mixte d*Aln Abessa (dép. de 
Constantlne). du douar commune 
de Cherfa 

Arrêté d'expropriation de terrains 
nécessaires à la création du centre 
de Nador (dép. d'Alger) 

Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans les territoi- 
res indigènes faisant partie de la 
commune de plein exercice d'Hen- 
naya et dans la tribu des Oulad 
Alaa (dép. d'Oran). 

Arrêté fixant l'ouverture de la ses- 
sion du Conseil supérieur du Gou- 
vernement 

Arrêté de nomination et de révoca- 
tion (ie magistrats musulmans 

Id ; 

Arrêté d'expropriation de terrains 
nécessaires à la création du centre 
des Cinq-Pahniers (dép. d'Alger). 

Décret portant ouverture au Chap. 
XVÎ, art. 2, du budget ordinaire 
de rAl^îôriede l'exercice 1877, d'un 
crédit de 2,164 flr. 07 pour la par- 
ticipation de la commune de Blida 
dans les dépenses de construction 
d'un tfottoir dans la rue Babel Sebt 
partie de la route nationale n* 1 . . 

Id. au Ministre de Tinlérieurau titre 
du Gouvernement général de l'Al- 
gérie, d'un crédit supplémentaire 
de28fr. 50 en augmentation des 
restes à payer constatés par le 
compte définitif de l'exercice 1875. 

Décret de naturalisation 

Id 

Arrêté d'expropriation de terrains 
nécessaires à l'agrandissement du 
centre d'Inkermann 

Décrets de naturalisation 

Arrêté appliquant la responsabilité 
collective aux indigènes des tribus 
des Ouhaiba et des Maalif (dép. 
d'Oran> 
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204 



191 
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184 
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197 
213 
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DATES 



LOIS 

DiCRBTS 

•i 
▲RRÉTis 






I 



1877 

21 nov. 

22 



23 



24 



28 



29 



30 



■■ 



TITRES 



dct 



LOIS, DKCRBTS BT ARRÊTéS 



Id aux indigènes de divers douars de 
la tribu des Ouhaiba (dèp. d'Oran) 

Décret convoquant les électeurs de la 
1 4* circonscription du département 
d*Oran 

Arrêté d'expropriation de terrains et 
d'immeubles devant servir à l'a- 
grandissement du lycée de Oons- 
tantine .' . • . 

Arrêté instituant une Commission 
permanente chargée de l'examen 
des demandes de subvention ou de 
souscription adressées au Gouver- 
nement général 

Décret de concession au département 
d'Alger de deux lots de terrains 
domaniaux destinés à l'installation 
des gendai*meries de Rebeval et 
de Bordj-Menalel 

Id. au département de Constantine, 
d'un lot de terrain domanial pour 
être aiïecté à l'installation de la 
gendarmerie d'AIn-Mokra 

Id. à la commune de l'Oued Atmé- 
nia de 9 lots de terrains doma- 



niaux 

Arrêté appliquant la responsabilité 
collective des tribus aux indigènes 
de la fraction de Taourira (tribu 
des Beni-Menasser (dép. d'Aigerj. 

Arrêté portant distractio.:. du régime 
forestier d'une parcelle de la forêt 
domaniale des Ouled Mimoun, dé- 
signée sous le nom de forêt du 
Djebel-Miés 

Arrêté d'expropriation de terrains 
destinés ù la création du centre de 
Laverdure 

Décret de concession A la commune 
de Guyotville de deux lots de ter- 
rains domaniaux 

Décrets de naturalisation 

Arrêté de nomination et de révoca- 
tion de magistrats appaiienant à 
la justice musulmane 

Arrêté instituant un concours pour 
l'obtention de bourses à accorder 
aux étudiants indigènes à l'Ecole 
de médecine et de pharmacie d'Al- 
ger 



NUMÉROS 



se: 



m 



703 



702 



703 



706 



706 



707 



707 



703 



706 



702 



706 
706 



703 




184 



171 



183 



197 



204 



206 



206 



184 



703 



198 



181 



204 
204 



188 



185 




l 



210 



197 



207 



251 



263 



277 



277 
211 



253 



204 



264 
264 



215 



212 



— XVI — 



DATB9 
été 

LOIS 

DâORBtS 

ARRâris 



1877 
3déc 



8 



10 



12 



14 






TITRBS 

LOIS, DÉCRETS ET ARRÂTiS 



15 



Arrêté de nomination d'oukils Judi- 
ciaires 

Décret déclarant authentiqoes pour 
cinq ans, à partir du 1*' janvier 
1878, les tableaux de la population 
des départements, des arrondiss. 
et des communes de TÀlgérie. . . 

Tableau n« 1 (annexe) 

Tableau n* 2 (annexe) 

Arrêté érigeant la section de Quettar 
el-Aich en commune de plein 
exercice 

Arrêté désignant M. le Conseiller de 
gouvernement Tellier, pour rem- 
plir les fonctions de Directeur de 
l'intérieur pendant l'absence du 
Conseiller d'Etat directeur général 
des affaires civiles et financières 
en mission ; 

Arrêté de nomination de cadis . . 

Décret de nomination de juges de 
paix et de suppléants du juge de 
paix 

Arrêté portant application du prin- 
cipe de la responsabilité collective 
aux indigènes dû douar de l'Oued 
Sebt (dép. d'Alger) 

Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet l.>73 dans les douars 
M'sala, Oulad Nouar et Temgout 
(dép . de Constantine) 

Décret de concession à la commune 
de la Maison-Carrée de 2 lots de 
terrains domaniaux »... 

Décret convoquant les électeurs de 
la 17* circonscription du départe- 
ment de Constantine 

Décret de concession à la commune 
de Castiglione de 2 lots de terrains 
domaniimx 

Arrêté rattachant â la commune 
mixte de l'oued Fodda. six douars 
communes distraits de la com- 
mune indigène de Miliaoah. ••.••. 

Id. à la commune mixte de Ber- 
rouaghia qui portera, à l'avenir, 
le nom de Ben Chicao, six douars 
communes distraits de la commu- 
ne indigène de Médéa 

Décret de concession â la commune 
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249 
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DATES 



LOIS 

DÉCRBT9 
•t 

AARÉTâS 



1877 

15 déc. 

17 



18 



20 



.70 



u 



26 



27 



f 



TITRES 



dei 



LOIS, DéCRBTS BT ARRÊTÉS 



d'El-Arrouch de 5 lots de terrains 
domaniaux 

Arrêté de nomination de magistrats 
musulmans 

Arrêté désignant le Vice-président et 
le Substitut du Commissaire du 
Gouvernement près le Conseil de 
préfecture du dép de Constantine 

Arrêté prorogeant pour deux années 
l'autorisation de disposer de mi- 
nerais accordée à M. Rambaud . . 

Id. àM. Harlaut •.... 

Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans Tensemble 
des territoires indigènes de la com- 
mune de Boghar 

Décret de nomination dans la ma- 
gistrature 

Décret déclarant d'utilité publique 
rétablissement d'un chemin de fer 
d'intérêt local, de la station de la 
Maison-Carrée au village de l'Aima 

Arrêté autorisant la commune de 
Douera à aliéner divers immeubles 
qui lui ont été concédés 

Arrêté fixant la composition du Con- 
seil municipal de la commune de 
Guettar Kl-Aïch 

Arrêté désignant le Vice-Président 
et le Substitut du Commissaire du 
Gouvernement près le Conseil de 
préfecture du département d'Alger 

Arrêté d'expropriation de terrains 
nécessaires à l'établissement d'un 
moulin à farine devant être cons- 
truit par le sieur Madet,sur le Cha- 
bet ATn Souda (dép.de Constantine) 

Décret de concession à la commune 
du Klirottb d'un immeuble doma- 
nial... 

Id. à la commune de Bir-Rabalou de 
61 lots de terrains domaniaux . . . 

Circulaire du Gouverneur général de 
l'Algérie concernant la formation 
des tableaux de recensement pour 
la classe 1877 

Décret fixant la date des élections 
pour le renouvellement intégral 
des Conseils municipaux de l'Al- 
gérie. . 
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DATB8 

des 

LOIS 

DÉCRETS 
•t 



1877 
27 déc. 



29 



ol 



TITRES 

det 

LOIS, DéCRBTS ET ARRÊtAs 



Arrêté portait application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans les douars 
Arb-Filiila et Mellila (dëp. de 
Constantine) 

Arrêté modifiant, d'après les résul- 
tats du dénombrement de 1876, la 
composition des Conseils munici- 
paux de l'Algérie » . . 

Tableau (annexe) 

Arrêté portant fixation des cadres du 
personnel de Tadministration dé- 
partementale de TA igérie. . . » 

Tableaux (annexes) 

Textes ou extraitsdes actes adminis- 
tratifs visés dans l'arrêté ci-dessus 
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PAGES 
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DU 



GOUVËRNËIHENT GÉNÉRAL 



DE L'ALGERIE 



AMMEE 19f9 



N^ 689 




30 déc. 1876 



4 janv. 1877 



KSTRCCTION PUBLIQUE. - Décret éri- 
geant le collège de Coastantine en 
Lycée national 

ADMINISTRATION MUNiaPALE. - Modi- 
fications à r arrêté du 29 avril 1865 
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NM — lN8TRiKmoN PUBLIQ0B. — Erectlod du Collège eo|]ima- 
pal de Coustantine en Lycée national. 



P^GRET DU 30 DÉCEMBRE 1876 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de Tlnstruction publi<|ae et des Beaux- 
Arts, 

Vu la dôlibération, en date du 5 juillet 1876, par laquelle le Con- 
seil municipal de Constantine a émis le vœu que son Collège corn** 
munal fût érigé en Lycée et s*est engagé : 

1«> À. fournir des bâtiments conformes aux plans approuvés par 
le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et garnis 
du mobilier usuel et scientifique déterminé par les règlements; 

2« A satisfaire aux obligations imposées par la loi du 15 mars 
1850; 

3* A allouer, pendant trois ans, une subvention spéciale de 15,000 
fr. et à entretenir un certain nombre de bourses pendant dix an- 
nées. 

Vu la délibération, en date du 1 mai 1874, par laquelle le Con- 
seil général s'engage à contribuer, jusqu'à concurrence de 15,000 
fr., aux dépenses du Lycée de Constantine ; 

Vu le vœu émis par le Conseil sopèrienr de l'Algérie dans sa 
session de 1875 ; 

Vu les délibérations du Conseil académique d'Alger, en date du 
18 juin 1874, 25 juin et 10 décembre 1875 ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, en date 
du 19 décembre 1876 ; 

Vu la loi du 15 mars 1850 ; 

Vu le décret du 15 mars 1853, 

DÉCRÈTE : 

Art. \^\ — Le Collège de Constantine est déclaré Lycée 
national. 

Art. 2. — Le Lycée de Constantine sera organisé après 
qu'il aura été reconnu contradictoiremenl par les délégués 
fie Tadministration^municipale et par ceux du Ministère de 
riBstruction publique et des Beaux-Arts, que les bâtiments 
sont complètement achevés, conformément aux plans ap- 
prouvés, et garnis du mobilier usuel et scientifique déter- 
miné par les règlements 

Art. 3. — Les prix de pension et d'externat sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

Répartition 1/2 Frais 

de renseignement Pension pension d'études 

Division élémentaire.. •... 800 fr. 500 fr. 60 fr. 

— de grammaire 800 500 ' 80 

— supérieure 800 500 iOO 
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Art. 4. — Le Ministre de rinstraction publique et des 
Beaux-Ârts est chargé de l'exécutioa du présent décret. 

Fait à Versailles, le 30 décembre 1876. 

Signé : M** de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République: 
Le Ministre de VInstruction publique 
et des BeauX'-Arts, 

Signé : Waddington. 



N* 2i — Aministration municipale. — Modification à rarrôtô 
du 29 avril 1865 sur les prestations en nature en territoire de 
commandement. 



ARRÊTÉ DU 4 JANVIER 4877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu Tarrêté du 29 avril 1865, autorisant l'établissement de pres- 
tations en nature pour les travaux d'ulilité communale dans les 
tribus ; 

Vu Tarrôtédu 13 novembre 1874, portant création de communes 
indigènes dans les territoires soumis au r^ime de commande- 
ment; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et la 
baute Administration de l'Algérie ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. i"^. — La prestation en nature, imposée en exécu- 
tion des articles 2, 4 et 5 de Tarrété, en date du 29 avril 
4865, sera appréciée en argent, conformément à la valeur 
qui aura été attribuée annuellement par la commune, à cha- 
que espèce de journées, par le Général commandant la Di* 
vision. 

ART. 2» — Le prestataire est libre d'acquitter en argent la 
moitié des journées de prestation imposées, à la condition 
de faire connaître son option dans les délais prescrits par 



l'aotorité locale. L'autre moitié doit être acquittée en jour- 
nées de travail. 

Art. 3. — Ceux des contribuables portés sur un des rôles 
dMmpôt qui prétendraieut ne devoir pas être soumis à la 
prestation, devront justifier de leurs moyens d'exemption 
devant la Djemâa de leur douar, et ce, dans un délai d'un 
mois, à partir du dépôt desdits rôles d'impôts. 

La liste de ces réclamations sera soumise aux décisions 
d'une Commission désignée par le Général commandant la 
Division, et présidée par le Président de la Commission 
municipale de la commune indigène. 

Art. 4. — Le recouvrement des prestations, rachetées en 
argent, sera poursuivi comme en matière d'impôt ; les de- 
mandes de dégrèvement seront instruites par le Service des 
Contributions ; elles seront communiquées à la Commission 
dont il est question à l'article précédent pour avoir son avis. 

Il sera statué à leur égard comme en matière d'impôt. 

Art. 5. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 
89 avril 1865, contraires aux dispositions ci-dessus. 

Fait à Alger, le 4 janvier 18' 



^77 



Signé : G»' Chanzy. 



N» 3. — Budgets et comptes. — Fixation définitive du budget 
du département d'Alger pour l'exercice 1877. 



DÉCRET DU H JANVIER 4877 



Le Président de la République française, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l'organisation des Con- 
seils généraux de l'Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment d'Alger, pour l'exercice 1877 ; 

Vu les délibératioQS prises par le Conseil général dans sa ses- 
sion d'octobre 1876 ; 

Vu le décret du 22 octobre 1875, portant que lesldépartementà 
algériens continueront à percevoir les 5/10 de l'impôt arabe ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur Général civil de TAlgërie, 
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I»È€RÊTE : 

Art. <*'. — Le budget du département d'Alger, pour 
l'exer-ctee 1877, est défiiïittveraent arrêté, tant en recettes 
(pfen dépenses, à la somme de deux millions cinq cent 
trente-six mille quatre cent vingt-cinq francs douze centimes 
(2,&36,iâ5 fr. <2 c), conformément au tableau ci-annexé. 

Art. 2. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances, 
et le Gouverneur Général civil de l'Algérie sont chargés de 
Texécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 11 janvier 1877. 

Signé : M*' DB Mac-M\hon. 

Par le Président de la République : 
Le PrétMênt du Conseil, Aiinistre de l'Intérieur, 

Signé : Jules Simon. 



N' 4. — BuDGBTS ET COMPTES. — Fixation définitive du budget 
du département d'Oran pour l'exercice 1877. 



DÉCRET DU H JANVIER 4877 



Le Président de la République française, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l'organisation des Gon^ 
seils généraux de l'Algérie ; 

Vu le nrojet de budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment d'Oran, pour Texercice 1877 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général dans sa ses- 
sion d'octobre 1876 ; 

Vu le décret du 22 octobre 1875, portant que les départements 
algériens continueront à percevoir les 5/10 de fimpôt arabe; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1^'. — Le budget du département d'Oran, pour 
l'exercice 1877, est définitivement arrêté, tant en recettes 
qu'en dépenses, à la somme de deux million» cent cinquante 
trois mille cent vingt-neuf francs soixante-dix-ueuf centimes 
(2,453,129 fr. 79) conformément au tableau ci-annexé. 



*■ *■-■ — ■■ " - " ■■' * ■■ wmmm^mmmmmmmi^f^\ iwmi t^^ iii n i,^.,, ^^ 
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Art. 2. — Les Minisires de l'Intérieur et des Finances; 
6t lé Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés di» 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le H janvier 1877. 

Signé : M'^ DE Mâc-Hahoh. 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseily Ministre de V Intérieur^ 

Signé : Jules Simon. 



N* 5. — Budgets kt comptes. — Fixation définitive du budget 
du département de Constantine pour l'exercice 1877. 



DÉCRET DU 11 JANVIER 1877 



Le Président de la République française, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, sur Forganisation des Con- 
seils généraux de l'Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment de Constantine, pour Te^cercjce 1877 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général dans sa ses- 
sion d'octobre 1876 ; 

Vu le décret du 22 octobre 1875, portant que les départements 
algériens continueront à percevoir les 5(10 de l'impôt arabe ; 

Sur 1& rapport du Ministre de llntérieur d'après les propositi cas 
dû Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. — Le budget du département de C e? nstantiue» 
pour l'exercice 1877, est arrêté définitivement tant en re- 
cettes qu'en dépen»>es, à la somme de quatre millions cin- 
quante-quatre mille ^ixcent soixanle^eux francs quarante- 
six centimes (4,034, 66il fr. 46 c), conformément aux deux 
ableauxci-annexés. 
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Art. 2. — Les Ministres de Tlatérieur et des Finances, 
cft le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret 

Fait à Versailes, le 41 janvier 1877. 

Signé : M»' DE Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de VlnUrieur, 

Signé : Iules Simon. 



N* 6. — Justice. — Décret élevant le traitement des magistrats 
des tribunaux d'Oran et de Constantine. 



DÉCRET DU <8 JANVIER 4877 



Le Président de la République française, 

Vu le décret du 12 décembre 1874, qui a divisé en deux cham- 
bres les tribunaux de première instance d'Oran et de Constantine; 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1876 ; 

Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. — Le traitement des magistrats des tribunaux 
de première instance d'Oran et de Constantine est fixé com- 
me il suit, à partir du 1*' janvier 1877 : 

Président 6.000 fr. 

Vice-Président 4.200 

luge d'instruction 4.000 

Juges 3.300 

Procureur de la République. . . . . , 6.000 

Substituts 3.300 

Art. 2. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1876. 

Signé : M** de Mac-Mahon 

Par le Président de la République : 

If GorAê dê$ Sceaux, Ministre de la Justice 
et dës Cultes, 

Signé : L. Martel. 
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N» ti R PROPRiiTÂ xxmaâNB. «* Sxëcution de la loi du 

26 juillet 1873. 



ARRÊTÉ DU <9 JANVIERER iSll 



Le GoDTernear général civil de TAlgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 {uUiet 4873, relative à réta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération de la Commission départementale, du Conseil 
général de Constantlne, en date du 20 décembre dernier ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 

ARRÊTE : 

ARTr. 1*'. — 11 sera procédé, par les soins de Commis- 
saires-enquêteurs nommés par nons, aux opérations pres- 
crites par le titre II de la loi sus-visée dans les territoires du 
département de Constantine, désignés cî-aprés : 

Douars Onm £ch Ghouk, Ref-Ref et Arb-Estaïa, situés 
dans Tarrondissement de Philippeville ; 

Douar Onlad-Ali (Aîn-Ribana), situé dans l'arrondisse- 
ment de Guelma. 

Art. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait i Alger, le 19 janvier 1877. 

Le Gouverneur général de TAIgérie, absent : 
L$ Direcitur général chargé de l'expédition de$ Affaires civiles. 

Signé : De Toustain. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 



Administration départementalb. 

N« 8. — Par arrêté du 3 janvier 4877, le Gouverneur 
général a désigné MM. Nœtinger et Du Champ, membres du 
Unseil de préfecture d'Alger, pour remplir, pendant Tannée 
^877, le premier, les fonctions de vice-président de ce Con- 
seil ; le second, celles de substitut du Commissaire du 
gouvernement près ledit Conseil. 



N» 9. — Par arrêté du 3 janvier 4877. le Gouverneur 
général a désigné MM. Desgranges et Mazas, membres du 
Conseil de préfecture de Constantiné, pftHr remplir, pendant 
1 année 4877, le premier, les fonctions de vice-président de 
ce Conseil ; le second, celles de substitut du Commissaire 
du gouvernement prés ledit Conseil. 



Administration municipale. 



N*» 40. -- Par décret en date du 2 janvier 4877, rendu 
sur la proposition de M. le Gouverneur général, M. le Pré- 
sident de la République a donné le nom de Ménerville à la 
commune du Col des Beni-Aïcha (département d'Alger). 



Domaine communal. 

N*» 44. — Par décret du Président de la République du 
28 décembre 1876, 

Il a été fait concession gratuite à la commune de Coléa 
(département d'Alger), pour être affecté partie à Texploita- 
tion d'une carrière de sable et partie à rinstallalion des 
meules de fourrage, d'un lot de terrain domanial, d'une su- 
perficie de 4 hectare 43 ares 57 centiares, à la condition 
d'assurer et de laisser audit immeuble, sous peine de ré- 
trocession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, 
Taffectation en vue de laquelle il a été concédé d'après 
l'indication ci-après : 
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Un tecrain sqr lequel existe une carrière de sable, n'' 785 
da plan, cdaitenant 4 hectare 43 ares 57 centiares, afifecté 
à ane carvière de sable et entrepôt de meules de foin et de 
paille, d'une valeur de 443 fr. 67 c. 



N*» 42. — Par arrêté du 43 janvier 4877, la commune de 
Perrégaux a été autorisée à aliéner, pour le produit lui en 
être attribué, quatre parcelles du terrain qui lui a été con- 
cédé par décret du 25 janvier 4872, lesquelles parcelles ont 
une superflcie totale de quinze hectares, un are, vingt-huit 
centiares. 

Le prix de cette aliénation est destiné à solder partie des 
dépenses que la commune de Perrégaux a dû s'imposer pour 
eifectuer des travaux d'irrigation. 



N* 43« — Naturalisation. 

Par décrets présidentiels, en date du 24 octobre 4876^ 
rendus en Conseil d'Etat et contresignés par M. le Ministre 
de la Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français, les étrangers dont les noms suivent : 

pépartêment d^ Alger. 

Hassan ben Caïd Memet El-Turqui, lieutenant de spahis 
en retraite, chevalier de la Légion d'honneur, indigène mo- 
nogame, né en 4820, à Blida, y demeurant. 

Mohamed Hamoud ben Ali, lieutenant de tirailleurs en 
retraite, chevalier de la Légion d'honneur, indigène mono- 
game, né en 4827, à Alger, y demeurant. 

Kieser (Jean), ébéniste, né à Linzburg (Suisse), le 42 no- 
vembre 4843, demeurant à Alger. 

Ghirardi (Jean-Baptiste); marin, né de parents Itaïîens, à 
Alger, le 50 octobre 4854 , y demeurant. 

bjelloul Kara Mustapha, boulanger, né à Tlemcen (Oran), 
en 4850, indigène célibataire, demeurant à Alger. 

D'Angiola (Charles), marin, né à Alger, de parents Italiens, 
le 8 mai 1850, demeurant à Alger. 

Bosio (Pierre), maçon, né le 5 juillet 4836, à Philippe^ 
ville, demeurant à Charon. 

Département d'Oran. 

Secca (David), né à Albarette (lUlie), le 45 avril 4825^ 
iouroatier, demeorant & Mage&ta. 
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Scarle (Aotorne-EngAne), sergent à la LégioQ AfraDgére, 
oé À Passy (Seine), de parents Anglais, le 6 jain 1818. 

Brems (Joan-Gaillaume), sergent à la L^ion étrangère, 
né à Coblentz (Prusse), le 3 dècemlire 4845. 

Antès (Jean), gérant du Cercle d'Oraa, né àHaikammer 
(Bavière), le 6 octobre 1830, demeurant à Oran. 

Ximenès (André), caltlvateur, né à Sourjena (Espagne), 
le 17 juin 1843, demeurant à Sidi-Khaled. 

Vicente (Pascal), maçon, né le 8 mars 1850, de parents 
Espagnols, à Nemours (Oran), y demeurant. 

Eefrigeri (Alexandre), employé, né à Rome (Italie), le 3 
août 1849, demeurant à Sidi-bel-Abbès. 

Peralés (Garcia), joumaUer, né à Souljeita (Espi^;ne), le 

10 novembre 1830, demeurant à Sidi Khaled. 

Luda (Juan), cultivateur, né le U février 1839, à Souljena 
(Espagne), demeurant à Sidi-Kbaled. 

Lopez (Francisco), cultivateur, né à Arbalos (Espagne), le 
15 juin 1837, demeurant à Sidi Khated. 

Buendia (Michel-Mariano), entrepreneur de menuiserie, 
né à Oran, de parents Espagnols, le 29 septembre 1837, 
demeurant à Nemours. 

Département de Conttantiae. 

Ferraodis (Antoine-Raymond) , employé au chemin de 
fer, né à Mustapha (Alger), de parents Espagnols, le 16 
juillet 1852, demeurant a Philippeville. 

Daradj ben Madani, conducteur au chemin de fer, indi- 
gène musulman, célibataire, né en 1850, à Alger, demeurant 
à CoDStantine. 

Chappnis (Emile), cultivateur, né à Carrouge (Suisse), le 

11 juin 1848, demeurant à Sétif. 



Cbrtifiâ C0NK>BHS : 
Alger, le 5 février 1817. • 

Pour le Directeur de llntérlenr: 
Le Chef du 1" Bureau, 
JuLBS Cambon, 

t Dlraetle* ftatrti* du 
èltm. - tmgaml* V, Ull*a4 nOU, im dwlttlMjnlMn, i». ' 
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1^ 14. ^ ^ÈBYiGB TftLiokÂPHiQUB. — Décret portant modification 

à Torganisaltion de ce service. 



DÉàUBT Dtf 3V iH^rliMBRÉ; 4876 



Le PrésMént de la Itépublique française, 

^u les décrets des 2Ô iàùviei' 1862, 28 janVier 1865, 28 juillet 
1866, 3 avril 1867 et 19 décembre 1874, sur le service télégraphi- 
que; 

Sur la proposition du Ministre de Flntérieur, 

DtCStÉTTE : 

Art. 1"^. — Les inspecteurs divisionnaires exercent les 
fonctions et prennent le titre de directear de région. 

Leur nombre est déterminé par celui des riions mili- 
taires. 

Art. 2. — Les directeurs de transmission et les chefs de 
stAttoo prennent respectivement te litre de chef de transmis- 
sion principal et de chef de transmission. 

Leur nombre et leur répartition par classes sont fixés par 
décisions ministérielles, suivant les besoins du service et 
dans la limite des crédits budgétaires. 

Art. 3. — Les conditions d'adnsissibitité et d'atvancément 
des agents spéciaux, chefs snrveillauis, survetllaûts et fac- 
teurs, sont réglés par le Ministre de llntérieur. 

Art. 4. — Les fonctionnaires détachés aux colonies et 
dans lés services autres que celui des régions et des départe- 
ments sont considérés comme hors cadre, eh conservant leur 
rang et leur droit à Tavancement. 

Art. ». — Le Mihistre d* l'Intérieur est chargé de Texé- 
cation du présent décret. 

Fait à VersaUles, le 30 novembre 1876. 

Signé : M** de Mag-Mahon. 

Far le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 

Signé : De Margêre. 
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N<» 15. ~ Enrboistrbment bt TncBRB. — Timbre des contrats 
d'asssurance ayant exclusivement pour objet des biens situes à 
étranger. 



LOf DU 30 DÉCEMBRE 4876 



Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Â partir de la promulgation de la présente loi, le droit de 
timbre établi par les articles 33 et 37 de la loi du 5 juin 4850, 
cessera d'être perçu sur les contrats d'assurance passés en 
pays étranger et ayant exclusivement pour objet des immeu- 
bles, des meubles ou des valeurs situés à l'étranger. Mais 
ces contrats doivent être soumis au timbre moyennant le 
payement du droit au comptant, avant qu'il puisse en être 
fait aucun usage en France, soit dans un acte public, soit 
dans une déclaration quelconque, soit devant une autorité 
judiciaire ou administrative, à peine d'une amende de 50 
francs. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux contrats de 
réassurance passés en France par actes sous signatures pri- 
vées, applicables à des polices souscrites à l'étranger et ayant 
également pour objet exclusif des immeubles, des meubles 
ou des valeurs situés à Tétranger. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Versailles, le 30 décembre 1876. 

Signé : M*' de Màc-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 

Signé : Léon Say. 
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N» 16. — Administration munioipalb.^ — Division de la 
commune mixte 4e Bougie en dix sections. 



ARRÊTÉ DU 29 JANVIER 1877 



. Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 16 ; 

Vu les arrêtés gouvernementaux des 20 mai 1868 et 24 novembre 
1871, sur l'organisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu Tarrôté gouvernemental du 22 juillet 1874, sur la composi- 
tion des Commissions municipales de ces Comm\ins ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1874, constitutif de la commune mixte de 
Bougie, et l'arrêté du 17 décembre 1874, rattachant à cette com- 
mune les douars de Djoua et des Beni-Amrous ; 

Vu les arrêtés des 4 juillet et 8 septembre 1874, fixant la compo- 
sition de la Commission municipale ; 

Vu les propositions du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 4*^ — La Commune mixte de Bougie est divisée en 
dix sections, conformément au plan ci-annexé : 

La 1** section comprend le village de la Réunion. 

La 2% les villages de Ël-Kseur et dllmateu. 

La 3*", le village de TOued AmizQur. 

La 4«, le village de l'Oued Marsa. 

La 5% le douar-commune des Beni-Amrous. 

La 6% le douar-commune de Djoua. 

La 7% le douar-commune des Éeni-Messaoud. 

La 8% le douar-commune de Madala. 

La 9^ le douar-commune de Sidi-Timzit. 

La 40'', le douar-commune de Ait Ameur ou Ali. 

Art. 2. — Cette commune mixte aura son centre admi- 
nistratif à Bougie. 

Elle sera administrée par le Sous-Préfet, assisté d'une 
Commission municipale composée de 14 membres, savoir: 

1° Le Secrétaire de la Sous-Préfecture, l**' adjoint ; 

SI"" Un Adjoint spécial et un membre français pour chacune 
des trois premières sections ; 

3** Un Adjoint spécial français pour la quatrième section ; 

i"" Un adjoint spécial indigène pour chacun^ des six der- 
nières sections. 



Art. 3. — Le Préfet du département de Gonstantine est 
chargé â'assurdr réié<!Qtioa du présent arrêté . 

Fait à Alger, le 29 janvier 1877. 

Le Gouverneur général absent : 

Signé : De Toustain. 



N« 17. — TBttUNAux KRANÇAiô. — Création d'une justice dé paix 

à Ûàsâaigne (dép. d'Oran). 



DËGBET DU 7 FÉVRIER 4877 



Le Président de la République française, 

Vu le décret du 18 août 1875» sur l'orgainsaUon de la justice en 
Algérie ; 

Sur le rapport du Garde des Sceaux^ Hinistré dé la Justice et 
des Cultes, 

Art. 1*'. — Il est créé à Caasaigne (département d'OrÂn), une 
Justice de paix ressortissant au Tribunal de Mostaganem. 

Art. 2. — Le ressort de cette Justice de paix ooi&j^rendrà les 
centres européens de Cassaigne, Bosquet, Aln-Ouilis et les douars 
Achacha, Chouacbi, M'Zila, Nekmaria, Oulad-Eheiouf, Oulad- 
MaaOah, Tazgâlt et Zerifa, qui dépendaient antérieureraônt de la 
Justice de paix de Mostaganem. 

Art. 3. — La compétence étendue, telle qu'elle est déterminée 
par le décret du 19 août 1854, est attribuée au Juge de paix de 
C^ssaigne. 

Art. 4. — La Justice de paix de Daya, créée par le décret du 10 
août 1^75; est supprimée, et son ressort est réuûi à' celui de ïà Ju^ 
tice de paix de. Sidi-bèl'-Abbes. 

Art. %. — Jusqu'au rétablissement, s'il y a lieu, de la Justice de 
paix de Dayà, il pourra être pburvu provisoirement aux besbins 
du service, daûs les formes prévues par l'article 6 dû décret du 10 
août 1875. 
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^rt. 6. •« La Gai)4e 4/^ $ce^u^, ICiOiistre 4($ la Ju|sU<)e ^t des 
Fait* Paris, le 7 lévrier 4877. 

S|gQ^ : M«* DE MACrMAHON^ 

Far le Président de la République : 

L$ MMsIffiff Tf^vfu^ 9f^f>V^» chargé ffr intérim 
I4u Mini$tir$ fù la Jmtiep ,$t {iêt CMJttês, 

Sigaé : Aj^beut Cwistopble. 



EXTRAITS ET MENTIONS 



N» 18. — Sol fobbstisr. — Fq&Ats. 

Par arrfité da GoQYernenr général, en date du 7 décembre 
4876, la superficie de la partie de la forêt domaniale de 
Sgag, commune indigène d'Aïn-Beïda (département de Cons- 
tanUne), distraite du régime forestier par arrêté ffonveme- 
mental da 40 avril 1876, pour être concédée à la dite com- 
mune, en vue de rinstatlation d'un Café-Poste, a été portée 
de 4 hectare à 48 hectares 56 ares. 



N* 19. — Pbnsions civiLBf . — GoNCBSpiotrs. 

Un décret, da SO janvier dernier, a approuvé la conces- 
sion dei$ ppusioA^ ci-^prés détaillées, savoir : 

MM. D'Aranjo, ex-secrétaire de la sous-préfec- fr. 
tnre de Mascara '. • 4 .825 

Mohammed ou Llhadj Kaddour ben Lzze- 
hafe, ex-canotier du port de commerce 
de Mostaganem « , • 320 

Zammit, e^^-canotier despant-et-chao8sâe8« 
àBône 750 

Hammon ould Kadda ben Abderrahman, 
ex-canotier du port de commerce de 
Mostaganem < 320 



UM. Bèn Laonel oalâ Taïeb ben Gaedda, ex- fir. 
canotier du port de commerce de Mos- 

lagaaem 320 

FiorentiDi, ex-caDolier du port de com- 
merce de Mostaganem 396 

Si Omar ben Kbelil, ex-kbodja de bureau 

arabe 397 

H"' Vidal, née DelaboD, veuve d'uQ géomètre. 398 
Lflgendre, née Lenud, veuve d'na commis 
principal à la Direction générale des 
Affaires civiles et fmanciéres 666 



N' 20. — CULTB OATBOLIQtIX. 

Par décret du 31 janvier 4877, les^ises de HUab, de 
SidiMirouan, d'A.ïn Tino, de Rouffach, de Duquesne et de 
Bled Youssef (dép. de Conslantine), sont érigées en saccnrsa- 
les du culte catholique. 



CSHTIFli OONf(»lIB: 
AJger, le 26 février I8T7. • 

Pour le Directeur de natârieur: 
La Chef dv l" Bureau, 
JuLBS Caubom. 



lll«. — iMptaMM V. iUiU «ta*, m «H mu-CnlNii, 1 ». 
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N» 21 .— Administration centrale et générale. — Décret nom- 
mant le Directeur général des Affaires civiles et financières. 



DÉCRET DU 22 FÉVRIER 1877 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil do l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. <•'. — M. le Myre de Vilers, préfet de la Haute- 
Vienne, est nommé Directeur général de3 affaires civiles et 
financières de l'Algérie, en remplacement de M. de Toustain 
du Manoir, appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2. — Le Ministre de Tlntérieur et le Gouverneur gé- 
néral ci\il de rAlgérie sont chargés de Texécation du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 22 février 1877. 

Signé : M«^ de Mac-Mahon 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de V Intérieur, 

Signé : Jules Simon. 



Par décret du 6 mars 4877, rendu sur le rapport du Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes et Président 
du Conseil d'Etat, M. le Myre de Vilers, Directeur général 
des affaires civiles et financières de l'Algérie, a été nommé 
Conseiller d'Etal, en service extraordinaire, en remplace- 
ment de M. Ducros, dont la démission a été acceptée. 
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N*%2. — SfiKViCBtfiLé(HiAt>H!QiJE. -- Anrètè accordant la frao- 
cbise tèlègrai>hique aa Consul de Tunfe à Bône. 



ARRÊTÉ DU 28 FÉVRIER 1 877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de <erre et de mer, 

Vu le décret du 6 novembre 1867, sur la réorganisation du ser-*- 
vice télégraphique de l'Algérie ; 

Yu les arrêtés du Gouverneur général, des 16 août, 16 décembre 
1868 et du 20 juin 1872, portant désignation des fonctionnaires 
autorisâB à correspondre directement en francbise par le télégra* 
phe pour affaires de service, et les instructions y relatives, 

ARRÊTE : 

■ 

4rt. 1''. — Le Consul de Tunis, à Bone, est admis à 
correspondre en franchise par le télégraphe avec le premier 
ministre du Bey, et avec le Consul général de France à Tu- 
nis. 

ART. 2. — Le Directeur de l'Intérieur est eîiargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 février 1877. 

Le Gonvwneur géaémJi absent : 
le DWêçUiÊt général chorgé dé l'fwpédétion det àff!9in$ civikif 

Signé : De Toustain 



N* 23. — ADZ«tiia$TPATXON itfUNiciPALB. — Arrêté réunissant en 
une seule commune mixte, chef-lieu Zemmorab, la commune 
mixte de ce nom et la commune indigène des Fiittas 



ARRÊTA DU 6 MARS 4877 



Le Gouverneur général civil de rAIgérie, commandant efl 
chef des forces de terre et de mer« 



-ai^^*' ^> i J »'> J> >Ag . 
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Vu le décret dtt 27 décembre i96è, article 16 ; 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur Torga- 
nisatioQ des communes mixtes en Algérie ; 

Vu Tarrôté gouvernemental du 22 juillet 1874, sur la composition 
des Commissions municipales de ces communes ; 

Vu Farrété du 6 novembre 1868 portant création de la commune 
mixte de Zemmorah, et l'arrêté du 21 Juin 1872 lui rattachant le 
centre de Mendez ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1874, art. 2, par lequel le cercle de 
Zemmorah a été érigé en commune indigène sous le nom de com- 
mune des Flittas ; 

Vu les propositions du Grénéral commandant la Division d'Oran, 
en date du 18 octobre 1876 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARBÉTE : 

ART. l*'. — La commune mixte de Zemmorah et la com- 
muDe indigène des Fiittas sont réunies en une seule com- 
mune mixte, dont le cheMieu est fixé à Zemmorah, et qui 
en portera le nom. 

ART %. — Cette commune est divisée en vingt-trois sec- 
tions conformément au plan ci-annexé, savoir : 

Les centres de Zemmorah et de Mendez ; 

Les douze douars-commune de Harartsa, Oulad Rafa, Dar 
ben Abdallah, Béni Issad, £1-Habecha, Ouled Barkat, Oued 
el-Uamoul, Béni Dergoun, Âmamra, Ouled Souïd, Outed 
Zid, Ben Âouda; 

Les neuf tribus des Oulad Sidi et-Âzreug, Ghouala, Béni 
Lonma, Oulad Rached, Oulad Ameur, Oulad bel Haïd, Ou- 
lad Sidi Yahia ben Hamed, Oulad Sidi Ahmed ben Moha- 
med et El-Anatra. 

Art. 3. — La Commission municipale sera composée de 
vingt-huit membres : 

Le Chef d'annexé, Président ; 

L'Adjoint de première classe du bureau des Affaires indi- 
gènes, premier Adjoint ; 

Deux Adjoints et deux membres français pour les sections 
de Zemmorah et de Mendez ; 

Un Adjoint indigène pour chacune des autres sections ; 

Le Caïd des Caïds des Flittas. 

Art. 4. — Le Général commandant la Division d'Oran est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 6 mars 1877. 

Signé : G*' Chanzy. 
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N» 24. — Aministration municipale. — Arrôté réuniesaat en une 
seule commune mixte, chef-lieu' Animi-Mouasa, la commune 
mixte de ce nom et la commune indigène du Rihou. 



ARRÊTÉ DU 6 MARS 1877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, article 16 ; 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 22 juillet 1874, sur la composi- 
tion des Commissions municipales de ces communes; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1868, portant création de la commu- 
ne mixte d'Ammi-Moussa ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1874, article 2, par lequel le cercle 
d'Ammi-Moussa a été érigé en commune indigène, sous le nom de 
commune du Rihou ; 

Vu les propositions du Général commandant la Division d'Oran, 
en date du 18 octobre 1876 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1*'. — La commune mixte d'AmmlMoussa et la com- 
mune indigène du Rihou sont réunies en une seule com- 
mune mixte, dont le chef- lieu est fixé à Âmmi-Moussa et qui 
en portera le nom. 

Art. 2. — Celte commune est divisée en vingt-trois sec- 
tions, conformément au plan ci-ahnexé, savoir : 

Le centre d'Ammi-Moussa ; 

Les quatorze douars-communes des Oalad el-\bbès, 
Oulad hou Ikni, Mariouna, Onlad Defelten, Menkoura, Ou- 
lad Ismeur, Oulad Mondjeur, El-Adjaraa, Touarés, Oulad 
hou Riali, Ouled Yaïch, Oulad Sabeur, Chekkala, Mekenes- 
sa; les huit tribus de Matmata, Hallouya Cheragas, Hal- 
louya Gharaba, Massem, Oulad Berkan, Ouled Baklila, 
Kheraïcii Cheraga, Kheraïch Gharaba. 

Art. 3. — La (^ummission municipale sera composée de 
vingt-neuf membres : le Commandant supérieur du Cercle, 
Président ; le Chef du bureau des Affaires indigènes, pre- 
mier Adjoint ; 

Un Adjoint et deux membres français pour la section 
d'Ammi-Moussa ; 
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Un Adjoint indigène pour chacune des autres sections ; 

L'Agha des Beai-Ouragh ; 

Le Caïd des Caïds des Beni-Meslem. 

Art. 4. — Le Général commandant la Division d'Oran est 
chargé de Texécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 6 mars 1877. 

Le Gouverneur général. 

Signé : G'* Chanzy. 



N* 25. - Assistance hospitaliàrb. — Arrôté fixant le contin- 
gent des centimes additionnels pour l'exercice 1877. 



ARRÊTÉ DU 8 MARS 4877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 1 et 3 de Tordonnance du H janvier 1845, por- 
tant que les impôts ordinaires et extraordinaires à payer par les 
Arabes sont établis en vertu d'arrêtés ministériels ; 

Vu l'ai rôté ministériel du 30 juillet 1855, autorisant la perception 
des centimes additionnels ajoutés au principal des impôts arabes, 
dans le but de pourvoir aux dépenses d'utilité commune dans les 
tribus ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 février 1858, élevant de 10 centimes 
à 18 centimes par franc le maximum des centimes additionnels à 
l'impôt arabe ; 

Vu l'arrôté-déoret du 20 mai 1868, portant organisation muni- 
cipale en territoire militaire ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 13 novembre 1874, portant ins- 
titution de communes indigènes ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et la 
Haute Administration de l'Algérie ; 

Vu l'article 14, paragraphe 2 du décret du 23 décembre 1874, sur 
l'organisation de l'assistance hospitalière ; 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1876, portant fixation des 
recettes sur ressources spéciales et du budget des dépenses de l'Al- 
gérie, pour l'exercice 1877 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. \^^. — Le contingent des centimes additionnels à 
rimpôt arabe spécialement affecté aux dépenses de lassis- 



— sa- 
tanée hospitalière, est fixé à fr. 08 cent, par franc, pour 
Texercice 1877. 

Art. 2. — Les Généraux commandant les Divisions et les 
Préfets des trois départements algériens sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 8 mars 1877. 

Le Gouverneur général, 

Signé : G** Chanzy. 



No 26.- A.S8EMBLÉB NATIONALE. - Convocatloiî du Collège élec- 
toral du département de Constantine. 



DÉCRET DU 12 MARS 1877 



Le Président de la République française, 

Vu la loi organique du 30 novembre 4875, sur l'électton des Dé- 
putés; 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février 1852 ; 

Vu le décret du 28 janvier 1876, portant convocatîon de tous les 
Collèges électoraux ; 

Attendu le décès de M. Alexis Lambert, Député du département 
de Constantine ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". — Le Collège électoral du département de Cons- 
tantine est convoqué pour le dimanche, 8 avril 1877, à l'effet 
d'élire un député. 

Art. 2. — L'élection aura lieu suivant les formes détermi- 
nées par les lois et décrets ci-dessus visés. 

Art. 3. — Le Ministre de rintiTieur et le Gouverneur gé- 
néral civil (le FAlgérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le f-2 mars 1877. 

Signé : M** de Mac-Mahon 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil , Ministre de V Intérieur, 

Signé : Jules Simon. 
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N* 27, ** Nàtuhalwation. 



Par décret présidentiel, en date du 27 mai 4876, et con- 
tresigné par M. le Ministre de la Justice, le sienr Estéve 
(Joseph), cuitivateor, né à MonaTar (province d'Alicante, Es- 
pajgne), le 11 août 1841, demeurant à Bouguirat (Oran),a 
été admis à jouir des droits de citoyen français. 

Par décret présidentiel en date du 10 janvier 1877, rendu 
en Conseil d'État et contresigné par M. le Ministre de la 
Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyeu Français, 
les Etrangers dont les noms suivent : 

DÉPARTEMENT D'ORAN 

1 . Bertholet (Marc-Louis), employé à la Préfecture, né à 
Morges, canton de Yaud (Suisse), le 15 janvier 1844, de- 
meurant à Oran. 

2. Baesa (Jacinto), né le 27 juin 1832, à Alicante (Espa- 
gne), demeurant à Nemours. 

3. Costa (Bartholomeo), cultivateur, né à Mostaganem, 
de parents italiens, le 8 décembre 1854, demeurant à Âïn 
Sidi-Chérif. 

4. Costa (Michel), cultivateur né à Mostaganem, de pa- 
rents italiens, le 28 novembre 1852, demeurant à Rivoli. 

5. Galliègue (Andrès), cultivateur, né à Estrouguena, pro- 
vince d' Alicante (Espagne), le 30 avril 1822, demeurant à 
Sidi-Khaled. 

6. Judas ben David ben Youcef, commerçant, né à Mora- 
kech (Maroc), le 30 avril 1847, demeurant à Saint-Denis-du- 
Sig. 

7. Klersch (Michel), cultivateur, né à Hajgeîth, province 
de Trêves (Prusse), en 1855, demeurant à Aïn Sidi-Cherif. 

8. Mimoun Lasry, commerçant, né à Morakech (Maroc), 
le 4 septembre 1853, demeurant à Saint-Denisrdu-Sig. 

9. Orlola (Juan), cultivateur, né à Benîsa, province d' Ali- 
cante (Espagne), le 27 octobre 1819, demeurant à Oran. 

10. Puig (José-Vieente), cultivateur, né à Xalon, province 
d' Alicante (Espagne), le 4 novembre 1821, demeurant dans 
la commune de Tlélat. 

11. Bouchât (Alexandre- Joseph), soldat à la Légion étrnn- 
gère,né le 15 août 1827, à Bontteville (Belgique). 

12. Grillos (François), soldat à la Légion étrangère, né le 
24 décembre 1848, à Naxos (Grèce). 



— SO- 
IS. Beuekelft (Bernard-Josse), soldat à la Légion étrao- 
géae, né le 9 jnin 4824, àBroges (Belgique). 

44. Moris (Jean-Ângaste), caporal à la Légion étrangère, 
né le 44 avril 4849, à Avigliona (Italie). 

45. Guntero (Vincent), soldat à la Légion étrangère, né 
le 49 août 4847, à Cumiana (Italie). 

46. Rnth (François-Joseph), soldat à la Légion étrangère, 
né le i^' juin 4850, à Luxembourg (Grand Duché de Luxem- 
bourg). 

DÉPARTEMENT DE CONSTÀNTINE 

47. Matteotti fEtienne-Casimir), né à Dro (Tyrol-Autri- 
chien), demeurant à TOued Zenati. 

48. Rosello (Jean-Michel-Magio), né à Alayos (Ile de Mi- 
norque, Espagne), en 4824, demeurant à Akbou. 



Par décrets présidentiels en date du 42 février 4877, ren- 
dus en Conseil d'Etat et contresignés par M. le Ministre de 
la Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen fran- 
çais, les Indigènes et étrangers dont les noms suivent : . 

DÉPARTEMENT d'aLGER 

Vajra (Barthélémy), débitant, né le 24 novembre <8I9 à 
Mondovi (Ilalie), demeurant à TAgba près Alger. 

Syeinski (Jean), Ingénieur à l'Administration des Mines et 
agent-voyer départemental, né le 40 février à Dobrowola 
(Pologne russe), demeurant a Alger. 

Gonzalès (Antoine), marin, né le 6 novembre 4828 à San- 
ta-Pola (province d'Alicante, Espagne), demeurant à Alger. 

Mustapha ben El-Hadj Amir ben Djraa, indigène-musul- 
man, veuf, perruquier, né en 4848 à Rébeval, demeurant 
aux Ou lad ben Toffet. 

Longobardi (François- Xavier), interprète judiciaire, né à 
Alger de parents Italiens, le 30 juillet 4854. y demeurant. 

Saci ben Bakri ben Salem, ancien tirailleur au 4^' régiment 
de Tirailleurs algériens, né à Tunis en 4825, demeurant à 
Blidah. 

Periano (Sébastien), pécheur, né d'un père Espagnol le 24 
novembre 4854 à Alger, y demeurant. 

Prats (Mathias), cultivateur, né à El-Biar (Alger), de pa- 
rents Espagnols, le 7 mai 4846, demeurant à Hussein-Dey. 



— 84 - 

Prat3 (Jean), cnltivatenr, né à El-Biar (Alger) de parents 
Espagnols, le 4" mai 4844, demeurant à Uassein-Dey. 

Lopez (Eusebio), marin, né à Santa-Pola (Espagne), le 22 
juillet 1854, demeuraut à Alger. 

Oaorato(GaëtaDO), marin, né à Ischia (Italie), le20no- 
vembre 1854, demeurant à Alger. 

Loos (Christophe), cantonnier du Service des Ponts-et- 
Ghaussées, né à Esch (Grand-Duché de Luxembourg), le 45 
juillet 1826, demeurant à Blidah. 

Migliori (Jean), marin, né à Procida (Italie), le 6 octobre 
1844, demeurant à Alger. 

Inderbitz (Frédéric), né à Lugano (canton du Tessin, Suis* 
se), le 10 octobre 1825, demeurant à Jizi-Ouzou. 

Belmonte (José-Antonio), garçon meunier, né à Vera (pro- 
vince d'Almiria, Espagne), le 1*' janvier 1841, demeurant à 
Teniet-el-Haad. 

Costa (Valentin), lieutenant de Douanes, Chevalier de la 
Légion d'Honneur, né à Saint-Michel de Pagano Rapallo 
(province de Naples, Italie), demeurant à Alger. 

Cwick (Michel), coiffeur, né à Lublin (Pologne), le 28 fé- 
vrier 1829, demeurant à Alger. 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 

Fapariaro (Antoine), marin, né à Procida (Italie), le 14 sep- 
tembre 1853, demeurant à Philippeville. 

Sheffner (Laurent), propriétaire, né le 19 mars 1814, à 
Leinsweiller (Bavière), demeurant à Nechmeya. 

Beringuer (Joseph), né en 1826 à Polopp (province d'Ali- 
cante, Espagne), demeurant au Meslong. 

Sevila (Antoine), briquelier, né à Saint-Jean d'Alicante 
(Espagne), le v mai 1843, demeurant à Djidjelli. 

Ali Naît ou Ali, forgeron indigène monogame, né en 1831) 
àTalessa, tribu des Beni-Abbès, y demeurant. 

Caltès (François), cultivateur, né à Casa Coreny (lie de 
Malte), le 12 février 1853, demeurant à Nechmeya. 



Erratum au Bulletin n° 688. — Naturalisation (départe 
ment de Constantine). — Au lieu de : Bou Kroussa, lire : 
Boa Kroufa. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 



DOfHAlNB dApàRTBMSNTAL. 

N*» %8. ~ Par décret da Président de la République, du 
31 janvier 1877, il a été fait concession gratuite au départe- 
ment d'Oran, pour être affecté à la construction d'une mai- 
son cantonniére à Saïda. d'un lot de terrain domanial d'une 
superficie de 337"' • 50*- * , à la condition d'assurer et de 
laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite 
et immédiate au Domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelle il a été concédéd'aprés l'indication ci-après : 

Un terrain à bâtir, n^ 5 du plan, d'une contenance de 
3'*- 37* 50*^- affecté à une maison cantonniére, d'une valeur 
de 1,012 fr. 80 c. 



N" 29. — Par décret du Président de la République, 
du 22 février 1877, il a été fait concession gratuite dU dé- 
partement d'Oran, pour être affecté à la construction d'une 
Sous-Préfecture à Mascara, d'un lot de terrain domanial, 
d'une superficie de 2,052 m. c. 40 d. c, à la <ondition 
d'assurer et de laisser audit immeuble, sous peine de ré- 
trocession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, l'af- 
fectation en vue de laquelle il a élé concédé. 

Emplacement à bâtir, portant le n** 807 1" section D du 
plan, d'une contenance totale de 2,052 m. c. 40 d. c, affec- 
té à la construction d'une Sous-Préfecture ; valeur 4,104 fr. 
80 c. 



Domaine communal*: 

N^ 30. — Par arrêté du 19 janvier 1877, la commune de 
Bugeaud a été autorisée à aliéner traize parcelles de terrains 
prises sur les immeubles 5 et 6 qui lui ont été concédés par 
décret du 3 février 1H64, les dites parcelles ayant une su- 
perficie totale de 62 ares 45 centiares, à charge par elle d'en 
affecter intégralement le prix aux travaux neufs et de grosses 
réparations de l'Eglise paroissiale. 
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N*» 3< . — Par arrêté do 6 février 1877, la commune d*Aïn- 
Beïda, a été autorisée à aliéner, par la voie des enchères 
publiques, partie du terraîa qui kû a été concédé par décret 
du 47 décembre 4872, laquelle partie a une superficie de 
v^t-neuf 4tr68, oio^uanléHleux cwtiaros <29* 52'.) 

ka somme provenant de cette aliénation sera spécialement 
employée à la construction de borotes-fontaines. 



N° 32. — Par arrêté du 40 février 1877, la commune de 
Saint-Denis-du-Sig a été autorisée à aliéner, aux enchères 
publiques, une partie du terrain du boulevard des Gharabas, 
qui lui a été concédé par décret du 4 août 1870. Ladite 
partie occupe une supei^cie de ^ h. 88 a. 30 c. 

La somme provenant de cette aliénation sera spéciale- 
ment employée à Texécntion de divers travaux communaux 
urgents et de travaux d'intérêt commun. 

Par le môme arrêté, les ventes faites dans ce but, par ht 
municipalité de Saint-Denis-du Sig, des terrains provenant 
de partie du boulevard des Oulad-Sliman et présentant une 
superficie de 3 h. 40 a. sont et demeurent ratifiées. 



N"" 33. — Par décret du Président de la République du 
31 janvier 1877, 

Il a été fait concession gratuite à la commune de Duvivier 
(département de Ck)nstantine), pour être affectés aux services 
municipaux des sections de Duvjivier et Medjez-Sfa> de 18 
lots de terrains domaniaux, d'une superficie totale de 344 
h. 62 a. 95 c, àla condition d'assurer et de laisser aux dits 
immeubles, sens peine de rétrocession ^tuHe et immédiate 
au Domaine de l'État, Taffèetation en vue de laquelle ils sont 
concédés. 
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Forêts. — Sol forestier, 

N^ 34. — Par arrêté du Gouverneur général, en date du 
23 janvier dernier, diverses parcelles d'une superficie to- 
tale de deux cent cinquante-six hectares soixante-cinq ares 
(256 h. 65 a.), faisant partie des forêts domaniales des 
Beni-Mimoun et des Beni-Amrous, et comprises par erreur 
dans le périmètre de colonisation de TOued-Marsa, sitoé 
prés de Bougie (département de Gonstantine), ont été dis- 
traites du régime forestier pour être remise au Service des 
Domaines, en vue de leur affectation à la colonisation. 



N" 35. — Par arrêté du Gouverneur générai, pris en 
Conseil de Gouvernement, le 16 février dernier, la parcelle 
de terrain, d'une superficie de 1 1 hectares 30 ares, connue 
sous le nom d' « El-Merbah, » dépendant de la forêt du 
Djebel-Halia, et laissée en dehors de la vente de cette 
forêt aux héritiers Ghappon, par application du décret du 
2 février 4870, a été distraite du régime forestier, pour 
être remise au Service des Domaines et vendue aux enchô- 
res publiques. 



MiNBS. 

^ N« 36. — Par arrêté, en date du 6 mars 1877, M. le Gou- 
verneur général a autorisé les sieurs Jacquet et Pervieux 
Laborde, demeurant à Oran, à disposer des minerais d'ocre 
jaune, provenant des travaux de recherches qu'ils exécutent 
dans un terrain domanial situé près d'Oran, au lieu dit 
Yeflirsf. 



1 
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OBRTIFli OONVORMB : 

A.lger, le 24 mars 1877. • 

Le Chef du i" Bureau de la Direc- 
tion de Vlntérieury 

JXTLBS Cambon 



* ClettAdaleMt mU« d« la rée«ptfoB do BoLtiHii à la Dtreetto* féoérala daa 
▲flalTM etftlM «t ftauBetèrat. 



All«. -- InpdBMte ?• âfflni flOk, lia UBtrola-Gfidini. 19. 
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N* 37. — Sbrvitudbs militairbs. — Création d'un polygone 
exceptionnel dans la 2' zone des servitudes de la place de Bou- 
gie. 

DÉCRET DU 28 FÉVRIER 1877 



Au nom du Peuple Fran^^ais. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre dé la Guerre ; 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement» la conservation des places de guerre et 
leurs servitudes défensives ; 

Vu les décrets des 40 août 1853 et du 29 avril 1857, portant rè- 
glement d'administralion publique sur les mômes objets, en Fran- 
ce et en Algérie , 

Vu la délibération du Comité des fortifications, eu date du 21 
avril 1876 ; 

Vu le plan dressé conformément à cette délibération, par le 
Chef du Génie de Bougie, le 18 décembre 1876, 

DÉCRÈTE : 

Art. V', — Il est créé, dans la deuzième zone des seni- 
tudes de la place de Bougie, un polygone exceptionnel, 
compris entre la limite de la première zone et les deux 
branches de la route de Sétif, délimité comme l'indique le 
plan susvisé, du 48 décembre 1876. 

Art. 2. - Les terrains compris dans le polygone, ainsi 
défini, sont affranchis des servitudes de la deuxième zone, 
c'esi-à-dire que les constructions de toute nature pourront y 
être faites librement ; mais ces terrains restent soumis aux 
servitudes de la troisième zone, et, par suite, les directions, 
pentes, niveaux, etc., des voies à y ouvrir, seront concertés 
avec le Service du Génie, et le plan d'alignement et de ni- 
vellement du nouveau quartier devra être soumis à Tappro- 
batiou préalable du Ministre de la Guerre, dont le consen- 
tement sera également nécessaire pour toute modilication à 
apporter ultérieurement à ce plan. 

Art. 3. — Les Ministres de la Guerre, de Tlntérieur et 
le Gouverneur général civil de TAlgérie sont chargés d'assu- 
rer, chacun en ce qui le concerne, l exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel 
du gouvernement de V Algérie. 

Fait à Versailles, le 28 février 1877. 

Signé : M*"* de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre , 

Signé : G»* A. Berthaut. 
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N* 38. — CuLTB PROTESTANT. — AugmentatiOQ des traitements 
des pasteurs des Eglises consistoriales, d'Alger, d'Oran et de 
Constantlae, 



DÉCRET DU 3 MARS 1877. 



Le Président de la Républiqoe française, 

Snr le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des 
* Cultes ; 

Vu le budget des Cultes pour Texercice 1877, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1•^ — Sont portés de 3,000 à 3,500 fr., à partir du 
1«' janvier 1877, les traitements des pasteurs de Blida, de 
Douera, de Cherchell et de Boufarik (Eglise consistoriale 
d'Alger), de Tlemcen, de Mostaganem et de Mascara (lîglise 
cousistoriale d'Oran) et de Bône, de Philippoville, d'Aïn- 
Arnat et de Guelma (Eglise consistoriale de Constantine). 

Art. 2. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 3 mars 1877. 

Signé : M'* de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, ckargèdc rintérim 
du Ministère de la Justice et des Cultes, 

Signé : Christophle. 



N* 39. - Navig\tion. — Loi du 12 mars 1877, portant modi- 
fication de la perception du droit de quai en Algérie. 



Le Sénat cl la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 
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Article unique. — Le droit de quai perçu en Algérie, en 
^ertu des articles \'" et 2 de la loi du 20 mars 4875, ne 
pourra, dans aucun cas, excéder la somme qui aurait été 
perçue d'après Te taux fixé par la loi du 30 janvier 4872. 

La présente loi, délibérée et adopté par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à VersaUles, le 12 mars 1877. 

Signé : M'* DE Mac-Mahon 

Par le Président de la République : 
Le Minstre de VagriouUure et du commerce. 

Signé : Teisserenc de Bort. 



N* 40. — Commerce et navigation.— Ouverture du port de Béni 
Saff aux opérations de commerce avec les ports de l'Algérie et 
avec les pays étrangers. 



DÉCRET DU 15 MARS 1877 



Le Président de la République française, 

Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre 1874, sur les douanes ; 

Vu les articles 3 et 4 de la loi du 9 juin 1845, relatifs aux impor- 
tations d'Algérie en France et aux exportations de France en Al- 
gérie ; 

Vu l'article 9 de la loi du 11 janvier 1851 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1867 sur le régime commercial de l'Al- 
gérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerce et 
sur l'avis conforme du Ministre des Finances, et d'après les propo- 
sitions du Grouveraement général de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. — Le Port de Beni-Saff, arrondi ssemsnt de 
Tlemcen, département d'Oran, est ouvert aux opérations du 
commerce avec les pays étrangers et avec les Ports occupés 
de TAIgérie. 

Art. 2. — Le mêmft Port est ajouté aux Ports désignés 
par les articles 3 et 4 de la loi du 9 juin 1845. tant pour l'ex- 
portation des marchandises de l'Algérie, expédiées sur la 
France, que pour l'importation des marchandises expédiées 
4e France sur l'Algérie. 
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Art. 3. — Le Ministre de l'agriculture et du cammerce, le 
Minisire des finances et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécutioa 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 15 mars 1878. 

Signé : M**^ de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'agriculture et du coimnci^cCy 

Signé : Tetsserenc de Bort. 



N' 41. — Sertice militaire. =- Fixotion de la date des opéra- 
tions du conseil de révision pour la classe de 1876. 



ARRÊTÉ DU 17 MARS 1877. 



Le Gouverneur général civil de lAlgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du 6 novembre 1875, déterminant les conditions suivant 
lesquelles les Français, domiciliés en Algérie, seront soumis aa 
service militiiir.o, 

ARRÊTE : 

Art. 1^\ — Les opérations du Conseil de révision pour 
la formation du contingent de la classe de 1876, en Algérie, 
commenceront le 30 avril prochain et se termineront le 2 juin 
suivant. 

Art. 2. — MM. les Généraux commandanlles Divisions et 
MM. les Préfets sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le 
concerne, l'exécution du présent arrêté qui sera publié dans 
le Journal officiel de TAlgérie et inséré au Bulletin officiel da 
Gouvernement général. ^ 

Fait à Alger, le 17 mars 1877. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en chef 
des forces de terre et de mer. 

Signé : G'^ Chanzy. 
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N* 42. — Service militaire. — Opérations dj^^ conseils de révi- 
sion chargés de la formation du contingent de 1876. 



ARRÊTÉ DU 17 MARS 1877. 





Le Gouverneur généra! civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'article 16 de la loi du 6 novembre 187.*), déterminant les 
conditions suivant lesquelles les Français domiciliés en Algérie, 
seront soumis au service militaire ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Les Conseils de révision chargés de la formation du con- 
tingent de la classe de 1876, se transporteront dans les loca- 
lités déterminées par l'arfêtô en date du 21 mars 1876. 

Le Conseil de révision du département de Constantine au- 
ra, en outre des localités désignées par Tarrêté précité, un 
nouveau point de réunion à La Calle. 

Les tableaux joints à l'arrêté du 21 mars 1876 et indiquant 
les portions de territoire ressortissant à chacune de ces lo- 
calités, seront modifiés ainsi qu'il suit : 

La commune mixte de Tônés, nouvellement créée, ressor- 
tira à Ténés ; 

• La commune mixte de Gouraya, récemment créée, ressor- 
tira à Cherchell; 

La commune d'EI-Achour, récemment créée, ressortira à 
Alger ; 

^ La commune de plein exercice et la commune indigène de 
La Calle, ressortiront à La CalIc. 

Alger, le 17 mars 1877. 

. te G(f\Mtrn9ur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer^ 

Signé : G^' Chanzy. 
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N*43 Servicb militaire. — Modifications au tableau des Consoil? 
de révision chargé de la formation du contingent de 1876. 



ARRÊTÉ DU 22 MARS 1877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandani en 
chef des forces de terre et de mer. 

Vu Tarticle 16 de la loi du 6 novembre 1875, déterminant les 
conditions suivant lesquelles les Français domiciliés en Algérie 
seront soumis au service militaire ; 

Vu les arrêtés du 21 mars 1876 et du 17 mars 1877, déterminant 
les points où se transporteront les Conseils de révision ; 

Considérant que la désignation de la ville d'Arzew, comme 
point de réunion du Conseil de ré vision, avait eu pour conséquence 
de rattacher, à Oran, plusieurs commune^ du canton de Saint- 
Cloud ; 

Considérant que la ville de Saint^Cloud est dans une situation 
centrale, par rapport aux communes qui font partie du canton dont 
elle est le chef-lieu, et quMl y a avantage à rattacher toutes ces 
communes à leur chef-lieu pour les opérations de la révision ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. ^*^ — La réunion du Conseil de révision, qui 
devait avoir Heu à Arzew, aura lieu à Saint-Cloud. 

Art. 2. — Les localités qui, d'après le tableau joint à 
l'arrêté du 21 mars 1876, ressortissaient à ArEew,"ressorti- 
ront à Saint-Cloud. 

Art. 3. — Les localités d'Assi-Ameur, Assi-bou-Nif, 
Assi-ben-Okba et de Fleurus, appartenant au canton de 
Saint-Cloud, cesseront de ressortir à Oran et seront ratta- 
chées à Saint-Cloud, pour les opérations du Conseil de 
révision. 

Alger, le 22 mars 1877. 

Le Gouverneur général civil de VAlgérie, comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer, 

Signé : G"' Chanzy. 
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N' 44. — PROPRiÉTé INDIGÈNE. — Approbation du procès-verbâl 
de Tenquôte supplémentaire effectuée dans le douar des Sa- 
houria (arrondissepient de Mostaganem), 



ARRÊTÉ DU 20 BIARS 4877, 



Le Goavemeur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du 26 juillet 1873, relative rétablissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 3 
et 20; 

Vu notre arrêté du 27 novembre dernier, portant homologation 
des opérations constitutives de la propriété individuelle dans le 
douar des Sahouria (arrondissement de Mostaganem, département 
d'Oran) ; 

Vu le procès-verbal dressé, le 9 décembre suivant, par M. le 
Commissaire-enquêteur Moulun, à la suite de l'enquête supplé- 
mentaire prescrite par l'arrôtô sus-visé ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil do Gouvert^iment entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1*'. — Sont approuvées les propositions émises par 
M. Moulun, dans le procès- verbal sus-mentionné, à l'effet 
d'attribuer au donar-commune des Sahouria, comme terres 
communales, les lots portant, au plan dressé par la Commis- 
sion d'enquôle, les numéros : 

76, de 9 hectares 



120, de 12 


id. 






337, de 4 


id. 


50 


ares. 


362, de 4 


id. 


25 


id. 


364, de 9 


id. 


50 


id. 


355, de 4 


id. 


60 


id.. 


356, de 9 


id. 


25 


id. 


357, de 11 


id. 






359, de 6 


id. 






416, de 9 


id. 


20 


id. 


417, de 6 


id. 


20 


id. 


418, de 8 


id. 






348, de 9 


id. 


50 


id. 


349, de 13 


id. 


25 


id. 



Soit ensemble 116 id. 25 id. (cent seize 

hectares vingt-cinq ares). 

Art. 2. — 11 sera procédé immédiatement, par le Service 
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des Domaines, à rétablissement des titres de propriél/î des- 
tinés à consacrer les droits du douar-commune des Saliouria 
sur les lots énumérés ci-dessus. 

Art. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le concer- 
ne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à AJger, le 20 mars 1877 . 

Signé : G'^ Chanzy. 



N» 45. — Chemins de fer. — Loi du 26 mars 4877, portant dé- 
claration d'utilité pul)lique et concession de divers chemins de 



fer en Algérie. 



Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de ta République promulgue la loi dont la 
teneur suit : ' 

Art. ^^ — Est déclaré d'utilité publique rétablissement 
des chemins de fer ci-après : 

1° De Duvivier à Souk-Ahi as ; 

a*» De Guelma à la ligne de Conslantine à Sélif, aux 
abords du Kroubs, en passant par Hammam-Meskoutine. 

Art. 2. — Sont approuvées : 1^ la convention relative à 
la concession de ces chemins de fer, y compris le prolonge- 
ment de la ligne de Duvivier à Souk-Ahras jusqu'à Sidi-el- 
Hemessi, passée le H janvier 4877, entre le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie et la Société de construction des Bali- 
goolles, aux lieu et place de laquelle est substituée la Com- 
pagnie du chemin de fer de Bône à Guelma, en vertu d'un 
traité en date du 45 février 1877 ; iP la convention addition- 
nelle passée le 8 mars 1877, entre le Gouverneur général ci- 
vil de l'Algérie et la Compagnie du chemin de fer de Bône à 
Guelma. 

Art. 3. - Le chemin defer de Bône a Guelma est déclaré 
d'intérêt général et sera compris, à ce titre, dans le réseau 
des chemins énoncés à l'article l'^. 

Un décret rendu en conseil d'Etat réglera les conditions 
de la substitution de TEtat au département de Constantine. 

Art. 4. — Le capital action de la Compagnie du chemin 
de fer de Bône à Guelma, actuellement de douze millions 
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de francs (12,000,000 fr.) sera porté à trente millions de 
francs (30,000,000 fr.) au moins. 

Les émissions d'obligati#ns ne pourront avoir lieu qu'en 
vertu d'autorisations données par ie Ministre des Travaux 
publics, après avis du Ministre des Finances et sur la propo- 
sition du Gouverneur général civil de l'Algérie. 

En aucun cas, il ne pourra être émis d'obligations pour 
une somme supérieure au double du capitad-actions. 

Aucune émission d'obligations ne pourra d'ailleurs être 
antorisée avant qu^ les deux tiers du capital-actions aient 
été versés. 

Ce versement étant effectué, le Ministre des travaux pu- 
blics pourra, après avis du Ministre des Finances et après 
avis du Gouverneur général civil de l'Algérie, autoriser, sur 
la demande de la Compagnie, des émissions immédiates d'o- 
bligations sous la double condition : 

i<> Que les sommes provenant de ces émissions seront em- 
ployées en bons du Trésor ; , 

2* Que ces bons seront déposés à la Caisse des dépôts et 
consignations et ne seront remis à la Compagnie que sur 
autorisation du Ministre des Travaux publics et du Ministre 
des Finances, au fur et à mesure de l'avancement des tra- 
vaux, après justification, d'une part, de l'emploi, en achat 
de terrains, travaux, approvisionnements, d'une somme au 
moins égale à celle dont la libre disposition sera demandée 
par la Compagnie ; d'autre part, de remploi du capital-ac- 
tions dans la même proportion que remploi du capital-obli- 
gations et dans les conditions qui viennent d'être énumé- 
rées. 

Art 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de l'ex- 
ploitation pour toutes les lignes comprises dans la conven- 
tion sus\isée, sera remis, tous les trois mois, au Gouver- 
neur général civil de l'Algérie, au Ministre des Travaux pu- 
blics, au Ministre des Finances, et inséré au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 6. — Les conventions et traités mentionnés ci-des- 
sus et le cahier des charges annexé à la présente loi ne se- 
ront passibles que du droit fixe de trois francs (3 fr.). 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à YersaUles, ie 26 mars 1877. 

Signé : M** de Mac-Mahon* 

Par le Président de la République i 
Le Ministre des Travaux publics f 

jSigné : Albert Christophle^ 



EXTRAITS ET MENTIONS 

Pensions civiles. 7- Concessions. 
N* 46. — Un décret, An 31 jaavier dernier, a approuvé la 
coDcessioD des pensions ci-aprés détaillées, savoir : 
MM. Toutaio, e.\-cbef de bureau â la préfeclare fr. 

de CoDstantiue 3. "700 

De Fraoceschi, e:ï- commis ordioaire de la 

sons-préfecture de Philippeville 1.504 

Traqulu, es -chef pilote da port de commerce 

de Philippeville 951 

Serra, ei-canotier du port de commerce de 

Philippeville 507 

M"" Arcacci, née Falsi, veuve d'un canotier-pilote.. 280 
Sposito, née Licciardi, veuve d'un canoiier-pi- 

lote 280 

Dubois, née Gelin, veuve d'un géomètre 371 

BouUaoger, née Delacroix, veuve d'un vérifi- 
cateur du Service topographique o&3 

Debergue, née Poulain, veuve d'un employé 
secondaire des poots-et-chaussées 45* 



Administration dé faste mentale. 
N''i7. — Par décret do Président de la République, en 
date du 15 mars 1877, rendu sur le rapport du Ministre de 
l'Intérieur, d'après les propositions du Gouverneur général 
civil de l'Algérie, les électeurs de la 5'^ circonscription du 
département d'Oran (Sidi-Chami, Arcole, Valmy, Mangin, 
Sainte-Barbe-du-Tlélat, Tafaraoui, Tauizourali, commune 
mixte du TIélat), ont été convoqués pour te dimanche, 8 
avril prochain, à l'effet d'élire leur représentant au Conseil 
général, en remplacement de M. fiouscarain, décédé. 

CESTIFift CONFORME : 

Alger, le H avril 1877. • 

Lt Chef du 1" Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 
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X« 47 bis, — Chemins dk fer. — Annexe à la Loi du 26 mars 
1877, qui déclare d'utilité publique la concussion de divers che- 
mins de fer en Algérie. 



CONVENTION. 

L'an mil liuit cent soixante-dix-sept, et le onze janvier, 
Entre le Gouverneur général civil de l'Aigërie, agissant au nom 
de l'Etat, et sous la réserve de l'approbation législative de la pré- 
sente convention, 

D'une paçt, 

Et la société de construction des Batignolles, fais^mt élection de 
domicile en son siège social, avenue de Clichy, n* 176, à Paris, 
représentée par le sieur David Rocdsf'er^ mandatiiire, dûment 
autorisé par ladite société, 

D'autre part, 
Il a été convenu ce qui suit : 

OBJET DE LA CONCESSION. 

Art. 1". — Le Gouverneur général civil concède pour quatre- 
vingt-dix-neuf ans à la société de construction des Batignolles, 
qui l'accepte, la construction et lexploitation. 

D'un chemin de Duvivier à Souk-Arrhas, avec prolongement 
jusqu'à Sidi-el-Hemessi, et d'un chemin de Guelma à la ligne de 
Constantine à Sétif, aux abords du Kroubs, en passant par Ham- 
mam-Meskoutine. 

Le terme de quatre-vingt-dix neuf ans commencera à courir à 
partir de la promulgation de la loi qui ratifiera la présente con- 
vention. 

La société concessionnaire s'engage à exécuter les chemins drt 
fer ci-dessus, à une voie, à ses frais, risques et périls, suivant les 
projets qui seront ultérieurement et contradictoirement arrêtés, et 
en se conformant, pour la construction et l'exploitation, aux clau- 
ses et conditions du cahier des charges de la concession du chemin 
de fer de Constantine à Sétif, sauf que, pour la partie comprise 
entre Duvivier et la frontière tunisienne, ainsi que pour les passa- 
ges difUciles des autres lignes, le minimum de rayon des courbes 
de raccordement sera de deux cent cinquante mètres (2b0^) et le 
maximum des déclivités sera de vingt-cinq millièmes (0",025). 

La compagnie devra fournir, dans le délai d'un an & partir de 
la promulgation de la loi approuvant la présente convention, les 
études nécessaires pour que la ligne de Souk«*Arrbas & Sidi-el« 
Heoiessl puisse 6lre déclarée d*utiUté publique, 
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DÉLAIS D'BXÉCUTION. 

2. Les lignes ci-dessus seront exécutées, savoir : 

1* Le chemin de Guelma au Kroubs par Hammam-Meskoutine, 
dans un délai de quatre ans à partir de la promulgation de la loi 
qui rendra la présente concession définitive ; 

2* Le cliemin de Duvivîer à Souk-Arrhas et le prolongement de 
Souk-Ârrhas jusqu'à Sidi el-Hemessi, dans un délai de six ans à 
partir de la promulgation de la même loi. 

GARANTIE D'INTÉRÊT. 

3. Le Gouverneur général civil garantit, au nom de FEtat, à la 
compagnie concessionnaire, pendant la durée de cette concession 
un minimum de revenu annuel de six pour cent (6 p. 0/0) sur le 
capital de premier établissement des lignes concédées. 

Ce capital est, dés à présent, fixé à forfait, savoir : 

!• Pour la ligne de Duvivier à Souk-Arrhas, à vingt et ua mil- 
lions cent cinquante-cinq mille cinq cent quarante 
quatre francs, ci 21.155.544 fr. 

2o Pour la ligne de Guelma à Hammam-Meskou- 
tine, à quatre millions cent soixante- douze mille 
cinq cent soixante-dix francs, ci ^ . , 4.172.570 

3* Pour la ligne d'Hammam-Meskoutine aux 
abords du Kroubs, à dix-huit millions neuf cent 
soixante-huit mille francs, ci 18.968,000 

Quant à la ligne de Souk-Arrhas à Sidi-el-Hemessi, le capital 
de premier établissement en sera fixé ultérieurement, d'accord 
entre les parties, avant tout commencement d'exécution, sur le vu 
et la vérification des projets définitifs que devra fournir la compa- 
gnie dans un délai de deux ans à partir de la promulgation de la 
loi qui approuvera la présente concession. La garantie de revenu 
net commencera à courir du premier jour du trimestre qui suivra 
la mise en exploitation de chacune des sections successivement 
ouvertes des différentes lignes. 

CONTRÔLE DES DÉPENSES ET RBOETTBS. 

4. Pour l'évaluation du minimum de revenu net annuel de six 
pour cent (6 p. 0/0) garanti, comme il est dit à l'article 3, les frais 
d'exploitation seront établis à forfait ainsi qu'il suit, par rapport 
aux recettes brutes moyennes kilométriques, savoir : 

Au-dessous de onze mille francs de recette brute. . , 7.700 fr. 

De onze mille à douze mille francs de recette brute, 

soixânte-dix pour cent, sans excéder • . 8 . 040 

De douze mille à treize mille francs de recette brute, 

soixante-sept pour cent, sans excéder 8 . 320 

pe U^lzQ mille à quators^ mlUe francs de recette 
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brute, soixante-quatre pour cent, sans excéder 8.540 fr. 

De quatorze mille à quinze mille francs de recette 
brute, soixante et un pour cent, sans excéder 8 . 700 

De quinze mille à seize mille francs de recette brute 
cinquante-huit pour cent, sans excéder 8.800 

De seize mille à yingt mille francs de recette brute, 
cinquante-cinq pour cent, sans excéder. 10.400 

Au-delà de vingt mille francs de recette brute, cinquante-deox 
pour cent. 

Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas l'amortissement des 
emprunts contractés dans les limites du capital garanti par l'Etat. 
Cet amortissement sera ajouté aux frais d'exploitation fixés à for- 
fait. 

On règlement d'administration publique déterminera, en ce qui 
concerne la garantie de revenu stipulée ci-dessus, les formes sui- 
vant lesquelles les concessionnaires seront tenus de justifier, vis- 
à-vis de TËtat et sous le contrôle de l'Administration supérieure, 
des recettes brutes des lignes concédées. 

Les comptes de la garantie seront présentés par la société con- 
cessionnaire dans le mois de janvier de chaque année, pour l'exer- 
cice écoulé, et il sera délivré par l'Etat un à-compte à la compa- 
gnie dans le mois qui suivra la remise des pièces. 

En outre de ce compte réglant chaque exercice annuel, il sera 
établi, sur les méSnes bases, un compte provisoire semestriel, qui 
sera remis au Gouvernement dans la première quinzaine de juillet 
et dont le montant sera payé dans le mois qui suivra cette remise, 
à titre d'à-compte sur le résultat de l'année en cours. 

RBHBOURSEMBNT DBS AVÀNGBS FAITBS PAR L'ÉTAT. 

5- Les sommes versées par l'Etat pour former le revenu annuel 
de six pour cent (6 p. 0/0) du capital de premier établissement 
constituent des avances sans intérêt. Elles devront être restituées 
par la société concessionnaire de la manière suivante : 

La société concessionnaire versera dans les caisses de TËtat, 
jusqu'à complet remboursement, tout ce qui excédera un produit 
net de huit pour cent (8 p. 0/0). 

La différence entre six et huit pour cent (6 et 8 p. 0/0) appar- 
tiendra à la compagnie ; mais la moitié au moins de cette différence 
devra être affectée à la constitution d'un fonds de réserve, jusqu'à 
concurrence de dix millions de francs (10,000,000 fr.). 

En cas de rachat ou à l'expiration de la concession, si l'Etat est 
créancier de la compagnie, le montant de sa créance sera com- 
pensée, jusqu'à due concurrence, avec la somme que l'Etat pourra 
devoir à la compagnie pour la reprise du matériel et des approvU 
filonnements. 



▲PPORT DB LA CONCESSION À UNS SOCIÉTÉ ÀNONTMB. 

6, Le concessionnaire sera tenu de constituer, dans le délai d*un 
an, une société anonyme, qui sera substituée à ses droits et obli- 
gations. 

Le concessionnaire est, dès à présent, autorisé à faire l'apport 
de la présente concession à la compagnie anonyme du chemin de 
fer de Bône à Guelma, qui, après avoir pourvu à Taugmentation 
de son capital, poursuivra en son nom et directement la réalisa- 
tion de la présente convention ; dans ce dernier cas, le Gouverneur 
général civil prend l'engagement, en vertu de l'article 2 du décret 
déclaratif d'utilité publique du chemin de fer de Bône à Guelma, 
de réunir ledit chemin de fer de Bône à Gneima, au réseau des 
chemins de fer d'intérêt général sus-indiqué, en faisant substituer 
l'Etat purement et simplement au département de Constantine. 

Aucune émission d'obligations ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre des finances, sur les propositions du Gou- 
verneur général civil de l'Algérie. 

CAUTIONNEMENT. 

7. Gomme garantie des engagements pris pour la construction 
et l'exploitation des lignes sus-indiquées, les concessionnaires ver- 
seront, dans le délai qui sera fixé par le Gouvernenr général, à 
titre de cautionnement, une somme de deux cent mille francs 
(200,000 fr.), en numéraire ou en rentes sur l'Etat, calculées con- 
formément au décret du 31 janvier 1872, ou en bons du trésor, ou 
autres effets publics, avec transfert, au profit de la caisse des dé- 
pôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nomi- 
natives ou à ordre. 

Cette somme sera rendue à la compagnie par cinquièmes et 
proportionnellement à l'avancement des travaux ; le dernier 
cinquième ne sera remboursé qu'après leur entier achèvement. 

Fait double à Alger, les jours, mois et an que dessus. 

Signé : G'' Chanzy. 

Signé : D. Robderer. 

Enregistré à Paris, bureau des actes administratifs, le 3 août 
1877, folio 63, verso, case 4. Reçu sept francs cinquante centimes, 
décimes compris, pour droits simple et en sus. Sjgiié : Villette. 



— VI-» 



COÎÎVBKTIOK ADDITIONKBLLE/ 

L'an mil huit cent soixante-dix-sept, et le huit marf , 

Entre le Gouverneur gônêial civil de TAlgérle, agissant au 

nom de i'Btat, et sous la réserve de l'approbation législative de 

la présente convention, 

D'une part, 

Et la compagnie du chemin de fer de BOne à Guelma, repré- 
sentée par M. GtVy, président du conseil d'administration, agissant 
en vertu des pouvoirs donnés au conseil par l'assemblée générale 
des actionnaires de la compagnie, on date du 10 octobre 1876, et 
de la délégation qui lui a été conférée par le conseil, aux termes 
de sa délibération du 14 février 1877, 

D'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. !•'. La société du chemin de fer de Bône à Guelma ayant 
passé avec la société des chemins de fer de la Medjerdah, à la 
date du 23 février 1877, un traité par suite duquel cette dernière 
compagnie lui a cédé les droits et obligations qui dérivent pour 
elle du traité de concession relatif à la construction et à l'exploi- 
tation desdits chemins de fer, et ce pour la durée de la conces- 
sion du chemin de fer de Bône à Guelma, les dispositious des 
articles 3, 4 et 5 de la convention du 11 janvier 1877, relatives à 
la garantie d'intérêt accordée par l'Etat pour les lignes de Duvi- 
vier à Souk-Arrhas, avec prolongement jusqu'à Sidi-el-Hemessi, 
et de Guelma à la ligne de Constantine à Sôtif. aux abords du 
Kroubs, seront appliquées aux chemins de fer de la Medjerdah, 
construits et exploités par la compagnie de Bône à Guelma. 

2. Le minimum de revenu net annuel garanti par l'Etat pour 
lesdites lignes est fixé à la somme de dix mille cent vingt-deux francs 
(10,122 îr. ) par kilomètre exploité, sans toutefois que le nombre 
des kilomètres garantis puisse dépasser deux cent vingt (220K 

3. La compagnie du chemin de fer de Bône à Guelma ne pour- 
ra céder cette garantie sans l'autorisation du Gouvernement. 

La garantie cessera dans le cas de raclmt du chemin de fer de 
la Medjerdah. 

Dans ce cas, les sommes payées à la compagnie du chemin de 
Bône à Guelma pour le rachat seront a lYectées, jusqu'à due con- 
currence, à rembourser immédiatement l'Etat des avances qu'i 
aura faites pour l'insuffisance de revenu desdits chemins, maïs 
après resserve faite par !a compagnie pour le remboursement pré- 
alable das sommes non encore amorties sur les obligations émises 
pour couvrir les dépenses de premier établissement. 

Les sommes qui resteraient dues à l'Etat seront portées au dé- 



— vu — 

bit de la compagnie dé Bôtie à G uelma, pour être remboursées 
conformément aux stipulations de rarticle 5 de la convention du 
11 janvier 1877. 

Approuvant l'écriture: 

Signé; Ch. Géry. Appouvant récriture : 

Pour le Gouverneur général civil, 

et en vertu de la délégation spéciale qui lui a 

été accordée par dépêche du 8 mars 1877 : 

8igné : Le Myre de Vilers, 

Conseiller d'Etat, directevr général des 
affaires civiles et financières. 

Enregistré à Paris, bureau des actes administratifs, le 3 août 
J877, folio 64 recto, case 7. Ueça sept francs cinquante centimes, 
décimes compris, pour droits simple et en sus. Signé: Villette, 



TRAITÉ 

Entre : 

La société de construction des Batignolles, ayant son siège â 
Paris, avenue de Clichy, n« 176, 

Représentée par le sieur Ernest- Alexandre Goain, l'un do 
ses administrateurs, agissant en exécution d'une décision prise 
par le conseil d'administration, le 12 février présent mois, auto- 
risant le sieur Gouin à signer la présente convention, 

D'une part ; 

Et la compagnie du ciiemln de fer de BOue à Guelaia, ayant 
sonsiôg«3 à Paris, rue Saint-Lazare, n» 28, 

Représentée par le sieur Charles Gèry, président du consiîil 
(l'administration de ladite compagnie, agissant en vertu des pou- 
voirs donnés par l'assemblée générale des actionnaires du 10 
octobre 1876 au conseil d'administration, et en exécution d'une 
décision prise par ce conseil, le 14 février 1877. autorisant le sieur 
(ièry, en sadite qualité, à signer la présente convention. 

D'autre part ; 

Il a été exposé et fait ce qui suit : 

Par convention signée, le 11 janvier 1H77, entre le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, agissant au nom de l'Etat, sous la ré- 
serve <le rapprobation législative, et la société de construction 
des Bat'gnolles, ladite société est concessionnaire, pour quatre '■ 
vingt-dix-neuf ans, de la construction et de Texploitatlon : 



— Vïll — 

1* D'un chemin de fer de Duvivîer à Souk-A^rrhas^ avec ptolon^ 
gement jusqu'à Sidi-el-Hemessi ; 

2« D'un chemin de fer deGuelma à Hammam-Meskoutine» avec 
prolongement jusqu'à la ligne de Constantine à Sétif, aux abords 
du Kroubs. 

Cette concession a eu lieu avec garantie de la part de l'Etat 
d'un minimum de revenu net annuel de six pour cent par an, 
pendant la durée de la concession, sur le capital de premier 
établissement des lignes concédées, déterminé ou à déterminer. 

Depuis, la société de construction des Batignolles, en vertu de 
la faculté qui lui a été réservée par l'article 5 de la convention du 
11 janvier 1877 s'est entendue avec la compagnie du chemin de fer 
de Bône à Guelma pour la substituer à ses lieu et place relative- 
ment à sa concession. 

Et, en conséquence, la convention suivante a été arrêtée et est 
conclue définitivement entre les deux sociétés. 

Article uniqub. La société de construction des Batignolles 
substitue purenient et simplement à ses lieu et place la compagnie 
du chemin de fer de Bône à Guelma, qui accepte, pour la conces- 
sion des chemins de fer résultant de la convention passée, le 11 
janvier 1877, avec le Gouverneur général civil de TAlgérie. 

En conséquence, la société de construction des Batignolles 
consent à la compagnie du chemin de fer de Bône à Gi^ma, qui 
accepte, toute subrogation dans ses droits à ladite concession, à 
la charge d'en exécuter les obligations, de manière à ce que la 
société de construction des Batignolles ne puisse être inquiétée ni 
recherchée par qui que ce soit. 

En un mot, la compagnie du chemin de fer de Bône à Guelma 
est entièrement mise aux lieu et place de la société de construc- 
tion des Batignolles, relativement à ladite concession, dont elle 
pourra user et disposer comme si elle avait été faite directement 
à son nom parle Gouverneur général civil de l'Algérie. 

Par suite, la compagnie de Bône à Guelma devra faire les dé- 
marches nécessaires pour que l'approbation législative qui rendra 
la concession définitive ait lieu à son nom. 

Fait en trois originaux, dont l'un est destiné à être adressé au 
gouverneur général civil de l'Algérie. 

Paris, 15 février 1877. 

Approuvé l'écriture : Approuvé l'écriture : 

Signé : Ernbst Gouin. Signé : Ch. Géry 

Enregistré à Paris, bureau des actes administratifs, le 3 août 
1877, folio 64, recto, case V\ Reçu sept francs cinquante centimes, 
décimes compris, pour droits simple et en sus. (Par duplicata.) 
Signé- Vilteite. 
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CAHIER DES CHARGES, 



TITRE I". 
TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. 1". Les chemins de fer à construire comprennent les lignes 
suivantes : 

1» De Duvivier à Souk-Arrhas par le col de Ferth-Mackta, avec 
prolongement jusqu'à Sidi-el-Hemessi suivant la vallée de Med- 
jerdah ; 

2*' De Guelma à Hamman-Meskoutine par ou près de Medjez 
Amar, avec prolongement jusqu'à la ligne de Constantine à Sétif, 
aux abords du Kroubs, en passant par ou près Bordj-Sabath, 
Oued-Zènati et Aln-Abid. 

2. Les travaux devront, pour chaque ligne, être achevés et le 
cheiAin mis en exploitation dans les délais à ûxer par la conven- 
tion. 

3. Aucun travail ne pourra être entrepris, pour rétablissement 
du chemin de fer et de ses dépendances, qu'avec l'autorisation 
de l'administration supérieure ; à cet effet, les projets de tous les 
travaux à exécuter seront dressés en double expédition et soumis 
à rapprobation du gouverneur général civil, qui prescrira, s'il y 
a lieu, après avis conforme du conseil général des ponts-et-chaus- 
sées, d'y introduire telles modifications que de droit. L'une de ces 
expéditions sera remise à la compagnie avec 1^ visa du gouver- 
neur général civil, l'autre demeurera entre les mains de l'admi- 
nistration. 

La compagnie devra présenter ses projets définitifs dans le dé- 
lai d'un an, au plus, à compter delà date du décret de concession, 
et avoir commencé ses travaux six mois après l'approbation des 
projets. 

Avant comme pendant l'exécution, la compagnie aura la facul- 
té de proposer aux projets approuvés les modifications qu'elle ju- 
gerait utiles ; mais -ces modifications ne pourront être exécutées 
que moyennant l'approbation de l'administration supérieure. 

4. La compagnie pourra prendre c^pie de tous les plans, nivel- 
lements et devis qui pourraient avoir été antérieurement dressés 
aux frais de l'Etat. 

5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la 
production de projets d'ensemble comprenant, pour chaque ligne 
ou par chaque section de ligne : 

i' Un plan général à l'échelle de un dix-millième ; 

î Un profil en long de l'échelle de un cinq-millième pour les 
longueurs et de un millième pour les hauteurs, dont les cotes se-^ 
font rapportées au niveau moyen de la mer, prie poar plan de 
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comparaison ; au-dessus de ce profil, on indiquera, au moyen de 
trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à par- 
tir de son origine ; 

La longueur et rinclinaison de chaque pente ou rampe ; 

La longueur des parties droites et le développement des parties 
courbes du tracé en faisant connaître le rayon correspondant à 
chacune de ces dernières ; 

3* Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil 
type de la voie ; 

4» Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les disposi- 
tions essentielles du projet et un devis descriptif dans lequel se- 
ront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relati- 
ves aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau 
et des voies de communication traversés par le chemin de fer, des 
passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous.de la voie 
ferrée, devront être indiquées tant sûr le plan que sur le profil en 
long ; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de 
ces ouvrages. 

6. Les terrains seront acquis ou concédés pour une voie ; les 
terrassements, les souterrains et les ouvrages d'art seront exécutés 
pour une seule voie, sauf l'établissement d'un certain nombre de 
gares d'évitement. 

7. La largeur de la voie, mesurée entre les bords intérieurs des 
rails, devra être de un métré quarante-quatre centimètres (l",44) 
à un mètre quarante-cinq centimètres (1™,45). Dans les parties à 
deux voies, la largeur de l'entre-voie, mesurée entre les bords 
extérieurs des rails, sera de deux mètres (2",00). 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises 
de chaque côté entre le bord extérieur du rail et l'arôte supérieure 
du ballast, sera de soixante-dix centimètres (0*,70) au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette 
de quarante centimètres (0'»,403 de largeur. 

La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou 
rigoles qui seront jugés nécessaires pour l'assèchement de la voie 
et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés ou rigoles seront déterminées par 
Tadministration, suivant les circonstances locales, sur les propo- 
sitions de la compagnie. 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes 
dont le rayon ne pourra, à moins d'une autorisation spéciale, être 
inférieur à trois cents mètres. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à 
quinze millimètres par mètre; sur toute l'étendue des stations, le 

çbwAu sera de niveau ou prôsenterfi de faibles peates, dont le 
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maximum ne pourra s'élever au-dessus de cinq millimètres par 
mètre. 

Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être mé- 
nagée entre deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces décli- 
vités se succéderont en sens contraire, et de manière à verser leurs 
eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront 
être réduites autant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de 
cet article et à celles de l'article précédent les modiÀcations qui 
lui paraîtraient utiles ; mais ces modifications ne pourront être 
exécutées que moyennant l'approbation préalable de l'administra- 
tion supérieure. 

Toutefois, pour la ligne de Duvivier à la frontière tunisienne et 
pour les passages diffîciles des autres lignes, la compagnie est 
autorisée à abaisser le minimum de rayon des courbes de raccor- 
dement à deux cent cinquante mètres (250*,000) et à porter le 
maximum des déclivités à vingt-cinq millimètres (0"»,025) par mè- 
tre. 

9. Le nombre, l'étendue et remplacement des gares d'évitement 
seront déterminés par l'administration, la compagnie entendue. 

Le nombre et remplacement des stations de voyageurs et des 
gares de marchandises seront également déterminés par Tadmi- 
nistration, sur les propositions de la compagnie, après une enquête 
spéciale, la compagnie entendue. 

10. Les croisements à niveau seront tolérés pour toutes les voies 
de communication publiques ou particulières. 

H. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route 
ou d'un chemin vicinal, l'ouverture du viaduc sera fixée par l'ad- 
ministration, en tenant compte des circonstances locales ; mais 
cette ouverture ne pourra, dans aucun cas^ être inférieure à sept 
mètres (7",00) pour une route nationale et départementale, à cinq 
mètres (5™,00) pour les chemins de grande communication, et qua- 
tre mètres (4«»,00) pour un chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur au-dessus du sol 
de la route, le long des trottoirs, ne pourra être inférieure à quatre 
mètres trente centimètres (4",30) . Pour ceux qui seront formés de 
poutres horizontales, la hauteur sous poutre, au-dessus du sommet 
de la chaussée, sera de quatre mètres trente centimètres (4'n,30) au 
moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres 
(8",00J pour les sections à deux voies et d'au moins quatre mètres 
cinquante centimètres (4«,50) pour celles à une voie. La hauteur 
de ces parapets sera fixée par Tadministration et ne pourra, dans 
aucun cas, être inférieure à quatre-vingt centimètres (0",80). 

12. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une 
route ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du 
poQt qui supportera la route ou le cbemia aéra flxôo par l'admi- 



— XII — 

nistratioD, en tenant compte des circonstances locales , mais cette 
largeur ne pourra, dans aucun cas, ôtre inférieure à sept mètres 
(7*,00) pour une route, h cinq mètres (S'jOO) pour un chemin de 
grande communication, et à quatre mètres (4",00) pour un simple 
chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de huit mè- 
tres (8", 00) pour les sections h deux voies et d'au moins quatre 
mètres cinquante centimètres (4", 50) pour celles à une voie, et la 
distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de cha- 
que voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à qua- 
tre mètres trente centimètres (4", 30). 

43. Dans le cas où des routes ou des chemins vicinaux, ruraux 
ou particuliers seront traversés à leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur 
la surface de ces routes et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune 
gène pour la circulation des voitures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pour- 
ra s'efifectuer sous un angle de moins de quarante-cinq degrés. 

Les passages à niveau les plus fréquentés seront munis de bar- 
rières lisses ou de chaînes et de maisons de gardes ou de guérites, 
lorsque cette mesure sera reconnue indispensable par l'adminis- 
tration. 

14. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil 
des routes existantes, L'inclinaison des pentes et rampes sur les 
routes modifiées ne pourra excéder cinq centimètres (0",05) par 
mètre pour les routes et six (îentimètres (O^.UG) pour les chemins 
vicinaux. L'administration restera libre, toutefois, d'apprécier les 
circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette clau- 
se, comme à celle qui est relative à l'angle de croisement des pas- 
sages à niveau. 

15. La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frais 
l'écoulement tant des eaux dont le cours serait arrêté» suspendu 
ou modifié par ses travaux, qUe de celles qui s'amasseraient dans 
les fossés ou chambres d'emprunt. 

Les emprunts de terre seront régulièrement faits pour éviter 
toute stagnation des eaux ; ils seront, autant que possible, disposés 
de manière à former des canaux de dessèchement pour les parties 
basses des terrains qu'ils traverseront ; les pentes seront dirigées 
vers les ravins ou les voies naturelles d'écoulement avec une incli- 
naison sutûsante. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux 
et des cours d*eau quelconques auront au moins huit mitres 
(8",00) de largeur entre les parapets sur les sections à deux voles 
et quatre mètres cinquante centimètres (4",50) sur celles à une 
voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et 
ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0",80). 

Cependant il pourra ne pas être établi de parapets pour tous les 
ouvrages où ces parapets prôsenteraiept UQQ Ipn^ueur la(éri$ure & 
qwin w^tree {V*,W)» 
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La hauteur et le débouché du viaduc seront détermlnéSi dantf 
ehaque cas particulier, par radminlstrHon, suivant les circonstan- 
ces locales. 

Dans tous les cas où Tadministratlon le jugerait utile, il pourra 
être accolé aux ponts ôtabils par la compagnie pour le service du 
chemin de fer une vole charretière ou une passerelle pour piétons. 
L'excédant de dépense qui en résultera sera supporté par l'Etat, 
le département ou les communes intéressées, après Tévaluatlon 
contradictoire des ingénieurs de TËtat et de la compagnie. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer 
sur les sections à deux volea auront au moins huit mètres (S^i^OO) 
de largeur entre les pîeds-<iroits au niveau des rails et six mètres 
(6",00) de hauteur sous clef au dessus de la surface des rails. La 
largeur des souterrains, pour les sections à une voie, sera de qua- 
tre mètres cinquante centimètres (4*,503 au moins; la hauteur 
sous clef au-dessus des rails sera, au minimum, de cinq mètres 
(ô",00). jLa distance verticale entre l'intrados et le dessus des rails 
extérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure à quatre mètres 
trente centimètres C4'",30). L'ouverture des puits d'aérage et de 
construction des souterrains sera entourée d'une margelle en ma- 
çonnerie de deux mètres (2",00) de hauteur. Cette ouverture ne 
pourra être établie sur aucune voie publique. 

17. A. la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, la 
compacrnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer 
tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou 
du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave pendant fexécu- 
tion des travaux. 

A la rencontre des routes et des autres chemins publicir, il sera 
construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux 
frais de la compagnie, partout oîi cela sera jugé nécessaire pour 
que la circulation n éprouve ni interruption ni Qéi\e. 

Avant que les communications existantes puissent être inter- 
ceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la lo- 
calité, à l'effet de constater si les ouvrages provisoires présentent 
une solidité suffisante et s*ils peuvent assurer le service de la cir- 
culation. 

Un délai sera fixé par l'admiaistration pour l'exécution des tra- 
vaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptéos. 

Le Gouvernement se réserve d'autoriser, avec les précautions 
convenables, et la compagnie entendue, les conduites d'eau ou 
canaux de dessèchement et d'écoulement qui devraient traverser 
ou emprunter les terrains affectés an chemin de fer ou à ses dé- 
pendances. 

18. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, 
que drts matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se con- 
former à toutes les 'règles de l'art, de manière à obtenir une cons- 
truction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la 
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rencontre des divers cours d*eau et des chemins publics et parti- 
culiers seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d'exception 
qui pourront être admis par l'administrât ion. 

19. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des 
matériaux de bonne qualité. 

Le poids des rails en fer sera au moins de 30 kilogrammes le 
mètre courant, et la compagnie aura la faculté d'employer des 
rails en acier du poids de 24 kilogrammes le mètre courant. 

20. Il ne sera pas établi de. clôture ni de haies, sauf dans les 
parties de la ligne où cette mesure serait indispensable, notam- 
ment dans la traverse ou dans le voisinage des lieux habités. 

21 . Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du che- 
min de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de 
communication et des cours d'eau déplacés, et, en général, pour 
l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet établis- 
sement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la compa- 
gnie concessionnaire. 

Toutefois, dans les cas définis ci-après, l'Etat cède à la compa- 
gnie la jouissance gratuite, pendant la durée de la concession, 
des terrains nécessaires au chemin de fer : 

1* Là où l'Etat dispose des terres à quelque titre que ce soit ; 

2® Là où les terres font partie de concessions accordées par le 
Gouvernement avec réserve de prise des terrains nécessaires à un 
service public ; néanmoins, ce droit ne s'étendrait pas aux cons- 
tructions actuellement existantes. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détériora- 
tion de terrains, pour chômage, modification ou destruction d'usi- 
nes, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, 
seront supportées et payées par la compagnie. 

L'Etat fera participer la compagnie, dans la mesure qui sera 
jugée nécessaire, à la jouissance des droits qu'il s'est réservés, 
lors des concessions d'eau, dans l'intérêt des services publics. 

22. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est in- 
vestie, pour l'exécution des travaux dépendant de sa concession, 
de tous les droite? que les lois, décrets et règlements confèrent à 
l'administration en matière de travaux publics, soit pour l'acqui- 
sition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, 
le transport et le dépôt de^ terres, matériaux, etc., et elle demeu- 
re en même temps soumise à toutes les obligations qui dérivent, 
pour l'administration, de ces lois et règlements. 

23. Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de 
servitude des enceintes fortifiées, la co:npagnie sera tenue, pour 
l'étude et l'exécution de ses projet*^, de se soumettre à l'acconiplivS- 
sement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées 
par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes. 

24. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé 
pour l'exploitation d'une mine, l'administration déterminera les 
mesures. à prendre pour que l'établissement du chemin de fer ne 
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nuise pas à l'exploitation de la mine, et réciproquement pour que, 
le cas échéant, Texploitatiou de la mine ne compromette pas 
l'existence du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine, 
à raison de Ja traversée du chemin de fer, et tous les dommages 
résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, 
seront à la charge de la compagnie. 

25. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfer- 
mant des carrières ou les traverser souterrainement, il ne pourra 
être li vré à la circulation avant que les excavations qui pourraient 
en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées, 
li 'administration déterminera la nature et retendue des travaux 
qu'il conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs 
exécutés par les soins et aux frais de la compagnie. 

26. Pour l'exécution des travaux, la compagnie se soumettra aux 
décisions ministérielles concernant l'interdiction du travail les di- 
manches et jours fériés. 

27. La compagnie exécutera les travaux par des moyens et des 
agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la 
surveillance de l'administration. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empôcher 
la compagnie de s'écarter des dispositions prescrites par le pré- 
sent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets ap- 
prouvés. 

28. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de 
chemin de fer susceptibles d'être livrées utilement à la circula- 
tion, il sera procédé, sur la demande de la compagnie, à la recon- 
naissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux 
par un ou plusieurs commissaires que l'administration désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l'adminis- 
tration autorisera, s'il y a lieu, la mise en exploitation des parties 
dont il s^agit; après cette autorisation, la compagnie pourra met- 
tre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après dé- 
terminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront dé- 
finitives que par la réception générale et définitive ^"^'f^^niin de 
'er* imissçiiu 

'^5 d^' 

29. Après l'achèvement total des travaux, et dans ;^'x.jlai qui 

sera fixé par l'administration, la compagnie fera faire à ses frais 
un bornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer 
et de ses dépendances. Elle fera dresser, également à ses frais et 
contradictoirement avec l'administration, un état descriptif de tous 
les ouvrages d'art qui auront été exécutés, ledit état accompagné 
d'un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages. 
Une expédition dûment certifiée des procès- verbaux de borna- 
e, du plan cadastral, de l'état descriptif et de Tatlas sera dressée 
aux frais de la compagnie et déposée dans les archives du gouver- 
nement général civil de l'Algérie. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement au bor- 
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nage générali en vue de satisfaire aux besoins de Tesploitâtioa, et 
qui par cela môme devieadroat partie intégrante du chemin de 
fer, donneront lieu, au fur et & mesure de leur acquisition, à des 
bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral ; 
addition sera également faite sur Tatlas de tous les ouvrages d'art 
exécutés postérieurement 4 sa rédaction, 

TITRE II. 

BNTKETIBN BT BXPLOIT ATXON . 

30. Les chemins de fer et toutes leurs dépendances seront cons- 
tamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y 
soit toufours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les répa- 
rations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la char- 
ge de la compagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment en- 
tretenu en bon état, il y sera pourvu d'offtce à la diligence de l'ad- 
ministration et aux frais de la compagnie, sans préjudice, s'il y a 
lieu, des dispositions indiquées ci-aprés dans l'article 40 . 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles 
que le préfet rendra exécutoires. 

31. La compagnie sera tenue d'établir à ses frais, mais seule- 
ment dans la partie de la ligne où cette mesure est indispensable, 
des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du pas- 
sage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur 
les points où le chemin de fer sera travei-sé à niveau par des rou^ 
tes ou chemins 

32. Les machines locomotives seront construites sur de bons 
modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs 
à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l'administra- 
tion pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après 
les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées 
ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs 
sur les chemi'>s de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et 
garnies d^^atioa'ttes. 

Il y en an tecçs deux classes au moins : 

!• Celles îl^]#emière classe seront couvertes, fermées à vitres et 
garnies de banquettes rembourrées ; 

2* Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à vitres 
et munies de banquettes à dossier. 

Les vitres pourront s'ouvrir et elles seront garnies de rideaux 
et de stores. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe con- 
tiendra rindication du nombre de places de ce compartiment. 

L'administration pourra exiger l'organisation d'un service de 
voitures du type ordinaire dit de première classe ; le prix du ta- 
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rif applicable à ces voitures feera de seize centlrucs par voyageur 
et par kilomètre, transport compris. 

L'admiaistratioa pourra exiger qu'un compartiment de chaque 
classe soit réservé, dans les trains de voyageurs, aux. femmes 
voyageant seules. 

Les locomotives, les voitures de voyageurs, les ^vagons destinés 
au transport des marchandises, des chaises de poste, des chevaux 
ou des bestiaux, les plates-formes, et, en général, toutes les par- 
ties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

La compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce maté- 
riel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives et tenders, s'il en est fait usage, voi- 
tures, wagons de toute espèce, plates-formes composant le maté- 
riel roulant, seront constamment entretenus en bon état. 

33. Des arrêtés du gouverneur général civil, rendus après que 
la compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les 
dispositions nécessaires pour asvsurer la police et l'exploitation du 
chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui en dé- 
pendent. 

Toutes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures pres- 
crites en vertu de ces règlements seront à la charge "de la compa- 
gnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de Tad- 
ministration les règlements relatifs à l'exploitation du chemin de 
fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précé- 
dents seront obligatoires non-seulement pour la compagnie con- 
cessionnaire, mais encore pour toutes celles qui obtiendraient ul- 
térieurement l'autorisation d'établir les lignes de chemins de fer 
d'embranchement ou de prolongement, et, en général, pour tou- 
tes personnes qui emprunteraient l'usage du chemin de fer. 

34. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du 
chemin de fer et de ses dépendances, l'entretien du matériel et le 
service de l'exploitation, la compagnie sera soumise au contrôle 
et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi 
souvent qu'elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour 
reconnaître et constater l'état du chemin de fer, de ses dépendan- 
ces et du matériel. 

TITRE III. 

DUREE, RACHAT ET Dè(;HKA^'CE DS LA CONCESSION. 

35. La durée de la concession, pour les chemins désignés à Tar- 
licle !•', sera de quatre-vingt-dix-neuf aus. Elle commencera & 
compter du 7 mai 1877. 

36. k l'époque ûxée pour l'expiration de la concession, et par le 
seul fait de cette expiration, le Gouvernement Sera subrogé à tous 
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les droits de la compagnie sur les chemins de fer et leurs dépen- 
dances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous leurs 
produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon ntat d'entretien 
les chemins de fer et tous les immeubles (lui oai d(>pendt.^nt, quelle 
qu'en soit Torigine, tels que les bàtimouls des gares et stations. 
les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. Il en 
sera de même de tous les objets mobiliers dépendant également 
desdits chemins, tels que les barrières et clôtures, les voies, chan- 
gements de voies, plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues 
hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, le Gouvernement aura le droit do saisir les revenus 
du chemin de fer et de les employer à rétablir en bon état le che- 
min de fer et ses dépendances, si la compagnie ne se mettait pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obliga- 
tion. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel 
roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de 
tous genres, le mobilier des stations, l'outillage des ateliers et des 
gares, l'Etat sera tenu, si la compagnie le requiert, de reprendre 
tous ces objets sur l'estimation qui en aura été faite à dire d'ex- 
perts, et réciproquement, si l'Etat le requiert, la compagnie sera 
tenue de les céder de la même manière. 

Toutefois, l'Etat ne pourra être tenu de reprendre que les ap- 
provisionnements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant 
8ix mois. 

A toute époque après l'expiration des vingt-cinq premières an- 
nées de la concession le Gouvernement aura la faculté de rache- 
ter la concession entière du chemin de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits annuels 
obtenus par la compagnie pendant les sept années qui auront pré- 
cédé celle où le rachat sera effectué ; on en déduira les produits 
nets des deux plus faibles années, et Ton établira le produit net 
moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen, qui ne pourra être inférieur au revenu 
net garanti par l'Etat sur Tensemble des lignes, formera le mon- 
tant d'une annuité qui sera due et payée à la compagnie pendant 
chacune des années restant à courir sur la durée de la conces- 
sion. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera Inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour terme de 
comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui sui- 
vront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à 
l'expiration de la concession, selon l'article 36 ci-dessus. 

38. Faute par la compagnie d'avoir terminé les travaux dans le 
délai fixé par l'article 2, faute aussi par elle d'avoir rempli les di- 
verses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des 
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charges, elle CDcourra la déchùanco, et il sera pourvu tant a la 
coatinuation et à l'achèveinent des travaux qu'à Texécutiou des 
autres engagements contractés par la compagnie, au moyen d'une 
adjudicaliou que l'on ouvrira sur une mise à piix des ouvrages 
exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du cliemin 
de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise au préstMit cahier des 
charges, et la compagnie évincée recevra d'elle le prix que la nou- 
velle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée 
deviendra la propriété «le l'Etat. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée sur les mêmes bases, aprO^s un délai de 
trois mois ; si celte seconde tentative reste également sans résul- 
tat, la compagnie sera définitivement décime de tous droits, et 
alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les 
parties des chemins de fer déjfi livrét»s à l'exploitation appartien- 
dront à l'Etat. 

39. Si l'exploitation des chemins de fer vient à ôlre interrompue 
«n totalité ou en partie, l'arlininistration prendra immédiatem(ïnt 
aux frais et risques de la compagnie, les met^ures nôces.saires pour 
assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois d'organisation du service provisoire, la 
compagnie n'a pas valabljunent justifié qu'elle est en état de re- 
prendre et de. continuer l'exploitation, et si elle ne l'a pas elîecti- 
vement reprise, la déciiéancc pourra être prononcéiî par le gou- 
verneur général. 

Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dé- 
pendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ahisi 
qu'il est dit à l'article précéilent. 

40. TiCs dispositions des trois articles qui précédent c«'sseraient 
d*être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans 
le cas où le concessionnaire n'aurait pu remplir ses obligations 
par suite de circonstances de force majeure dament con.statées. 



TITRE IV. 

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYA(iEl.RS 

ET DES MARCHANDISES. 

41. — Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses 
qu'elle sengage à faire par le pré.sent cahier des charges, et sous 
la condition expresse qu'elle en remplira exactement toutes les 
obligations, le Gouvernement lui accorde l'autorisation de perce- 
voir pendant toute la durée de la concession, les «Iroîts de péage 
€t les prix de transport ci-aprés déterminés : 
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TAIUF 

4<> PAR TLTi: ET PAR KILOMÈTRE 

Grande ritrt-^e 

Vuilures couvertes fermées à 
^ vitres, et à banquettes rcm- 

Voyac^eurs. bourrées H" classe^ 

/ Voitures couvertes et ferniùes 

à vitres ('2' classe) 

/ Au-dessous de trois ans, les 
enfants ne payent rien, à la 
condition dôtre portés sur 
les j?enoux des personnes 
qui les accompagnent. 
De trois t\ sept ans, ils payent 

Enfants ' demi-place et ont droit à 

une place distincte ; deux 
enfants ne pourront occu- 
per que la place d'un voya- 
geur. 

\ Au-dessus de sept ans ils 
* payent place entière. 
Chiens transportas dans It-s trains de voya- 
geurs (sans que la perception puisse être 
inférieure à fr 50 c.) 

Petite vite.^iie. 

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, 

l?ôtcs de trait 

Veaux et porcs. 

Moutons, brebis, agneaux, chèvres 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés 
seront, sur la demande des expéditeurs, 
transportés à la vitesse des trains do voya- 
geurs, les prix seront doublés. 

2° PAU TOXNK ET PAR KILOMÈTRE 

Marchand l:ieA irans}iortècs à ffrande 

vitesse 

Huîtres, poissons frais, denrées, excédants 
de bagages et marchandises de toute clas- 
ses transportées à la vitesse des trains de 
voyageurs 

Marchand ù^es transportées à petite 

vitesse 

!'• classe. — Snîritueux. — Huiles. — Bois 
de menuist rie, de teinture, et autres bois 
exotiques. — Produits chimiques non dé- 
nommés. — Œufs. — Viande fraîche. — 
Gibier. —Sucre. — Café — Drogues. — 
Epiceries. — Tissus — Denrées colonia- 
les. — Objets manufacturés — Armes.. . 

2' classe. — Blés. - Grains. - Farines. -- 
Légumes farmeux. — Riz. — Maïs. — 
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Châtaignes et autrefl denrées alimentai- 
res non dénommées. — Chaux et plâtre. 
»- Charbons de bols. — Bols à brûler dit 
de corde, - Perches. — Chevrons, — 
Planches. - Madriers. Bols de char- 

êente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — 
ftumes. — Cotons. — Laine^. — Vins.— 
Vinaigras. — Boissons. — Bières. — Le- 
vure sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. 
Plombs et autres métaux ouvrés ou non. 

Fontes moulées. — Alfa . — 

3* classe. Houille. — Marne. — Cendres. 
Fumiers et engrais. — Pierre à chaux et 
à plâtre. — Pavés et matériaux pour la 
construction et la réparation des routes.— 
Pierres de tailles et produits de carrières. 
— Minerais de fers et autres. — Fonte 
brute. - Sel. — Moellons. - Meulières - 
Cailloux. — Sables. - Argiles. — Bri- 
ques. — Ardoises 

3* VOITURES BT MATÉRIEL ROULANT TRANS- 
PORTÉS A PETITE VITESSE 




Par pièce et par kilomètre 

Wagon on chariot pouvant porter de trois à 

cinq tonnes 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de 

cinq tonnes . 

Locomotive pesant de douze à dix-huit ton- 
nes (ne traînant pas de convoi) 

Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes 

(ne traînant pas de convoi) 

Tender de sept à dix tonnes 

Tender de plus de dix tonnes 

Les machines locomotives seront considé- 
rées comme ne traînant pas de convoi, lors- 
que le convoi remorqué, soit de voyageurs, 
soit de marchandises, ne comportera pas un 
péage au moins égal à celui qui serait per- 
çu sur la locomotive avec son tender mar- 
chant sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un wagon chargé 
ne pourra jamais être inférieur à celui qui 
serait dû pour un wagon marchant à vide. 
Voitures A deux ou à quatre roues, à un fond 
et à une seule banquette dans Tinlérieur. . 
Voitures à quatre roues, à deux fonds et A 
deux banquettes dans l'intérieur, omnibus, 

diligences, elc 

Lorsque, sur la demande des expéditeurs, 
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les transports auront lieu à la vitesse des 
trains de voyageurs, les prix ci-dessus se- 
ront doublés. 

Dans ce cas, deux personnes pourront, 
sans supplément de prix, voyager dans les 
voitures à une banquette, et trois dans les 
voitures à deux banquettes, omnibus, dili- 
gences, etc. Les voyageurs excédant ce nom- 
bre paieront le prix des places de seconde 
classe. 
Voitures de déménagement à deux ou à 

quatre roues, à vide 

Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées. 

paieront en sus des prix ci-dessus, par 

tonne de chargement et par kilomètre. . . . 

4' SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET 
TRANSrOia" DES CERCUEILS 



Grande eitessc 

Une voiture des pompes funèbres renfer- 
mant un ou plusieurs cercueils sera trans- 
portée aux mômes prix et conditions qu'u- 
ne voiture à quatre roues, à deux fonds et 
à deux banquettes 

Chaque cercueil confié à l'administration du 
chemin de fer sera transporté, dans un 
compartiment isolé, au prix de. 
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Les prix déterminés par le tarif pour les transports ne compren- 
nent pas l'impôt qui pourrait être établi. 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront 
dus à la compagnie qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ces 
transports à ses frais et par ses propres moyens ; dans le cas con- 
traire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres par- 
courus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été 
parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle 
sera comptée pour six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande 
que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix 
kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera 
comme dix kilogrammes ; entre dix et vingt kilogrammes, comme 
vingt kilogrammes, etc. 



Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à 
grande vitesse, les coupures seront établies : 

1* De zéro à cinq kilogrammes ; 

2* Au-dessus de cinq kilogrammes jusqu'à dix kilogrammes ; 

3"» Au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de 
dix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition 
quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être 
moindre de quarante centimes. 

Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait sur le 
marché régulateur de Marseille à vingt francs ou au-dessus, le 
Gouvernement pourra exiger de la compagnie que le tarif du 
transport des blés, grains, riz, mais, farines et légumes farineux, 
péage compris, ne puisse s'élever au maximum qu'à dix centimes 
par tonne et par kilomètre. 

42. A moins d'une autorisation spéciale et révocable de l'admi- 
nistration, tout train régulier de voyageurs devra contenir des 
voitures de toute classe en nombre suffisant pour toutes les per- 
sonnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la faculté 
de placer des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il 
sera établi des prix particuliers, que l'administration fixera, sur 
la proposition de la compagnie; mais le nombre des places à don- 
ner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du 
nombre total des places du train. 

43. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente 
kilogrammes n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun 
supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gra- 
tuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les en- 
fants transportés à moitié prix. 

44. Les animaux, denrées, marchandises, effcîts et autres objets 
non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à perce- 
voir, daus les classes avec lesquelles ils auront le plus d'analogie, 

sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 45 et 
46 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être sou- 
mise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif 
ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement ré- 
glées par la compagnie ; mais elles seront soumises immédiate- 
ment à l'administration, qui prononcera définitivement. 

45. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au 
tarif ne sont pas applicables à toute masse indivisible pesant plus 
de 3,000k). 

Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser à transporter les 
masses indivisibles pesant de trois mille à cinq raille kilogram- 
mes ; mais les droits de péage et les prix de transport seront aug- 
mentés de moitié. 
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La compagnie ne pourra être contrainte à transporter des mas^ 
des pesant plus de cinq mille kilogrammes (5,000^). 

SI, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie trans« 
porte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogram- 
mes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mômes 
facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'administra- 
tion, sur la proposition de la compagnie. 

46. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point ap- 
plicables : 

1* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés 
dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes 
sous le volume d'un mètre cube : 

2* Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et 
objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescri- 
raient des précautions spéciales ; 

S** Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille 
francs ; 

40 A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou tra- 
vaillés, au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi 
qu'aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d'art et autres 
valeurs ; 

5' Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages 
pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont appli- 
cables à tous paquets ou colis, quoique emballas à part, s'ils font 
partie d'envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes 
d'objets envoyés par une personne à une môme personne. Il en 
sera de môme pour les excédants de bagages qui pèseront ensem- 
ble ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précé- 
dent, en ce qui concerne les paquets ou colis, ne peut être invo- 
qué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres 
intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux en- 
voyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront 
arrêtés annuellement par l'administration, tant pour la grande que 
pour la petite vitesse, sur la proposition de la compagnie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragra- 
graphe 5* ci-dessus, les prix de transport devront être calculés de 
telle manière qu'en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse 
payer un prix plus élevé qu'un article de môme nature pesant plus 
de quarante kilogrammes. 

47. Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, soit pour 
le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, 
d'abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déter- 
minées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à percevoir, les 
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taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois 
mois au moins pour les voyageurs et pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera an- 
noncée un mois d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec 
l'homologation de l'administration supérieure, conformément aux 
dispositions de l'ordonnance du 15 novembre 1846. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans 
aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou 
plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés de- 
meure formellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui 
pourraient intervenir entt e le Gouvernement et la compagnie dans 
l'intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui se- 
raient accordées par la compagnie aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportion- 
nellement sur le péage et sur le transport. 

48. La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, 
exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voya- 
geurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui 
lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la 
gare d'où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres 
spéciaux, au fur et à mesure de leur réception; mention sera faite, 
sur le registre de la gare de départ, du prix total dû pour le trans- 
port. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expédl - 
tions auront lieu suivant Tordre de leur inscription à la gare de 
départ. 

Toute expédition de marchandises .sera constatée, si l'expédi- 
teur le demande, par une lettre de voiture dont un exemplaire res- 
tera aux mains de la compagnie et l'autre aux mains de l'expédi- 
teur. 

Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voi- 
ture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui 
énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport 
et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. 

49. Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques 
seront expédiés et livrés de gare en gare dans les délais résultant 
des conditions ci-après exprimées : 

1* Les denrées, marchandises et objets quelconques à grande 
vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs compre-* 
nant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur des-* 
tination, pourvu qu'ils aient été présentés à l'enregistrement six 
heures avant le départ de ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare^ daa9 

}e délai de trois heures après Tarrivée du môme train. 
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Pour les animaux, ces délais seront fixés à trois heures pour ies 
gares de départ et à deux heures pour les gares d'arrivée. 

2* Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à 
petite vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la 
remise ; toutefois, l'administration pourra étendre ce délai à deux 
jours. 

Le maximum de durée sera fixé par l'administration, sur la pro- 
position de la compagnie^ sans que ce maximum puisse excéder 
vingt-quatre heures par fraction indivisible de cent vingt-cinq ki- 
lomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le 
jour qui suivra celui fixé pour leur arrivée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul 
obligatoire pour la compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le gouverneur 
général civil, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus 
longs que ceux déterminés ci>dessus pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la 
proposition de la Compagnie, un délai moyen entre ceux de la 
grande et de la petite vitesse. 

Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire en- 
tre ceux de la grande et petite vitesse. 

L'administration supérieure déterminera, pardes règlements spé- 
ciaux, les heures d'ouverture et de fermeture des gares et stations, 
tant en hiver qu'en été, ainsi que les dispositions relatives aux 
denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l'approvi- 
sionnement des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre 
sans solution de continuité, ies délais de livraison et d'expédition 
au point de jonction seront fixés par l'administration, sur la pro- 
position de la compagnie. 

50. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que 
ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de 
magasinage dans les gares ou magasins de chemin de fer, seront 
fixés annuellement par l'administration, sur la proposition de la 
compagnie. 

51. La compagnie sera tenue de faire, dans un périmètre et dans 
des délais qui seront déterminés par l'administration, soit par elle- 
même, soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage et 
le camionnage pour la remise au domicile des destinataires de tou- 
tes les marchandises qui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront obligatoires que pour les 
stations présentant une population agglomérée d'an moins cinq 
mille âmes. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration, sur la 
proposition de la compagnie. Ils seront applicables à tout le monde 
sans distinction. 

Toutefotei les expéditeurs et destinataires restent libres de (aire 
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eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage Hes mar- 
chandises. 

52. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il 
est interdit à la compagnie, conformément à l'article 14 de la loi 
du 15 juillet 1845, de faire directement on indirectement avec des 
entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par 
terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce 
puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en 
faveur de toutes les entreprises desservant les mômes voies de 
communication. 

L'administration, agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus, 
prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète 
égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rap- 
ports avec le chemin de fer. 

TITRE V. 
stipulalTions relatives a divers services publics. 

53. Les militaires ou marins voyayeant en corps, aussi bien que 
les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de ser- 
vice, envoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant dans 
leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, leurs che- 
vaux et leurs bagages, qu'à la moitié de la taxe du tarif fixé par le 
présent cahier des chargea. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un 
matériel militaire ou naval sur l'un des points desservis par le 
chemin de fer, la compagnie serait tenue de mettre immédiate- 
ment à sa disposition, pour la moitié de la taxe du môme tarif, 
tous ses moyens de transport. 

54. Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection, du 
contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront transportés 
gratuitement dans les voitures de la compagnie. 

La môme faculté est accordée aux agents des contributions indi- 
rectes et des douanes chargés de la surveillance des chemins de 
fer dans l'intérêt de la perception de l'impôt. 

55. Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit sur 
la ligne : 

1* A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circu- 
lant aux heures ordinaires de l'exploitation, la compagnie sera 
tenue de réserver gratuitement un compartiment spécial d'une voi- 
ture de deuxième classe pour recevoir les lettres, les dépêches et 
les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la voi- 
ture restant à la disposition de la compagnie. 

Toutefois, si les besoins du service l'exigeaient, la compagnie 
devrait livrer gratuitement un deuxième compartiment. 

2* Si le volume des dépêches ou la nature du service rend in- 
suffisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes, 
4e 8orte qu'il y ait lieu de 8ubs^it\;tçi^ une voUurç spéciale aux 
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\yagons ordinaires, ie transport de cette voiture sera également 
gratuit. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de 
ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en avertir Tadministra- 
tion des postes quinze jours à l'avance. 

3« Le service de la poste pourra exiger chaque jour un ou plu- 
sieurs trains spéciaux dont la marche sera réglée par le gouver- 
neur général de l'Algérie, la compagnie entendue. 

La rétribution à payer dans ce cas à la compagnie pour chaque 
train ne pourra excéder soixante-quinze centimes par kilomètre 
parcouru pour la première voiture et vingt-cinq centimes pour 
chaque voiture en sus de la première. 

4* La compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la 
poste des voitures de toutes classes pour le transport, à son profit 
des voyageurs et des marchandises. 

5* La compagnie ne pourra être tenue d'établir des convois 
spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le 
stationnement des convois, qu'autant que l'administration l'aura 
prévenue par écrit quinze jours à l'avance 

6* Néanmoins, toutes les fois qu'en dehors des services régu- 
liers l'administration requerra l'expédition d'un convoi extraor- 
dinaire, soit de jour, soit de nuit, cette expédition devra être faite 
immédiatement, sauf l'observation des règlements de police. Le 
prix sera ultérieurement réglé, de gré à gré ou à dire d'experts, 
entre Tadministratiou et la compagnie. 

7* L'administration des postes fera construire à ses frais les 
voitures qu'il pourra être nécessaire d'affecter spécialement au 
transport et à la manutention des dépêches. Elle réglera la forme 
et les dimensions de ces voitures, sauf l'approbation, par le gou- 
verneur général de l'Algérie, des dispositions qui intéressent la 
régularité et la sécurité de la circulation. Elles seront montées 
sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépassera pas huit mille 
kilogrammes, chargement compris. L'administration des postes 
fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales ; toutefois, l'en- 
tretien des châssis et des roues sera à la charge de la compagnie. 

8» La compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des 
prix ci-dessus indiqués lorsqu'il sera nécessaire d'employer des 
plates-formes au transport des malles-poste ou des voitures spé* 
ciales en réparation. 

9" La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposi- 
tion de l'administration des postes ne pourra être inférieure à 
celle des trains les plus rapides de la compagnie dans chaque 
section. 

10* Là compagnie sera tenue de transporter gratuitement, pàf 
tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé d'une 
mission ou d'un service accidentel et porteur d'un ordre de ser- 
vice régulier délivré conformément aux prescriptions d'un arrêté 

Twi\x par le gouvernoor de l'Algtole, U compagnie enteodae. Il 
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sera acoordé à Tagant des postes en mission un» place de voiture 
de première classe. 

11* La compagnie sera tenue de fournir à chacun des points 
extrêmes de la ligne, ainsi qu'aux principales stations intermé- 
diaires qui seront désignées par Tadministration des postes, un 
emplacement sur lequel l'administration pourra faire construire 
des bureaux de poste ou d'entrepôt de dépêches et des hangars 
pour le chargement et le déchargement des malles-poste. Les di- 
mensions de cet emplacement seront, au maximum, de soixante- 
quatre mètres carrés. 

12* La valeur locative du terrain ainsi fourni par la compagnie 
lui sera payée de gré à gré ou à dire d'experts. 

13* La position sera choisie de manière que les bâtiments qui 
y seront construits anx frais de l'Etat ne puissent entraver en rien 
le service de la compagnie. 

14* L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais, 
sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la compa- 
gnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l'échange des dé- 
pêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par 
leur nature ou leur position, n'apportent pas d'entraves aux diffé- 
rents services de la ligne ou des stations. 

15» Les employés chargés de la surveillance du service, les 
agents préposés à l'échange ou à l'entrepôt des dépêches auront 
accès dans les gares ou stations pour l'exécution de leur service, 
en se conformant aux règlements de police intérieure de la com- 
pagnie. 

56. La compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir 
par convoi ordinaire les wagons ou voitures cellulaires employés 
au transport des prévenus, accusés ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il s'agit se- 
ront construits aux frais de l'Etat ou des départements; leurs 
formes et dimensions seront déterminées de concert par le gou- 
verneur général de l'Algérie et par le ministre de l'intérieur, la 
compagnie entendue. 

Les employés de l'administration, les gardiens, les gendarmes 
et les prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellulaires 
ne seront assujettis qu'à la moitié de la taxe applicable aux places 
de deuxième classe, telle qu'elle est fixée par le présent cahier des 
charges. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des 
prisonniers faire usage des voitures de la compagnie, celle-ci sera 
tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments 
spéciaux de voiture de deuxième classe à deux banquettes. Le 
prix de location en sera fixé à raison de trente centimes (0 fr. 30 c.) 
par compartiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précédent seront applicables au transport 
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des jeunes délinquants recueillis par radministration pour être 
transférés dans les établissements d'éducation. 

57. Sur chaque ligne, le Gouvernement se réserve la faculté de 
faire, le long des voies, toutes les constructions, de poser tous les 
appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne télégraphique, 
sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de l'administration des lignes télégraphiques, 
il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui seront 
désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à rétablissement 
de maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégraphique et 
son matériel. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par 
ses agents les fils et appareils électriques, de donner aux em- 
ployés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui 
pourraient survenir et de leur faire connaître les causes. 

En cas de rupture du lil télégraphique, les employés de la com- 
pagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, 
d'après les instructions qui leur seront données à cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la 
ligne télégraphique auront le droit de circuler gratuitement dans 
les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du lil télégraphique ou d'accidents graves, 
une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l'ins- 
pecteur de la ligne télégraphique pour le transporter sur le lieu 
de l'accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la 
réparation Ce transport sera gratuit et il devra ôtre effectuô dans 
des conditions telles qu'il ne puisse entraver en rien la circula- 
tion publique. 

Dans le cas où des déplacements de lils, appareils ou poteaux 
deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le 
chemin, ces déplacements auront lieu aux frais de la compagnie, 
par les soins de l'administration des lignes télégraphiques. 

La coinpagnie pourra ôtre autorisée, et au besoin requise par 
le gouverneur général de l'Algérie, d'établir à ses frais les fils et 
appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux né- 
cessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du gouverneur général de l'Al- 
gérie, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de l'Etal, 
lorsqu'une semblable ligne existera le long de la voie. 

La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les rcgionreuts 
d'admiuislration publique concernant l'établissement et l'emploi 
de ces appareils, ainsi que l'organisation, aux frais de la compa- 
gnie, du contrôle de ce service par les agents de l'Etat. 

TITRE VI. 

CLAUSES DIVEaSKS. 

ô8. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait 
la construction de routes, de chemins de fer ou de canaux qui 
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(râverderaient le» Itgnes oblet de la présente concesBfoa, la com- 
pagnie ne pourra s'opposer â ces travaux ; mais toutes les dispo- 
sitions nécessaires seront prises pour qu*il n'en résulte aucun 
obstacle à la construction ou au service des chemins de fer, ni 
aucuns frais pour la compagnie. 

59. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, 
de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où 
sont situés les chemins de fer, objet de la présente concession, ou 
dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner 
ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la com- 
pagnie. 

60. Le Gouvernement se réserve expressément le droit d'accor- 
der de nouvelles concessions de chemins de fer, s'embranchant sur 
les iigncs concédées, ou qil pourraient être établis en prolonge-* 
ment desdites lignes. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embran- 
chements, ni réclamer, A l'occasion de leur établissement, aucune 
indemnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte aucun olistacle à 
la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la compagnie. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embran- 
chement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les ta- 
rifs ci-dessus déterminés et l'observation des règlements de police 
et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voiture?, 
wagons et machines, sur les chemins de fer, objet de la présente 
concession, pour lesquels cette faculté sera réciproque à l'égard 
desdits embranchements et prolongements. 

Dans le cas où le service des chemins de fer d'embranchement 
devrait être établi dans les gares de la compagnie, la redevance à 
payer à ladite compagnie sera réglée, d'uL commun accord, entre 
les deux compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par 
voie d'arbitrage. 

En cas de désacxîord sur le principe ou l'exercice de Tusage 
commun desdites compagnies, il sera statué par le gouverneur 
général, les deux compagnies entendues. 

Dans ce cas, lesdites compagnies ne payeront le prix du péage 
que pour le nombre de Icilomètres réellement parcouru, un kilo- 
mètre entamé étant d'ailleurs considéré comme parcouru. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre 
entre elles sur Texercico de cette faculté, le Gouvernement statue- 
rait sur les difficultés qui s'élèveraient entr'elles à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie d'embranchement ou de prolon- 
gement joignant les lignes qui font objet de la présente concession 
n'userait pas de la faculté de circuler sur ces lignes, comme aussi 
dans le cas où la compagnie conc43ssionnaire de ces dernières 
lignes ne voudrait pas circuler sur les prolongements et em- 
branchements, les compagnies seraient tenues de s'arranger entre 
elles, de manière que le seiTîce de transport ne soit jamais inter- 
rompu aux points de jonction des diverses lignes. 
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Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui ne serait 
pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l'usage et 
la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les compagnies ne 
se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'indemnité ou sur les 
moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne, le 
Gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les me- 
sures nécessaires. 

La compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront 
ultérieurement rendus pour l'exploitation des chemins de fer de 
prolongement ou d'embranchement joignant ceux qui lui sont 
concédés, à accorder aux compagnits de ces chemins une réduc- 
tion de péage ainsi calculée : 

1* Si le prolongement ou l'embranchement n'a pas plus de cent 
kilomètres, dix pour cent (10 p. Oio) du prix perçu par la compa- 
gnie; 

2* Si le prolongement ou l'embranchement excède cent kilomè- 
tres, quinze pour cent (15 p. Oio) ; 

3« Si le prolongement ou l'embranchement excède deux cents 
kilomètres, vingt pour cent (20 p. Oio); 

4* Si le prolongement ou Tembranchement excède trois cents ki- 
lomètres, vingt-cinq pour cent (25 p. OiO) ; 

61. La compagnie sera tenue de s'entendre avec les villes, les 
communes et les propriétaires de mines, usines ou carrières qui, 
offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, deman- 
deraient un nouvel embranchement ; à défaut d'accord, l'adminis- 
tration statuera sur la demande, la compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des villes, com- 
munes et propriétaires de mines et usines ou carrières, et de ma- 
nière qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la 
circulation générale, aucune avarie pour le matériel, ni aucuns 
frais particuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin, aux frais de leurs pro- 
priétaires et sous le contrôle de l'administration. La compagnie 
aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi 
que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

L'administration. pourra, à toutes époques, prescrire les modifi- 
cations qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l'é- 
tablissement de la voie desdits embranchements, el les change- 
ments seront opérés aux frais des propriétaires. 
• L'administration pourra môme, après avoir entendu les pro- 
priétaires, ordonner l'enlèvement temporaire des aiguilles de sou- 
dure, dans le cas où les établissements embranchés viendraient à 
suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur tous les em- 
branchements autorisés destinés à faire communiquer des établis- 
sements de mines ou d'usines avec la ligne principale des che- 
mins de fer. 
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La compagnie amènera ses wagons à rentrée des embranche- 
ments. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons 
dans leurs établissements pour les charger ou décharger, et les 
ramèneront au point de jonction avec la ligne principale des che« 
mins de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjournent sur les embran* 
chements particuliers ne pourra excéder six heures, lorsque Tem- 
branchement n'aura pas plus d'Un Icilomëtre. Le temps sera aug- 
menté d'une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non 
compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du 
soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobs - 
tant l'avertissement spécial donné par la compagnie, elle pourra 
exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des wa- 
gons, pour chaque période de retard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguilles et des barrières des 
embranchements autorisés par l'administration sont & la charge 
des propriétaires des embranchements. Ces gardiens seront nom- 
més et payés par la compagnie, et les frais qui en résulteront lui 
seront remboursés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficultés, il sera statué par l'administration, la com- 
pagnie entendue. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des 
avaries que le matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou 
son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions 
énoncées ci-dessus, le préfet pourra, sur la plainte de la compa- 
gnie et après avoir entendu le propriétaire de l'embranchement, 
ordonner par un arrêté la suppression du service et faire suppri- 
mer la soudure, sauf recours à l'administration supérieure et sans 
préjudice de tous dommages-intérêts que la compagnie serait en 
droit de réclamer pour la non-exécution do ces conditions. 

Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de l'envoi de 
son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à perce- 
voir un prix fixe de dix-huit centimes (0' 18") par tonne pour le 
premier kilomètre, et, en outre, six centimes ((H 06") par tonne et 
par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l'embran- 
chement excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru 
en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements 
s'opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils 
les fassent eux-mêmes, soit que la compagnie du chemin de fer 
consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un règlement ar- 
rêté par l'administration supérieure, sur la proposition de iacom** 
pagnle. 

Tout ^agoa eavoyè par U oompagnle sur m eiabnuchemont 
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devra être payé comme wagon complet, lors même qu'il ne serait 
pas complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif légal et 
au prorata du poids réel. La compagnie sera en droit de refuser 
les chargements qui dépasseraient le raaxinmm déterminé en rai- 
son des dimensions actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par radministratioa,'de manière à être 
toujours en rapport avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et 
aux frais de la compagnie. 

62. Dans le cas de rétablissement d'une coutril)ution foncière 
en Algérie, la cote de celte contribution pour les chemins de fer 
sera calculée en raison de la surface des terrains occupés par ces 
chemins et leurs dépendances, comme pour les canaux, confor- 
mément à la loi du 25 avril 1803. 

Dans le mémo cas, les bâtiments et magasins dépendant de 
l'exploita tion des chemins de fer seront assimilés aux propriétés 
bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces édi- 
fices pourront être soumis, seront, aussi bien que la contribution 
foncière, à la charge de la compagnie. 

63. Les agents et gardes que la compagnie établira, soit pour 
la police et la surveillance des chemins de fer et de leurs dépen- 
dances, et qui seront agréés par l'administration, auront qualité 
pour dresser procès-verbal sur les crimes» délits et contraventions 
concernant la conservation de la voie ferrée et de ses dépendances. 

64. Il sera institué près de la compagnie un ou plusieurs ins- 
pecteurs ou commissaires spécialement chargés de surveiller les 
opérations de la compagnie, pour tout ce qui ne rentre pas dans 
les attributions des ingénieurs de l'Etat. 

65. Les frais de visite, de surveillance et de réception des tra- 
vaux, et les frais de contrôle de l'exploitation, seront supportés 
par la compagnie. Ces frais comprendront le traitement des ins- 
pecteurs ou commissaires dont il a été question dans l'article pré- 
cédent. 

Alîn de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de verser 
chaque année à la caisse centrale du trésor public, une somme de 
cent francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé Tou- 
tefois, cette somme sera réduite à cinquante francs par kilomètre 
pour les sections non encore livrées à l'exploitation . 

Dans iesdites sommes n*est pas comprise celle qui sera déter- 
minée, en exécution de l'article 57 ci-dessus, pour frais de con- 
trôle du service télégraphique de la compagnie par l'es agents de 
l'Etat. 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux 
épo(]ues qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire 
et le montant en sera recouvré conformément au élêcret du 37 mai 
1854. 

66. La coippagole davra faire électtoo de domicile à Parla. jBUo 
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est tenue d'avoir à Bône un représentant accrédité auprès de l'ad- 
ministration. 

Dans le cas où elle ne Taurait pas fait, toute notification ou si- 
gnification à elle adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au 
secrétariat général de la préfecture de la Seine ou au secrétariat 
de la préfecture de Constantine. 

67. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et- 
l'administration, au sujet de l'exécution et de Tinterprétation des 
clauses du présent cahier des charges, seront jugées administra- 
tivement par le conseil de préfecture de Constantine, sauf recours 
au Conseil d'Ëtat. 

Arrêté à Versailles, le II jaûvier 1877. 



L$ Ministre des travaux publics. 
Signé : Albbrt Christophle. 



CEKnrrk cwnporui : 

AJgar, le 24 septembre 1877. • 

Le Chef du 1" Bureau de la Direc- 
tion de l'Intirieur, en congé. 
Le Saut-Chef diligui, 
Albx. Sioâkd. 
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"N* 48. — Budgets bt gomptbs. -t Décret portant ouverture au 
Gouvernement général de l'Algérie, au titre de rexercice 1877, 
chapitre 14> d'un crédit supplémentaire de 1,152,661 fr. 33. 

DÉCRET DU 15 HURS 1877. 



Le Président de la République française, 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1876, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses ordinaires de l'exer- 
cice 1877 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabUité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés constatant le versement au Trésor, à titre de 
fonds de concours pour dépenses publiques, d'une somme de un 
million cent cinquante deux mille sixcent soixante un francstrente- 
trois centimes (1,152,661 fr. 33 c.) provenant des soultes de rachat 
de séquestre ; 

Vu l'avis du Ministre des finances ; 

Sur le rapport du Ministre de riiitérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur générai civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. P'. — Il est ouvert au Gouvernement général de 
TAlgérie, au titre du budget de l'exercice 1877, un crédit de 
un million cent cinquante deux mille six cent soixante-un 
francs trente-trois centimes (1.152,664 fr. 33 c.) applicable 
aux dépenses de colonisation, aux frais occasionnés par le 
fonctionnement des commissions de séquestre, à Textinction 
des biens grevant les biens séquestrés. 

Le chapitre 14 dudit budget est angmi^nté à l'article 6 (spé- 
cial) (acquisition de terres Meik i)oar la colonisation, frais 
de commission de séquestre des créances grevant les biens 
séquestrés, secours aux Alsaciens- Lorrains) de pareille som* 
me de 4,452,661 fr. 33 c. 

Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l'article précédent au moyen des fonds ver- 
sés au Trésor à titre de fonds de concours pour dépenses pu- 
bliques. 

Art. 3. —Les Ministres de Tlntéiieur et des Finances et le 
Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de Texëcu- 
tion du présent déci*et. 

Fait à Paris, le 15 mars 1877. 

Signé : W DE Mac-Maëon. 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil^ Ministre de l* Intérieur ^ 

Signé : Jules Simom. 

Le Miniêtre des Finances, 

Signé ; Itou Say. 



~»2~ 

N* ^9. — BuDeKTô ET coMPTÉis. — Décret portant ouverture an 
Goùvememeot général de l'Algérie, au titre de Texercice 1876, 
chapitre 15, art. î, d'un crédit supplémentaire de 4,750 fr. 



DÉCRET ni' *5 MARS 1877 



Le Président de la République française, 

^ Vu la loi du 3 août 1875, portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1876 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique; 

Vu la déclaration ci-jointe, en date du 12 janvier 1877, consta- 
tant le versement, ù Utre de fonds de concours, dans les caisses 
du trésor public d'une somme de quatre mille sept cent cinquante 
francs (4,750 fr.)« représentant la part contributive de la commune 
de Palestro (dépai-tement d'Alger), dans la dépense des travaux de 
construction des trottoirs et des caniveaux pavé.s dans la traverse 
de c^ village (route Nationale, a* 5) ; 

Vu l'avis du Ministre des finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1"'. — Il est ouvert au Goaveroeinent générai de 
l'Algérie, au titre du budget de Texercice 4876, chapitre 15, 
article 2, un crédit de quatre mille sept cent cinquante francs 
(4,750 fr.), pour la participation de la commune de Palestro 
dans la dépense de constructi^in des trottoirs et des caniveaux 
pavés dans la traverse de ce village. 

Art. 2. — II sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par Taiticle précédent au moyen des ressources 
versées au trésor par la commune de Palestro, à titre de 
fonds de concours pour travaux publics. 

Art. 3. — Les Ministres de Tintérieur et des finances et 
le Gouverneur général civil de TAlgérie sont chargés de Texé- 
cutiou du présent décret qui sera inséré au Bulletin des los 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de ^Algérie. 

Fait à Paris, le 15 mars 1877. 

Signé : M*^ de Mag-Mahon. 

Par le Président de^a République : 
Le Président du Conseil^ Ministre de V Intérieur, 

Signé : Jules Simon. 

Le Ministre des Finances, 

Signé ; L£ON Say. 
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N* 50. — BuDGUErs BT COMPTBS. *- Décret portant ouverture au 
Gouvernement général de l'Algérie, au litre de l'exercice 1877» 
chapitre 17. d'un crédit supplémentaire de 35,091 fr. 67 



DÉCRET DU 15 MARS 1877 



Le Président de la République française, 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1876, portant Hxatiou du 
budget général des recettes et des dépenses pour l'exercice 1877 ; 

Vu l'article 5^2 du décret du 31 mai 1862, relatif aux fonds de 
concours ; 

Vu les déclarations de recettes au profit de TBtat, d'une somme 
de 37,024. fr. 54 c, s'appliquant : 

1<* Pour trente cinq mille quatre-vingt-onze francs soixanie-sept 
ct^ntimes f35,«91 fr. 67 c.) au prix d'aliénation de parcelles acqui- 
ses par voie d expropriation, pour le percement de la rue Nationale 
à Constantîue, avec les fonds avancés à l'Etat par la Société gé- 
nérale algérienne et revendues par le Domaine dans le courant de 
l'année 1876 ; 

2* Pour mille neuf cent trente-deux francs quatre-vingt-sept 
centimes (1,932 fr. 87 c.) aux intérêts de retard de ladite somme ; 

Vn la lettre du Ministre des finances, en date du 24 mars 1868 ; 

Sur le rapport du Ministre de Tintérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ÂBT. i''. — Il est accordé an Ministre de Tintérieur, an- 
delâ des crédits ouverts par la loi de finances du 39 décem- 
bre 1876, au chapitre 17 (Travaux publics, Service e^^traor- 
dinaire) du budget du Gouvernement général de l'Algérie 
(exercice 1877), un crédit de trente-cinq mille quatre-vingt- 
onze francs soixante-sept centimes (35,091 fr. 67 c.) 

Art. 2. — Les Ministres de l'intérieur et des fiqancas et 
le Gouverneur général civil sont chargée de l'exécution du 
présent décret qui sera inséré au Bulletin de$ lois et an Bul- 
letin officiel du Gouvernement générjal de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 15 mars 1877. 

Signé: M»* DE Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de Vlnièrieur, 

Signé : Jules Simon. 

Le Minisire des Finances, 

Signé : Léon Say. 
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N* Si. — BuDGBra BT ooMPTBs. — Décret portant ouverture au 
Gouvernement général de l'Algérie, au titre de rexercice 1877, 
chapitre 16, art. 1*', d'un crédit supplémentaire de 32,100 fr 



DÉCRET DU 45 MARS 4877 



Le Président de la République française, 

Vu la loi du 29 décembre 187C, portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice de 1877 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le récépissé n» 3, en date du 31 janvier 1877, constatant le 
versement, à titre de fonds de concours, dans les caisses du Tré- 
sor public, d'une somme de 32,100 fr. représentant la part con- 
tributive du département de Constantinedans les dépenses de per- 
sonnel desPonts-et-Chaussées en 1877 ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Ailgérie, 

DÉCRÈTE : 

ARt. 1*. —Il est ouvert au Gouvernement général de l'Al- 
gérie, au titre du budget ordinaire de Texercice 1877, cha- 
pitre 46ilrticle h' un crédit de trente-deux mille cent francs 
(32,100 fr.), pour la participation du département de Cons- 
tantine dans les dépenses du personnel des Ponts-et-Chaus- 
sées en 4877. 

Art. 2. — 11 sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l'article précédent au moyen des res* 
sources versées au Trésor par le département de Constantine 
à titre de fonds de concours pour travaux publics. 

Art. 3. — Les Ministres de Tlntérieuret des Finances et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie, sont chargés de 
Texécntion da présent décret. 

Fait à Paris, le 15 mars 1877. 

Signé : M** DE Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil ^ Ministre de V Intérieur, 

Signé : Jules Simon. 

Le Ministre des Finances, 

Signé : Léon Say. 
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N* 52, — Contributions directes. — Arrêté portant organisation 
du service des Répartiteurs et fixaot leurs émoluments. 



ARRÊTE DU 27 MARS 1877. 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'arrêté du 22 août 1871, portant création du service des re- 
censeurs ; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1872, modifiant la classification et le trai- 
tement des recenseurs ; 

Vu le décret du 8 mai 1872» sur rorgaûisation du service des 
Contributions directes et dos receasements en Algérie ; 

Vu Tarrôté da 20 janvier 1873, sur les émoluments et rétribu- 
tions de toute nature des agents des Contributions directes et des 
recensements ; 

Vu le décret du 21 novembre 1874, sur l'organisation d'une Di- 
rection des Contributions directes dans chacun des trois départe- 
ments algériens; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1874, portant création du service des 
répartiteurs ; 

Considérant que le personnel du service des répétiteurs, créé 
en vue de la transformation de l'assiette des impôts arabes, a, 
quant à présent, les mêmes attributions que le service des recen- 
seui-s, supprimé par le décret du 21 novembre 1874 ; 

Considérant qu'il y a lieu, dès-lors, de proportionner la rétribu- 
tion des répartiteurs au travail et aux déplacements qui leur in- 
combent actuellement ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur Général des 
affaires civiles et financières, 

ARRÊTE : 

Art. 1*'. — A partir* du 1'*' avril 1877, les recenseurs ac- 
toellement en fonctions dans les trois départements de l'Al- 
gérie, prendront le titre de répartiteurs, en exécution de l'ar- 
rêté du 21 décembre 1874. 

A dater de cette même époque, les répartiteurs recevront, 
à titre provisoire, en sus des traitements fixes et de l'alloca- 
tion pour frais de tournées déterminés par le dît arrêté, les 
indemnités ci-aprés : 

1^ Une indemnité tixe de 150 l'r. par au, à l'abonnement, 
pour loyer et fournitures de bureau ; . 

2* 0' 0025™ par hectare de superficie recensée ; 

3' 0^ Oo^" par article de rôles des impôts Zekkat^ Achour 
et Lezma ; 

4"* ' 03 ' par avertissement distribué aux indigènes dans 



les territoires civils où la recette est encore confiée anx chefs 
collecteurs. 

Art. 2. — Sont maintenues les dispositions contenues 
dans l'arrêté du 24 décembre 4874, en ce qu'elles n'ont pas 
de contraii^ au présent arrêté. 

Art 3. — Le directeur général des affaires civiles et finao- 
ciôres est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 27 mars 1877. 

Signé : G'* Chanzy 



N* .53. •— Tribunaux. — Décret portant création de quatre clas- 
ses de justices de paix à compétence étendue et fixant le traite- 
ment des? titulaires. 



DÉCRET ni 6 AVRIL 1877 



Le Président de la République française, 

Vu le vœu émis par le Conseil supérieur de Gt)uvernement de 
l'Algérie dans sa session de 1875 ; 

Vu la loi de Finances du ?*J décembre 1870; 

Sur le rapport du (iardc des sceaux. Ministre de la justice H des 
cultes^ 

DÉCR ETE : 

Art. I"'. — Les Justices fie paix à compéience étendue 
sont divisées en quatre classes, comprenant : 

La I'* classe, les cantons de Sidi-bel-Abbés, Mascara, 
Guelma, Médéa, OrléansviUe, Bordj^Meuaïel et Aumale : 

La i* classe, les cantons de Miliana, Dellys, Boufaril<, 
Batna, Dm-el-Mizan, Sainl-Dcnis-du-Sig, Alibou, Aïn-Té- 
moachent et Reiizane ; 

La 3' classe, les cantons de I Uned-Atménia, Jeinmapes, 
TArba, El-Hârrouch. Mondovi, Saint-Arnaud, Bordj-bott-Ar- 
rêridj, La Calle, Sainte-Barbe-du-Tlélat, Sonk-Ahi*as, Ne- 
mours, Djidjelly, Col des Beni-Aïclia, Aïn-Beïda, Ténés, 
Inkermann. Saint-Cloud, Oued-Zenati, Tiaret, Boghari, 
Cherche II et Saïda ; 

La 4* classe, les cantons deColéah, Bou-Saada, Duperré» 
Teniet-el-Haad , Marengo< Djelfa, Lagbouat, Fort-Nati(M)al , 



'» Pil" *w 
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Perréffaux, Lamoriciére, Biskra, Milah, Onled-Rtainonn 
Tebessa, Khenchela, ÇoUo, Aïa-Mokra. Takitount et Cas- 

saigne. . ,. , 

Art. 2. — Le traitement des tittilaires de ces justices de 

paix est fixé : pour la 4™ classe, à 4,000 fr. ; POur l» f. a 
3,500 fr.; pour la 3% k 3,000 fr., et pour la 4« a 2,700 fr. 

Art. 3. — Le présent décret recevra son exécution à par- 
tir du 4*'âvriH 877. 

Art. 4. — Le Gardé des Sceaux, Ministre de la justice et 
des cuites, est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 avril 1877. 

Signé : M»' DE Mac-Mahon 

f 

Par le Prôsident de la République . 

Le Garde des Sceau», Ministre de la justice 
et des cultes, 

SigDé : L. Martex. 



'n« 54. — Pkopriétk INDIGÈNK. - Arrêté d'honiologation concer- 
nant l'appl.cation de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar des 
Mehadid. 



AKBÈTE IH: 9 AVRIL 1817 



Le Gouverneur général civil de TAIgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 3 et 20 de la loi du 26 juillet 1873 relative à l'éta- 
blissement et à la (conservation de la propriété en Algérie, 

Vu notre arrêté du 1 1 octobre dernier, pris à l'occasion des opé- 
rations constitutives de la propriété individuelle dans le douar des 
Mehadid (arrondissement de Sîdi-bel-Abbès, département d*0- 
ran) ; 

Vu les procès-verbaux dressés les 19 et 20 décembre suivant par 
M. le Commissaire-enquêteur Gourgeot, à la suite de l'enquête 
supplémentaire prescrite par l'arrêté sus-visô ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouveraerneot entendii, 



1 
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ARRÊTE : 

Art. 4*'. ~ SoDt homologaées les conclusions prises dans 
les deax procès-xerbaux sus-visés, desquelles il résulte : 

i"" Que les nommés Ben Aouda Ould Salah et El-Miloud 
Onld Farad ji ne se trouvent pas dans les conditions légales 
pour obtenir l'attribution du terrain dit Hammar bel Arigat. 

i^ Que les droits de propriété des nommées Fatma bent 
bon Medine et Fatma bent Mehamed dans la terre dite Sidi 
Abdallah el Kabeli sont de dix-neuf trente-quatrièmes pour 
la première et de quinze trente -quatrièmes pour la 
seconde. 

Art. 2. — Il sera procédé immédiatement par le Service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et iO de la loi du 
26 juillet 1873, à rétablissement du titre nominatif de pro- 
priété destiné à consacrer les droits des deux femmes sus- 
nommées, pour ledit titre leur être délivré après enregis- 
trement et transcription. 

Art. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 9 avril 187?. 

Signé : G' Chanïy. 



N* 55. — Administration municipale. ~ Décret approuvant la 
délibération du ConseU municipal d Alger, en date du 21 février 
dernier. 



DÉCRET DU 10 AVRIL 4877 



Le Président de la République française, 

Vu Tordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu la délibération en date du 21 févriei- dernier, par laquelle le 
Conseil municipal d'Alger a adopté le vœu exprimé par le Conseil 
supérieur de l'Al^rérie, dans sa séance du 30 novembre 1876, en 
vue de faire donner le nom de feu M. le premier Président De 
Ménerville à l'une des rues qui doivent entourer le nouveau palais 
de justice à Alger ; 

Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur, d'après les pro- 
positions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 



DÉCRÈTE : 

Art. 4"^. — Est approuvée la délibération sus-viâée du 
Conseil innnicipal d'Alger. 

Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie. 

Fait à Versailles, le 10 avril 1877. 

Signé : M*' de Mag-Mahon 

Par le Président de la République : 

Le Président du Conseil, Ministre de r Intérieur, 

Signé : Jules Simon. 



N* 56. T- Administration municipalb. — Arrôtô augmentant le 
nombre des conseillers municipaux de la commune de Petit. 



ARRÊTÉ DU 16 AVRIL f877 



Le Gouverneur général civil de TAIgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 13 du décret du 27 décembre 1866, sur Tad- 
ministration municipale en Algérie; 

Vu le décret en date du 15 mars 1877, érigeant la section de Pe- 
tit en commune de plein exercice ; 

Vu la proposition du préfet de Constaotine ; 

Le conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1^^ — Le Conseil municipal de Petit est composé de 
six Conseillers français et de trois conseillers musulmans. 

Art. 2. — Le préfet du département de Constantine est 
chargé de rexécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 16 ayril 1877. 

Signé : G** Chanzy. 
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N* 57. — Impôts arabbs. — GoByersioa en argeot de l'impôt Zeit* 

kat pour Tannée 1877. 



ABRÉTÉ DU Vi AVAIL 1877 



Le Gouverneur général civiUle TAlgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu i*ordônnance du 17 janvier <8i5 ; 

Vu rarticle 1" de Tarrôté ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art !•', 20'J et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de gouvernement ; 

Vu la Circulaire du GouN-erneur général de TAlgérie, en date du 
29 juillet 1862 ; 

Vu l'article 26 du décret du 7 juillet 1864 ; 

Vu les propositions des Généraux commandant les Divisions et 
des Préfets des départements de l'Algérie ; 

Vu les avis des Conseils de préfecture ; 

T^e Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. !•'. --Le tarif de conversion en argent de l'impôt 
Zekkat, est fixé comme il suit, pour Tannée 1877 : 

Chameaux, par tête 4 fr. 

Bœufs, id 3 fr. 

Moutons, id fr. 20 

Chèvres, id fr. 25 

Abt. 3. — Sont exemptés de Timpôt les animaux nés de- 
puis le 1*' janvier 4877. 

Art. 3. — Les Généraux commandant les Divisions et les 
Préfets des départements de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général . 

Fait à Alger, le 13 avrU 1877. 

Signé : G»* Chanzy. 
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N*'58. — ImWVW'ahabbs. — Arrêté fixant le quantum des cen 

times additionnels à percevoir en 1877. 



ARRÊTÉ OU 18 AVRIL 1877 



Le Gouverneur général civil de TÂIgérie, commandant eu 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'ordonnance du 47 janvier 4845 ; 

Vu les arrêtes ministériels des 30 iuilUet 1855 et 26 février i858, 
sur les centimes additionnels à Timpôt arabe ; 

Vu rarrôté ministériel du 19 février i859 fart. !•') ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861, art. l"(20*Jet 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernemeni ; 

Vu l'article 26 du décret du 7 juillet 1864 ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 18G8, sur l'organisation municipale du 
territoire militaire ; 

Vu le décret du 23 décembre 1874, sur l'assistance hospitalière 
(art. 14, § 2) ; 

Vu notre arrêté du 8 mars deruier, portant fixation du nombre 
des centimes additionnels à l'impôt arabe, affectés aux dépenses 
de l'assistance hospitalière, pour l'exercice 1877 ; 

Vu les propositions des Généraux commandant les Divisions et 
des Préfets des départements de TAlgèrie ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1*"'. — La quotité des centimes additionnels ordi- 
naires aux impôts Zekkat, Acbour, Hokor, Lezma et à Tim- 
pôt de capitation établi en Kabylie, à percevoir au profit des 
communes mixtes ou indigènes qui ne son4 pas encore as- 
sujetties aux taxes municipales en vigueur dans les comfnu- 
nés de plein exercice, est fixée, pour 1877, à dix huit 
centimes par franc, du principal, y compris le contingent de 
huit centimes, spécialement affecté aux dépenses de Tassis- 
tance hospitalière, par notre arrêté sus-visé du 8 mars 1877. 

Art . 2. — Les Généraux commandant les Divisions et les 
Préfets des départements de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général. 



Fait à Alger, le 18 avril 1877. 



Signé : G^' Ghanzy« 
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N* 59. — ExPKOPRiAîiOM. — Arrêté d'expropriation d une parcelle 
de terrain nécessaire à la construction de la batterie des Oarou* 
biers (place de BAne). 



AHR&TÉ DU U AVRIL 4877 



Le GouverDeur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la décision de M. le Ministre de la guerre, du 7 dt'cembre 
1874, approuvant la construction de la batterie des Caroubiers 
(place de Bône) ; 

Va ravis de M. le général commandant supérieur du Génie, du 
7 novembre 1876 et le rapport du service du Génie ; 

Vu la décision* du 17 novembre 187G, autorisant Taccomplisse- 
ment des formalités préalables à 1 expropriation d'urgence, pour 
cause d*utilité publique, d'un terrain appartenant aux héritiers 
Ben Samont et nécessaire à rétablissement de la batterie sus-dé- 
si$?née ; 

Vu l'avis au public du 12 décembre 1876, annonçant Touverture 
de Tenquéte préalable à la dite expropriation ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vn Irrs pnblications faiU's ot le pnicôs- verbal d enquête ; 

Vu lavis tin Conseil de préfecture ôo. Oonstautine, du 14 février 
1877; 

Vu l»î litro IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 fuin 1851, ensemble les décrets du 11 juin 1858 etdu 8 
septembre 1859^ concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique en Algérie • 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. I*'. — Est déclarée d'utilité publiqne la construction 
de la batterie des Caroubiers (place de Bône) ; 

Art. i. — Est prononcée l'expropriation d'une parcelle 
de 18 ares 3 centiares nécessaire à la construction de cette 
batterie, parcelle appartenant aux héritiers Ben Samoni et 
faisant partie du n"" 4704 du plan cadastral de la ville de Bôoe. 

Art. 3. — La prise de possession de cette parcelle aura 
lieu d'urgence. 

Art. 4. — Le Préfet dn département de Gonsrantine est 
chargé de l'exécution du présent artét j. 

Fait à Alger^ le 14 ayril 1877. 

Signé : G*< Chanzy. 



NATUBALISATI019S 

N* 60. — Par décrets présidentiels, en date du 45 mars 
1877, rendas en Conseil d'Ëtat et contresignés par M. le 
Ministre de la Justice, ont été admis à jouir des droits de ci- 
toyen français les étrangers dont les noms suivent : 

DÉPARTEMENT D' ALGER. 

Shilling (Lucie-Clotilde), institutrice, née de parents alle- 
mands, à Alger, le 3 décembre 4853, demeurant à Boufa- 
rik. 

Shilling (Gustave-Guillaume), ébéniste, né à Alger d'un 
père allemand, le 29 avril I84i, demeurant à Boufarik. 

DÉPARTEMENT DE GONSTANTINE. 

Bruzouî (Carlos), Espagnol, né à Gibraltar, le 11 novem- 
bre 1828, demeurant à Philippeville. 

Cateura (Laurent), cultivateur et propriétaire, né h San 
Kelice de Giuxols (province de Gerone, Espagne), le 27 oc- 
tobre 1827, demeurant à Enchir-Saïd. 

Fiori (Laurent), instituteur, né à Alger d'un père italien, 
le 9 avril 1854, demeurant à Bougie. 

Bagué (Augustin), propriétaire, né à Bône (Constantine), 
de parents espagnols, le 20 janvier 1851, demeurant à En- 
chir-Saïd. 

D'Arco (Giovanni;, fontainier, né à Ponza (Italie), le 29 
mai 1848, demeurant à La (^a Ile. 



EXTRAITS ET MENTIONS 

DOMMAIME COMMUNAL 

N** 64 . — Par décret du Président de la République du 
22 février 1877, il a été fait concession gratuite au bureau de 
bienfaisance de Coléa (département d'Alger), à titre de do- 
tation immobilière, de 2 lots de terrains domaniaux d'une 
superficie totale de 17 h. 38 a., à la condition d'assurer et 
de laisser auxdits immeubles, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de TEtat, l'affectation en 
vue de laquelle ils sont concédés d'après l'indication ci- 
après. 

Un terrain couvert de brousailles et labourable sur une 
faible partie, n"" 341^ du plan, d'une contenance de 11 h. 
67 a. 50 c, affecté à la dotation immobilière du bureau de 
bienfaisance de Golèa et d'une valeur de 291 fr. 82 c. 

yn terrain couvert de broussailles 91^ labourable sur nw 



faible partie, n* 341* duplao. d'une contenance de 5 
a. 70 c. et d'uoe valeur de 385 fr. 35 c. 
Tûtenx : n h. 38 a. — Valent, o77 fr. H c. 



N*62. — Par décret du Président deia Répiibliqoe, du 
*9 mars <877. 

il a été fait coDcession gratuite à la commune de Coléa 
(département d'Alger), pour être affectés aucoite musulman, 
de deux lots de terrain domaniaux, d'une superficie totale 
de <,i01 "•■* 52 ^*, à la condition d'assurer et délaisser 
auxdits immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate an Domaine de l'Etat, l'aiTectatioD en vue de la- 
quelle ils sont concédés, d'après l'indication ci-aprés : 

Marabout de Sidi-Abdallah-Ël-Hadj et dépendances, nu- 
méros HO et 4H du plan, d'une contenance de 1,401 *.' 
52 <■■ ■ affectés an culte musulman ; valeur, 280 fr. 30 c. 



OBRTtFIÉ OONPOBMK ; 

Alger, le 15 mai 19". * 



Le Chef du i" Bureau de la Direc- 
tion dp. l'Intérieur, 



' CMM<iUwt MlU da l( rtmrUoi it Bduitin i 



la DlrwtlM Kintni* tut 



y. imm «ta*, m «<iTr«li-G»tiiait, 19. 



î> 
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N° 63. — Budgets et comptes. — Décret portant ouverture au 
budget de TAlgërie de l'exercice 1877, d'un crédit supplémentaire 
de 856 fr. 10. 



DÉCRET DU 27 AVRIL 1877 



Le Président de la République française, 

Vu l'état ci-annexé des créances liquidées à la charge .du Gou- 
verneiïienl général de l'Algérie, additionuellement aux restes à 
payer constatés par les comptes définitifs des exercices 1873 et 
1874 ; 

Vu l'article 9 de la loi du 23 mai 1834 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 31 décembre 1851 ; 

Vu l'article 126 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur 
la complabilité publique ; 

Vu l'avis du Ministre des finances, en date du 21 avril 1877 ; 

Considérant que, aux termes de l'article 9 de la loi du 23 mai 
183 k et de l'article 126 du décret du 31 mai 186V, les créances com- 
prises dans l'état sus-visé peuvent être acquittées, attendu qu'elles 
concernent des services prévus par les budgets des exercices pré- 
cités et que leur montant n'excède pas les restantsde crédits à an- 
nuler en clôture d'exercice ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. — Il est ouvert au Ministre de Tlntérieur, au ti- 
tre du Gouvernement générai de l'Algérie, en augmentation 
des restes à payer constatés par les comptes détinitifs des 
exercices 1873 et 1874, un crédit supplémentaire de huit cent 
cinqnanle-six: francs dix centimes (8o6fr. 10), montant des 
nouvelles créances liquidées à la charge de ces exercices con- 
formément au tableau sus- indiqué. 

Art. 2. — L'ordonnancement desdites créances aura lieu 
en exécution de l'article 8 de la loi du 23 mai 1834 par im- 
putation sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des 
exercices clos au budget du Gouvernement général de l'Al- 
gérie de l'exercice courant. 

Art. 3. — 11 sera pourvu à cette dépense au moyen des 
ressources affectées au service ordinaire de l'exercice 1877. 

Art# i, -^ Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et 
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le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de l'exé- 
cution ^u présent décret qui sera inséré au Bullelm des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à VersaiUes, le 27 avril 1877. 

Signé : M** de Mac-Mahon 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de Vlntérieur^ 

Signé : Jules Simoi^. 

r 

Le Ministre des Finances, 

Signé : Léon Say. 



N* 64. — Budgets et comptes. — Ouverture au budget de l'Algé- 
rie, ebap. XVI, art. 2, exercice 1877, d'un crédit supplémentaire 
de 6,500 fr. pour la participation de la commune d'Oran dans les 
travaux d'ouverture de la route de la Place d'Armes d'Oran au 
port de cette ville. 



DÉCRET DU 8 MAI <877 



Le Président de la République française, 

Vu la loi du 29 décembre 1876, portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1877 ; 

Vu l'article 13 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement défini- 
tif du budget de l'exercice 1840 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le récépissé, n' 58. en date du 27 février 1877, constatant le 
versement, à titre de fonds de concours dans les caisses du Trésor 
public, d'une somme de 6,500 fr.. représentant la moitié de la sul)- 
vention due par la commune d'Oran pour les travaux d'ouverture 
de la route qui doit relier la Place d'Armes au port de cette ville ; 

Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur et des Finances, d'a- 
près les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. <*'. — Il est ouvert, sur Texercice <877, au Ministre 
de rintérieur, au titre des dépenses ordinaires du Gouverne- 
ment général civil de TAIgérie, un crédit supplémentaire de 
six mille cinq cents francs (6,500 fr.) pour la participatioa 
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de la commune d'Oran dans les dépenses des travaux d'ou- 
verture de ia route qui doit relier la place d'Armes au port 
de cette ville. 

Le chap. XVI, art. 2, du budget du Gouvernement géné- 
ral est augmenté de même somme de six mille cinq cents 
francs. 

Art. 2. — 11 sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l'article précédent au moyen des ressources 
versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

Art. 3. — Les Ministres de llotérieur et des Finances et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 8 mai 1877. 

Signé : M«* de Mac-Mahon, 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 

Signé : JLLES Simon, 

Pour ampllation : 
Le Directeur du Secrétariat et de la Comptabilité, 

Signé : F. Normand. 

Le Ministre des Finances, 

Signé : Léon Say. 



N« 65. — PÊCHE DU CORAIL. — Décret portant que les disposi- 
tions du décret du 19 décembre 1876, ne seront appliquées qu'à 
partir du !•' octobre 1877. 



DÉCRET DU 8 MAI 1877 



Le Président de ia République française, 

Vu le décret du 1*' juin 1864, réglant Texercice de la poche du 
corail sur les côtes de l'Algérie ; 
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Vu le décret du 19 décembre 1876, portant modification de la 
législation relative à la dite pèche ; 

Considérant qu'il convient de donner aux armateurs le temps de 
faire régulariser leur situation à rexpiration de la campagne ac- 
taellement en cours ; 

Vu ravis des Ministres de TAgriculture et du Commerce, des 
Finances et de la Marine et des Colonies ; 

Sur le rapport du Ministre de Tlntérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1'*^ — Les dispositions du décret précité du 19 dé- 
cembre 1876, ne seront appliquées qu'à compter du l"oc- 
ctobre 1877. 

Art. 2. — Les Ministres de l'Intérieur, des Finances, de 
la Marine et des Colonies sont chargés de 1 exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Versailes, le 8 mai 1877, 

Signé : M*' de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de Vlntèrieury 

Signé: Jules Simon. 



N* 66. — Administration municipale. - Arrêté réunissant le 
territoire d'Ighzer Amokrau à la commune mixte d'Akbou. 



ARRÊTÉ DU 27 AVRIL 1877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, article 16 ; 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur Torga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu TarnMé du 22 juillet 1874, sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes : 

Vu l'arrêté du i3 novembre 1874, par lequel ont été organisées 
les communes indigènes du territoire de commandement ; 
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Vu Tarrété du 6 janvier 1875, constitutif de la commune mixte 
d'Akbou, et l'arrôté du 8 février suivant, qui modifie la compotl- 
tion de la Commission municipale de cette commune ; 

Vu la proposition du Général commandant la Division de Cons- 
tantine, en date du 13 février 1877 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

ART.i'*. — Le terriloire d'ighzer Amokran, lavé en vert 
sar le plan ci-annexé, est distrait de la commune indigène 
d'Akboii et réuni à la commune mixte de ce nom, dont il for- 
mera une nouvelle section. 

Art. 2. — Un membre choisi parmi les habitants de cette 
section la représentera au sein de la Commission munici- 
pale 

<'.e membre, pris en sus du nombre fixé par les arrêtés 
précités des 6 janvier et 8 février 4875, sera chargé, dans la 
dite section, des fonctions d'adjoint spécial. 

Art. 3. — Le Général commandant la Division de Cons- 
tantine est chargé de Texécution de cet arrêté. 

Fait à Alger, le 27 avril 1877. 

m 
f 

Signé : G"' Chanzy. 



N» 67. — ADxMINistration municipale. — Arrêté déterminant la 
nouvelle composition de la commune mixte de Bôno. 



ARRÊTÉ DU 3 MAI 4877é 



Le Gouverneur général civil de TAlgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu Tarrôtô gouvernemental, du 13 avril 1876, constitutif delà 
commune mixte de Bône ; 

Vu l'arrôté gouvernemental, du 22 juillet 1874, sur la composi- 
tion des Commissions municipales des communes mixtes ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
aflaircs civiles et financières, 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 



Art. <". — Les dispositions de Tarticle 2 de l'arrêté sus- 
visé, du 13 avril, sont abrogées et remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 2. — Cette commune mixte, dont le chef-lieu est 
» fixé à Bône et qui en portera le nom, sera administrée par 
» une Commission municipale composée de quinze membres, 
» savoir : 

» Le Sous-Préfet, président ; 

» Le secrétaire de la Sous- Préfecture, 1" adjoint ; 

» Un adjoint Français ; 

» Deux membres Français ; 

» Un adjoint indigène pour cbacune des sections. » 

Art. 3. — Le Préfet du départénaent de Constantine est 
chargé de Texécution du présent arrêta- 

Fait à Alger, le 3 mai 1877. 

Signé : G'HIhanzy, 



N* 68. — CoB^ERCE. — Arrôté créant de nouveaux droits suK^^^ 
marchandises déposées dans l'entrepôt réel d'Alger. 

I 



ARRÊTÉ DU 45 MAI 1877 






Le Gk)uverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu Tarrôté du 20 mars 1837, portant règlement constitutif de 
l'entrepôt réel établi à Alger, en vertu de l'ordonnance du 11 no- 
vembre 1835 ; 

Vu Tarrôté du 7 juin 1876, modifiant le tarif annexé à celui du 
20 mars précité ; 

Vu la demande formée par la municipalité d'Alger, en vue de la 
création de nouveaux droits ; 



\ 
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Va ravis favorable émis par la Chambre de commerce d'Alger ; 
Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général des affai- 
re» civiles et financières de l'Algérie ; • 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 

AimÊTE : 

Art. 4®'. — Les droits suivants sont ajoutés à ceux qui 
figurent au tarif établi par Tarrêlé du 7 juin 1876, savoir : 

4* Prime d'assurance contre l'incendie, par mois et par valeur 
de mille francs. . , fr. 25 c. 

2» Droit de reconnaissance, par iOO kilog ^25 

ou au mètre cube, pour les colis encombrants 20 

3» Taxe sur les transferts, san^ déplacement par 
l,000kilog 20 

Cette dernière taxe ne pourra dépasser un maximum de 5 francs, 
ni descendre au-dessous de 1 franc. 

Art. 2. — Les intéressés auront la faculté d'assurer eux- 
mêmes leurs marchandises, à charge par eux de justifier de 
l'assurance dans les 34 heures ; de leur côté, les entreposeurs 
seront tenus de contracter des polices flottantes de contre- 
assurance, en rapport avec l'importance de rétablissement. 

Art. 3. — Le Conseiller d'Etal, Directeur général des af- 
faires civiles et financières est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera inséré au Mobacher et au Bulhiin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait â Alger, le 15 mai 1877. 

Signé : G** Chanzy. 



N* 69. — Arrêté réglant le service journalier du Gouvernement 
général de TAlgérie. 



ARRÊTÉ DU 25 MAI <877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 30 juin 1876, 



7*- 



ARRÊTE : 

Art. 1". — Le Gouverneur général travaille tous les jours 
avec le Directeur général des affaires civiles et financières. 

Art. 2. — Une fois par semaine, le mercredi, à 9 h. 1i2, 
le Gouverneur général réunit en Conseil : 

Le Directeur général, 

Le Chef d'Etat-Major général, 

Le Directeur des Travaux publics, 

Le Directeur des Finances, 
pour traiter les affaires importantes et recevoir ses instruc- 
tions. 

Art. 3. — La correspondance sera enregistrée, à Tarrivée, 
au cabinet du Gouverneur général ; au départ, par le bureau 
qui Taura préparée. 

Art. 4. — Le Gouverneur général se réserve la signature : 

l' De toute décision emportant dépense non déterminée 
par le Budget ou les états de répartition approuvés, aliéna- 
tion du domaine de TËtat, gratificalions, récompenses hono- 
rifiques, secours aux communes, aux établissements publics 
ou privés, aux particuliers; 

2** De la correspondance avec le chef de TEtat et avec les 
Ministres ; 

'à"" Des propositions ou nominations relatives au person- 
nel pour tous les emplois dont le traitement est de 1.800 fr. 
et au dessus ; 

4"* Des décisions importantes, des instructions générales 
ou de principe. 

Art. 5 — Le Directeur général signe, par délégation du 
Gouverneur général, les communications d'ordre aux Minis- 
tères et les réponses aux dépêches dont la signature est dé- 
léguée par les Ministres ; 

La correspondance d'ordre et d'exécution avec les Géné- 
raux commandant les territoires militaires et les Préfets. 

Art. 6. — Le Directeur général signe en son nom per- 
sonnel : 

'!<> La correspondance avec les Directeurs généraux rele- 
vant du Ministère des Finances et avec les Directeurs des 
Services financiers de l'Algérie : 

2° Les nominations pour les emplois dont le traitonienl 
est inférieur à 1,800 fr. et qui dépendent do l'administration 
centrale. 

Art. 7. — En cas d'absence du Directeur général, le Gou- 



^tei 
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Tornenr général traite directement les affaires avec chacun 
des Directeurs qui en sont chargés. 

Art. 8. — Les arrêtés antérieurs sont rapportés en ce 
qu'ils ont de contraire au présent arrêté, dont l'exécution 
est confiée au Directeur général. 

Fait à Alger, le 25 mai 1877. 

Sigoé: G"' Chanzy.. 



Naturalisations. 



N° 70. — Par décrets présidentiels, en date du 10 avril 
4877, rendus- en Conseil d Etat, et contresignés par M. le 
Ministre de la Justice, ont été admis à jouir des droits de Ci- 
toyens Français, les Etrangers dont les noms suivent : 

Département d'Alger 

Alemany (Pierre), Espagnol, employé au Bureau de l'En- 
registrement, né à la Pointe-Pescade (Alger), le 9 janvier 
1852, demeurant à Mustapha ; 

Blancs (Joseph), Espagnol, ancien gardien à la Maison 
Centrale de l'Harrach, né à Alger, le <2 août 1845, y demeu- 
rant ; 

Si El-Menonar ben El-Reguieg, Indigène monogame, cul- 
tivateur, né et domicilié dans la tribu des Rhigas ; 

Muller (Elisabeth), V*» Minor, née à Hagenbach (Bavière), 
le 7 décembre 1825, demeurant à Alger ; 

De Noter (David-Emile-Joseph), peintre, né à Gand (Bel- 
gique), le 24 juin 1818, demeurant à Mustapha. 

Département d'Or an 

Barcelo, (Jean), marin, né le 20. juillet 1846, à Bonidorme 
(province d'Alicanle (Espagne), demeurant à Arzew ; 

Causter (Mathias), cultivateur, né à Erang (province de 
Trèves(Prusse), le 12 janvier 1824, demeurant à laStidia; 



Cid (Antonio), cultivateur, néàOran, de parents Espa- 
gnols, le 4 juin 1837, demeurant à Bou-Sfer; 

Filippl Ros (Jean-Dominique), ouvrier mineur, né à Rue- 
glio (province de Turin (Italie), le 21 mars 1826, demeurant 
à Oran ; 

El-Mokhtar Ould Abdelkader, marchand de grains, Indi- 
gène monogame, né en 1843, aux Oulad Sidi ben Abdallah 
(douar Ouled El-Chadli), demeurant à Inkermann; 

Garcia (Doraingo-Pascual-Epifanio), cultivateur, né le 7 
avril 1845, à Albareta (province d'Alicante (Espagne), demeu- 
rant à Oran ; 

Gazzo (Augustin), propriétaire, né à Gènes (Italie), le 7 
septembre 1807, demeurant à Mascara ; 

Kohi (Pierre), cultivateur, né le 11 novembre 1836, à Bih 
bourg (Prusse), demeurant à la Stidia ; 

Marejano (Dominique), maçon, né le 14 novembre 1848, à 
Oran, de parents Italiens, demeurant à la Senia ; 

Mellado (JosôToribio), propriétaire, né à Castellar de la 
Frontera (province de Cadix (Espagne), le 16 avril 1824, de- 
meurant à Arcole; 

Molitor (Willems), cultivateur, né à Gondenbreck (Prusse- 
Rhénane), en 1838, demeurant à Rivoli ; 

Ortis (Thomas), pêcheur, né à Oran, de parents Espar 
guols, le 11 mars 1832, y demeurant; 

Pello (Pierre), cultivateur, né à Jalon (province d'Alicante 
(Espagne), le 11 janvier 1832, demeurant à Bou Sfer; 

Perlés (Damian), journalier, né à Calpe (province d'Ali- 
cante (Espagne), le 3 septembre 1829, demeurant à Oran ; 

Puig (José), jardinier, né à Benisa (province d'Alicante (Es- 
pagne), le 10 mai 1852, demeurant à Oran ; 

Reider (Jean), ecclésiastique, attaché àTEcole libre de 
Notre-Dame, à Oran, y demeurant, né à Heimbach (Grand- 
Duché de Bade), le 16 mars 1848; 

Soler (Antonio-Nicomedès (Fulgencio), né à Aguîlas (pro- 
vince de Murcie (Espagne), le 15 septembre 1849, demeurant 
à Oran; 

Steinler (Joseph), cultivateur, né à Kirlache (Grand-Duché 
de Bade), le 15 août 1824, demeurant à la Stidia ; 

Vives (Vicente), Charretier, né à Jalon (province d'Alicante 
(Espagne), le 6 avril 1834,* demeurant à ()ran ; 

Birjado (Vicente), cultivateur, né à Saint-Vincent d'Ali- 
cante (Espagne), en 1823, demeurant àNezerey, Commune 
mixte de Saïda ; 



— 77 — 

Garazzo (Joseph-Jacques), soldat à la Légion Etrangère, né 
à Lenta (Italie), le 31 mars 1845 ; 

Opitz (Henri Chrétien), Sapeur à la Légion Etrangère, né 
à Mûnder (Hanovre), le 28 mai 1844 ; 

Schneider (Mathias), Sergent à la Légion Elrangère, né à 
Mechlersheim (Bavière), le 30 décembre 1830. 

Département de Constantine 

"^ Accati (Antonia), veuve .de Jean-Baptiste Accati, née à 
Campiglio, (province de Bîella (Italie), le 15 août 1841, de- 
meurant à Batna ; 

Accati (Jacques-Pierre), maçon, né à Campiglia, (province 
de Biella (Italie), le 1" novembre 1839, demeurant à Batna ; 

Ballester (Juan), né à Bénidorme, (province d'Alicante (Es- 
pagne), le 26 juin 1854, demeurant à Philippeville; 

Beroud (Jean-Abram), cultivateur, né à Mézières, canton 
de Vaud (Suisse), le 10 juin 1834, demeurant à Duvivier 
(Constantine) ; 

Caccinto (François), marin, né à Ischia, (province de Na- 
ples),l e 6 novembre 1853, demeurant à Stora ; 

Canelli (Jean-Baptiste), garçon brasseur, né à Asti (pro- 
vince de Turin (Italie), le 31 mars 1836, demeurant à Bou- 
gie; 

Caouchi (Paolo), propriétaire, né à Malte (possessions an- 
glaises), le 17 avril 1817, demeurant à Herbillon ; 

Navarro (Frédérico), plâtrier, né à Alicante (Espagne), le 
26 mars 1832, demeurant à Constantine ; 

Affredi (Jacques)., scieur de long, né à Peghera (province 
de Bergame, (Italie), demeurant à Bougie ; 

Pifaretti (Pierre-Christophe-Marie) marin, né à Carrabbia 
(canton du Tessin (Suisse), demeurant à Guellal. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 



Administration municipale. 

N'' 71 . — Par décret, ea date du 15 mars 1877, la Section 
de Petit a été dislraite de la commune Miliesimo (départe- 
ment de Constaotine), pour former uue commune distincte. 



Domaine départemental 

N" 7i. — Par décret du Président de la République, du 
19 mars187T, 

Il a été fait concession gratuite au déparlement de Cons- 
lantine, pour être affecté à remplacement de la Caserne de 
gendarmerie de Duvivier, d'un lot de terrain domanial, d'une 
superficie de huit ares, à la condition d'assurer et de laisser 
audit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite et im- 
médiate au Domaine de l'Etat, Taffectation en vue de laquelle 
il a été concédé, d'après l'indication ci-aprés : 

Un lot urbain, portant le \v 133 du pl.in, d'une contenan- 
ce de 8 ares, affecté à l'emplacement de la Caserne de gendar- 
merie de Duvivier ; — valeur 1 50 fr. 



mines 



N'» ']3, — Par arrêté en date du 2t mars 1877, M. le 
Couveineur général a accordé à Mme veuve Sazie, demeu- 
rant àOran, l'autorisation do continuer, pendant deux ans, 
les recherches de minerais de plomb, zinc et autrt^s métaux 
c^>nnexes qui avaient été commtîiicés par son mari dans un 
terrain domanial situé à Tazout, commune de St-Cloud, dé- 
partement d'Oran. 



N* 74. — Par arrêté du 11 mai 1877, M. le Gouverneur 
général a autorisé M. Wellmgton Yallance, de Londres, à 
exécuter des recherches de minerais de mercure et autres 
métaux connexes à Taghit, cercle et subdivision de Batna, et 
à disposer des mineiais provenant de ses travaux de recber- 
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DOMAINB COMMUNAL. 



N° 75. — Par décret du Président de la République, du 
27 Avril i877, 

Il a élé fait concession gratuite à la Commune indigène de 
Bougie (département de Constautine), pour être affecté k Tins- 
lallation du Marché de Sidi Aïch, d'un lot de terrain doma- 
nial, d'une superiicie de 3 hectares 42 ares 54 centiares, à la 
condition d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous peine 
de rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de TElat, 
Taffectation en vue de laquelle il a été concédé d'après Tin- 
ci ication ci-après : 

Un terrain portant les numéros 7 partie et 8 partie du 
plan, d'une contenance de 3 îicctares 42 ares 51 centiares, af- 
tVcté à l'emplacement du Marché de Sidi Aïch, d'une valeur 
de 1 ,607 fr. 55. 



Administration départementale. 



N<> 76. — Par décret du 15 mai 1877, 

M. Hérail (François-Joseph-Léon), Sous-Chef de bureau, 
au Gouvernement général de l'Algérie, a été nommé Conseil- 
ler de Préfecture du département d'Alger, en remplacement 
de M. du Champ, appelé à d'autres fonctions. 

M. Mazas (Léon-Félix-Emile), membre du Conseil de Pré- 
fecture du département de Constantine, a été nommé, en la 
même qualité, dans le département d'Alger, en remplacement 
de M. Guignard, appelé à d'autres fonctions. 

M. Saùzey (Jean-Philippe-Abel-Marie), licencié en droit, 
Sous- Chef de bureau à la Préfecture d'Alger et Chef de ca- 
binet du Préfet de ce département, a été nommé Conseiller 
de Préfecture du département de Constantine, en remplace- 
ment de M. Mazas. 



OlKTinâ OONTORHB : 
Alger, le 13 juin 1877. • 



Le Chef du 1" Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 



-Jules Gambohi 



T, lllUnlitQI(,nilMn»lf-0«glmi,lï. 



— 8^.— 



BULLETIN OFFICIEL 



DU 



GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 

DE L'ALGERIE 



AIWVÉE>189f9f 



N^ 695 



N*" 



77 



78 



79 



80 



81 



DATES 



30 avril 1877 



10 mai -— 



16 - 



5 juin — 



ANALYSE 



fAGHB 



CONTRIBUTIONS DIVERSES. - Décret 
fixant les frais de régie à prélever 
par radmiaistratîon des Contribu- 
tions diverses, sur le montant des 
amendes et condamnations pécu- 
niaires, perçus au taux de 5 0/0. .. . 

DOMAINE COMMUNAL. - Décret faisant 
concession gratuite, à la commune 
d'Alger, de terrains domaniaux si- 
tués dans le quartier du faubourg 
Bab-el-Oued 

ENREGISTREMENT; — Décret accordant 
un délai de 6 mois pour soumettre 
au visa pour timbre et A l'Enregis- 
trement, tous actes sous-seing privé 
entre indigènes musulmans. ....... 

BllDfiE TS ET COMPTES. - Décret portant 
ouverture au budget de l'Algérie, 
chap. 3, art. 2. exercice 1677, d'un 
crédit supplémentaire de 34,000 fr. 
pour la participation des départe- 
ments d'Oran et de Constantine dans 
les dépenses d'installation de la sec- 
tion algérienne à TËxpositioa uni- 
verselle, en 1878 

- Décret portant ouverture au budget 
de l'Algérie, chap. 17, art. !•', exer- 
cice 1877, d'un crédit supplémen- 
taire de 600,000 fr. pour Tachôve- 
meot du port de FbilippevUle. • • . • , 



83 



84 



86 



87 



88 



— 82 -- 



I^B^^BB 



N»" 



DATES 



82 



6 juin 1877 



83 



28 mai — 



84 



5 juin — 



85 



!4 - 



86 



20 - 



87 



20 — 



88 



20 — 



89 



20 - 



90 

91 
à 94 



Dates 
diverses. 



ANALYSE 



TAXE SUR LES CHIENS. - Règlement 
de la taxe municipale sur les chiens 
dans chacune des communes de 
plein exercice et des communes 
mixtes du département d'Alger. . . • 

RÉGIME FORESTIER. — Arrêté soumet- 
tant au régime forestier les parcelles 
boisées désignées sous le nom de 
bois communaux de Gouraya (dép. 
d*Alger 

PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du 26 juillet 1873 dans deux 
douars de la tribu des Oulad-Abd- 
el-Nour (dép. de Constantine) 

— - Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans deux douars-communes 
de la tribu des Abid-Cheraga et 
dans les parties de cette tribu com- 
prises dams les bommunes de plein 
exercice de la Stidia et d' Aïn-Nouis- 
sy (dép. d'Oran) 

— Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les territoires indigènes 
des communes de plein exercice de 
TAlma, de Ménerville et de Blad- 
Guitoun (dép. d'Alger) 

— Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les territoires indigènes 
des communes de la Chiffa, de Mou- 
zalaville, d'El-Aflfroun, d'Attatba, 
de Castiglione, d'Ameur-el-Aïn. de 
Bourkika et de Marengo (dép. d'Al- 
ger) 

— Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les communes de Miliana 
et d'Affreville et d'une partie de la 
commune de Duperré (dép. d'Alger) 

— Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les territoires indigènes 
dépendant actuellement de la com- 
mune de Médéa (dép. d'Alger) 

NATURALISATIONS. 

EXTRAITS ET MENTIONS. - Domaine 
communal. — Télégraphie. — Ad- 

mlnistratloa départemeotale, •«,••• 



PAGES 



89 



91 



92 



93 



94 



94 



95 



96 
97 



98 



— 83 — 

N* 77. — Contributions diverses. — Décret fixant les frais de 
Régie à prélever par radministratlon des Contributions diverses, 
sur le montant des amendes et condamnations pécuniaires, per- 
çus au taux de 5 0/0. 



DÉCRET DU 30 AVRIL <877. 



Le Président de là République française, 

* 

Vu Tarticle 66 de Fordonuance du 2 janvier 1846, ensemble Tar- 
ticle 2 du décret du 30 octobre 1857 ; 

Vu le décret du 18 septembre 1860 ; 

Vu le décret du 17 octobre 1874, et l'arrêté Ministériel du 16 
août 1875, portant remise du service des amendes et condamna- 
tions pécuniaires aux Trésoriers-payeurs de l'Algérie et à la Régie 
des Contributions diverses, à partir du 1'' janvier 1876 ; 

Vu Tarticle 349 de l'Instruction ministérielle du 20 septembre 
1875, concernant le Service des amendes et coudaqpinations pécu- 
niaires ; 

Sur le rapport du Minisire des Finances, et d'après les proposi- 
tions du Gouve rneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. <•'. — Les frais de Régie à prélever par Tadminis- 
tration des Contributions diverses sur le montant des amen- 
des et condamnations pécuniaires qu'elle recouvre pour le 
compte de tiers ou qui doivent leur être remis, sont calculés 
et perçus au taux uniforme de cinq pour cent (5 p. O/o) à ti- 
tre de a frais d'adminstration et de perception. » 

art. 2. — Sont maintenues les dispositions du décret du 
48 septembre 1860, fixant à trois pour cent (3 p. O/o) du mon- 
tant des recouvrements effectués, les frais de perception af- 
érents à tous autres produits et revenus classés aux budgets 
départementaux. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Intérieur, le Ministre des Fi- 
nances et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 30 avril 1877. 

Signé : M«* de Mac-Mahon, 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de r Intérieur, 

Signé : Jules Simon. 

Le Ministre des Finances, 

Signé : Léon Say, 
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N* 78. — DoiiAiNB COMMUNAL. — Décret faisant concession gra- 
tuite, à la commune d'Alger, de terrains domaniaux situés dans 
le quartier du faubourg Bab-el-Oued. 



DÉCRET DU 46 MAI 1877. 



Le Président de la République française. 

• 

Vu les articles 4 et 5 de Tarrêtè du chef du pouvoir exécutif du 
4 novembre 1848 ; 

Vu rarticle 25 du décret du 25 juillet 1860 ; 

Vu l'article 13 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu rarticle l"du décret du 28 juillet 1860 ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de la commune d'Al- 
ger des 20 septembre et 19 novembre 1875 ; 

Vu ravis du Conseil de gouvernement des 14 septembre, 28 sep- 
tembre el 5 octobre 1876 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. <•'. — Il est fait concession gratuite à la commune 
d'Alger (département d'Alger), de terrains domaniaux situés 
sur le territoire de la dite commune, quartier du fauboui^ 
Bab-el-Oued, près de TOued-Mkassel, contenant ensemble 
un hectare vingt-trois ares cinquante-neuf centiares, les dits 
terrains consignés sous l'article i09< du sommier de consis- 
tance des Domaines n*» ?, tels qu'ils sont figurés par un liseré 
bleu aux plans el désignés dans l'Etat de consistance ci-joint. 

Art. 2. — Cette concession est faite sans aucune garan- 
tie de la part de l'Etat contre lequel la commune concession- 
naire ne pourra exercer aucun l'ecours pour une cause quel- 
conque. 

Art. 3. — La partie de terrain teintne en jaune et indi- 
quée sur le plan par les lettres A, B, C,D d'une superficie 
de huit cents mètres (-arrés, est spécialement destinée à la 
construction d'une Eglise et d'un Presbytère pour le quartier 
Bab-el-Oued. 

La commune d'Alger devra réaliser, à bref délai, celte af- 
fectation et assurer, en outre, l'ouverture, le nivellement et 
l'empierrement de la rue de huit mètres de largeur également 
figurée au plan ci-annexé el qui entoure, sur trois côtés, le 
terrain mentionné au paragraphe précédent. Ces travaux de- 
vront être achevés dans le mois qui suivra la constructiou de 
l'Eglise. 
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Le stirplus des terrains concédéSi d'nne snperflcie d!m 
hectare cioq ares trois centiares (1 h. 05 a. 03 c.) devra être 
aliéné aux enchères publiques, avec ceux de l'ancien cime- 
tière israëlite déjà concédés à la ville par décret du 29 âoût 
4863. La mise en adjudication totale ou partielle devra avoir 
lieu, au plus tard, dans un délai de 6 (six) mois à dater du 
présent décret. 

Les premiers fonds provenant de cette vente seront cen- 
tralisés dans la Caisse municipale et affectés, jusqu'à concur- 
rence de 69,000 francs, à la construction de FÈglise et du 
Presbytère, pour être versés entre les mains des entrepre- 
neurs, au fur et à mesure de l'avancement des travaux, après 
l'approbation de l'autorité compétente. Le surplus du prix 
sera consacré, par la commune, à l'ouverture de la rue entou- 
rant cette Eglise et ce Presbytère, puis à la construction d'un 
système d'égouts, d'une école et des autres améliorations pro- 
jetées pour le quartier Bab-el-Oued. 

Art. 4. — La commune est tenue, sous peine de rétroces- 
sion gratuite et immédiate au Domaine de l'Ëtat sans forma- 
lités : 

l"* D'assurer aux emplacements réservés pour l'Eglise, le , 
Presbytère et les rues adjacentes, la destination en vue de 
laquelle ils lui sont concédés; 

^ De laisser au prix à provenir de la vente du surplus des 
Immeubles concédés et dont l'aliénation est imposée, les af- 
fectations ci-dessus mentionnées; 

3"" De se conformer rigoureusement aux délais assignés 
pour chaque opération. 

Elle supportera, en outre, les servitudes, charges et con- 
tributions dont les immeubles concédés sont ou pourront 
être grevés. 

Art. 5. — A ces conditions, elle en jouira et disposera 
en toute propriété, conformément aux lois, décrets et*régle- 
ments en vigueur. 

Art. 6. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général civil d# l'Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Versailles, le 16 mai 1877. 

Signé : M"' de Mac-Mahon 

Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances 

Signé : Léon Say. 
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N* 79. — Enregistrement. — Décret accordant un délai de 6 
mois pour soumettre au visa pour timbre et à l'Enregistrement 
tous actes sous-seing privé entre indigènes musulmans. 



DÉCRET du 16 mai <877. 



Le Président de la Répabtique, 

Vu les articles 55 et 56 du décret du 31 décembre 1859, sur la 
Justice musulmane en Algérie; 

Vu lés articles 11 et 19 de la loi du 26 Juillet 1873, sur réta- 
blissement et la conservation de la propriété en Algérie, ainsi 
conçus ' 

a Art. 11. —Le Commissaire-Enquêteur recevra toutes deman- 
des, requêtes, témoignages et pièces justificatives, relatifs à la 
propriété ou à la jouissance du sol. » 

« Art. 19. — Tout créancier Hypothécaire ou tout prétendant k 
un droit réel sur Tim meuble devra, à peine de déchéance, faire 
inscrire ou transcrire ses litres au bureau des hypothèques de la 
situation des biens avant la transcription du titre Français. » 

Voulant lever les obstacles qui pourraient s'opposer à la régu- 
larisation des actes de toute nature, dont la production aux Com- 
missaires-Enquêteurs, Tinscription ou la transcription à la con- 
servation des hypothèques sont prescrites par les articles sus- 
visés, 

UËCRËTE : 

Art. <•'. — Un délai de 6 mois, à compter de la date du 
présent décret, est accordé pour soumellre au visa pour 
Timbre et à rËoregistrement sans droits en sus ou amendes, 
les actes sous-seing privé entre indigènes musulmans, les 
actes ou jugements passés devant les Cadis, qui emportent 
transmission de propriété ou d'usufruit, de biens immeu- 
bles, de droits réels susceptibles d'hypothèques, les baux 
à ferme, à loyer, où à renie, les sous-baux, cessions ou su- 
brogations de baux et les engagements de biens de même na 
ture. 

Art. 2. — Cette disposition ne s'applique qu'aux contra- 
ventions existantes au jour de la date du présent décret. 

Art 3. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie et le 
Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret qni sera inséré au 
Bulletin des lois et dm Journal Officiel de l'Algérie. 

Fait à Versailles, le 16 mai 1877. 

Signé : M"* de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 

Signé : Léon Say. 
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N* 80. — Budgets et comptes — Décpet portant ouverture 
au budget de l'Algérie, chapitres, article 2, exercice 1877, d'un 
crédit supplémentaire de 34,000 fr. pour la participation des dé- 
partements d'Oran et de Constantine dans les dépenses d'instal- 
lation de la section algérienne à l'Exposition universelle, en 1878. 

DÉCRET DU 5 JUIN 4877 



Le Président de la République française, 

Vu la loi du 29 décembre 1876, portant fixation du Budget gé- 
néral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1877 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés n** 3 et 4, en date des 17 février et 9 mars 
1877 constatant le versement à titre de fonds de concours, dans 
les caisses du Trésor public, d'une somme de trente quatre mille 
francs r34,000 fr.) représentant la part contributive des départe- 
ments d'Oran et de Constantine dans les dépenses d'installation 
de la section algérienne à l'Exposition universelle de Paris, en 
1878; 

Vu l'avis du Ministre des Finances; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propo- 
sitions du Gouverneur Général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 4*". — Il est ouvert au Gouvernement générai de 
TÂIgérie au titre du budget ordinaire de l'exercice 1877, un 
crédit de trente-quatre mille francs (34,000 fr.) pour la 
participation des départements d'Oran et de Constantine 
dans les dépenses d'installation de la section algérienne à 
l'Exposition universelle de Paris, en 4878. 

Le chapitre 3 (article 2) dudit Budget est augmenté de 
pareille somme de trente-quatre mille francs. 

ART. i. Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l'article précédent au moyen des res- 
sources versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Les Ministres de .l'Intérieur et. des finances et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Balletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 5 juin 1877. 

Signé M^ DE Mag-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre dé l* Intérieur, 

Signé : de Fortod- 

Le Ministre des Finances, 

Signé : Caillaux. 
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N'81.— Budgets bt cokptbs.-^ Décret portant ouverture au Bud- 
get de TAlgôrle, chap. XVII, art. 1", exercice i877, d'un crédit 
supplémentaire do 600,000 fr., pour l'achèvement du port de Phi- 
lippeville. 

DÉCRET DU 7 JUIN 4877 



Le Président de la République française, 

Vu la loi du 29 décembre i876, portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et dépenses ordinaires de l'exercice 1877 ; 

Vu la loi du 17 décembre 1875, autorisant le Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie à accepter, au nom de l'Etat, l'offre faite 
par la Chambre de commerce de Philippeville d'avancer à l'Etat 
la somme de deux millions pour être affectée aux travaux d'aché- 
, vement du port de cette ville ; 

Vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1840 ; 

Vu l'art 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique; 

Vu le récépissé n' 9, en date du 23 avril 1877, constatant le ver- 
sement dans las caisses du Trésor public, d'une somme de 600,000 
francs, représentant le 3" terme des versements à effectuer par la 
Chambre de commerce de Philippeville pour l'achèvement du 
port de cette ville ; 

Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur et des Finances, d'a- 
près les propositions du Gouverneur général civil de TAlgérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 4". — 11 est ouvert, pour l'exercice 1877, au Ministre 
de rintérieur, au titre des dépenses ordinaires du Gouver- 
nement géuéral de TÂIgérie, un crédit supplémentaire de 
600,000 fr. pour rachèvement du port de Philippeville. 

Le chapitre XVII, art. V"^ du budget du Gouvernement 
général, est augmenté de pareille somme de 600,000 fr. 

Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
ce crédit ouvert par Tarlicle. précèdent au moyen des som- 
mes versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

Art. Sf. — Les Ministres de rintérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de rexécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris le 7 juin 1877. 

Signé : M'* de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République ; 
Le Ministre de rintérieur, 

Signé : de Fourtou . 

Le Minisire des Finances, 

Signé : E. Caillaux. 
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N* 82. — Taxe sur les chiens. — Règlement de la taxe mu- 
nicipale sur les chiens dans ciiacune des communes de plein 
exercice et des Communes mixtes du département d'Alger. 



ARRÊTÉ DU 6 AVRIL 1877. 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 4 août 18d6, qui a rendu applicable, en Algérie, 
le principe de la taxe municipale sur les chiens ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 1850^ relatif à l'assiette et au 
recouvrement de cette taxe ; 

Vu les délibérations des Conseils municipânx des communes do 
plein exercice et des Commissions municipales des communes 
mixtes du département d'Alger ; 

Vu ravis du Conseil de Préfecture, en date du 2 mars 1877 ; 

Vu ravis du Conseil de Gouvernement, en date du 13 mars 
1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 

ARRÊTE : 

Art. 1^^ — A partir du 1" janvier 1877, la taxe muni- 
cipale à percevoir sur les chiens dans chacune des corn- 
muoes de plein exercice et des communes mixtes du dé- 
partenaent d'Alger, est réglée conformément aux tarifs sui- 
vants, à l'exception des communes mixtes de Berrouaghîa 
et de Saint-Cyprien des Attafs, où cette taxe ne sera per- 
çue qu'à partir du r' janvier 1878. 

Art. 2 — Dans les communes mixtes, tous les Eoro- 
pèens et ceux des Indigènes qui ne paient pas déjà les cen- 
times additionnels aux impôts arabes sont redevables de 
cette taxe. 

Art. 2 — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 



Fait à Alger, le 6 avril 1877. 



Signé : G** Chanzy. 
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NOMS 

des 

COUMUNBS 



CATÉGORIES 



Chiens 
(l'agrémenl 
ou servant 
A la chasse 



Chiens 
de garde 



COMMUNES DE PLEIN EXERCICE 



Arrondissement d'Alger. 



Aïo-Taya 

Alger 

Aima 

Ameur-el-Aïn 

Arba 

Allalba 

Aumale . .. . • 

Baba-Hassen 

Beni-Méred 

Berrouaghia 

Hirkadcm 

Birmandreïs 

Uir-Uabaloii 

Birlouta 

blad-GuilouQ 

Blida 

Boghar 

Boghari 

Boufarii( 

Bourkilta 

Bouiaréah 

Casliglione 

Chebli 

Cbéragas 

Chercheli 

La ChilTa 

Crescîa 

Dély-lbrabim 

Douera. 

Draria 

ElAchour.. 

El-Afrnun 

El-Biar 

Fondouk 

Guyolville 

Hussein-Dey 

Koléa 

Kouba 

Mahelma 

Maison-Carrée 

Marengo 

Médéa 

Mi-nerville 

Mouzaiavilte 

Mustapha 

Oued>ei-Alleug . . 

Rassauta 

Rouïba 

Rovigo 

St-Eugène 

Sl-Pierre-Sl-Paul. 

Sidi-Moussa 

Suuma 

Regbaïa.. 



10 
lU 
6 
« 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
8 
6 

îl 

6 

4 
6 

6 
6 
6 
6 
6 

(i 
fi 
fi 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 

G 

G 
« 
8 
6 
6 
6 
6 
h 
6 
6 
6 
6 



Arrondittemenl de Niliana. 



Affrevilie 

Aïn-SuUan 

Bon-Medfa 

Duçerré 

Mîliaoa 

Vesoul-BeniBn. 
Teniet-El-Baàd 



i> 



» 



» 

2 » 

6 >• 

C 53 

10 • 

i\ » 

6 » 



1 
2 



> 
» 

» 

» 
» 

a 

> 

» 

r 

n 

■ 

» 

B 
I» 
> 

» 



9 
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NOUS 
des 

COMMUIIBS 



CATÉGORIES 



1" 

Cbieos 
d'agrément 
ou servant 
à ia chasse 



Montenotte.. 
Orléansville 
Ténès 



Arronditiement d'Orléamtille. 

6 » 

7 • 
6 • 



Bordj-Henaïel. 

Delly» 

Dra-£1-Mlzan. 
Fort National. . 
Tizi-Ouzou . . . 



Àrrondiuefntné de Tizi-Ousou, 

6 

3 
6 




» 
» 



Berrouaghia .' | (1) 6 

Palestro ■. 



4 
» 



COMMUNES MIXTES 
Arrondistemenl d'Alger. 

la 

Arrondissement de MUiana, 

8i-r\prieDjdesAiiars 1 (1)0 > 

rdélia I 6 » 

Arrondissement d'Orléansville. 

6 » 

6 » 
» 



Halakuir.... 
Oued-Fodda 
Téoès 



Deliys 

Ora-El-Mizan. 

Les Issers 

Tlii-Ouzou... 



Arrondissement de Tixi-Ouzou. 

6 
6 

6 



» 



2* 

Chlons 

de garde 



I » 
1 50 
1 <• 



1 
1 
1 
1 



» 
» 

9 



(t) 1 - 
1 » 



(I) 1 » 
1 » 



1 n 

8 - 
1 » 



I » 

1 » 

1 > 

1 • 



(1) Chiffres applicables poar les Communes de Berrouaghia et 
St-Cyprien des Attafs, qu*a partir du 1*' Janvier 1878. 



N* 83. — RÉCRME FORESTIER. — Arrêté soumettant au régime 
forestier les parcelles boisées désignées sous le nom de bois 
communaux de Gouraya (dép d'Alger). 



ARÉRTÉ DU 28 MAI 1877. 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comnaandanl en 
chef des forces de terre et de mer, 

Ya l'article 90 du Code forestier et Tarticle 128 de lordonnance 
réglementaire du !•' août 1827 ; 
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Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1"-11*) et 7 octobre 1871 
(art. 2) sur les atti ibutions du Conseil de gouvernement ; 

Vu les propositions de l'Administrateur de la commune mixte 
de Gouraya, tendant à la soumission au régime forestier d'une 
partie du terrain communal de parcours du village de ce nom ; 

Vu le rapport du iSérvice forestier en date des 30 juin, 16 juillet 
et 23 août 1876 ; 

Vu l'avis émis par M. le Préfet du département d'Alger à la 
date du 15 décembre 1876 ; 

Sur la proposition du Dirocteur général des affaires civiles et 
financières ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Abt. I". — Les parcelles boisi'^es désignées sons le nom 
de bois comrauoaux de Gouraya, comprises dans Tétat de 
lotissement' du village de ce nom sous les n^» f, 40, 78, 83, 
i69, 190, d'une contenance totale de trois cent vingt-six 
hectares, soixante sept ares, trente centiares (326*» 67* 30*), 
et figurées au plan par un liseré carmin, sont soumises aa 
régime forestier. 

Art. i. — Le Direi:tfMir général des affiiires civiles et 
financières est chargé de Texècution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 mai 1877. 

Signé : G*' Chanzy, 



N* 84. — Propriété Indigênb. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans les deux douars de la tribu des Oulad-Abd- 
El-Nour (département de Constantine). 



ARRÊTÉ DU O JUIN 1877 



Le Gouverneur général civil de TAIgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du % juillet 1873, relative à l'ô^ 
tabllssement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération de la Commission départementale du Cons^ 
géinéral du département de Constantine, en date du 11 mai 1875 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 
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ARRÊTE : 

Art. 4*. — Il sera procédé, par les soiûs d'un Commis 
saire enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre II de la loi sus-visée, dans les douars des Oulad 
El-Ârbi et des Oulad bel Âouchat, de la tribu des Oulad 
Âbd El-Nour (département de Constantine). 

Art. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de reiécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, ie 5 juiD 1877. 

Signé : G*^ Chanzy. 



N* 85. — Propriété Indioénb. — Application de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans deux douara-communes de la tribu des Abid 
Cheraga et dans les parties de cette tribu comprises .dans les 
communes de plein exercice de la Stidia et d'Ain Nouissy (dé- 
partement d'Oran). 



ARRÊTÉ DU U JUIN 1877 



Le Gouverneur général civil de TAIgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 Ijuillet 1873. relative à 
l'èlablissement et à ia conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 18 octobre 1873 ; 

Sur la proposition du Préfet d'Oran, 

ARRÊTE : 

Art. 1*'. — il sera procédé, par les soins d*un Commis- 
saire enquêteur nommé par nous, aux opérations, prescrites 
par le titre 11 de la loi sus-visée, dans, les douars-couxmunes 
de Kedadra et des Oulad Senoussi, de la tribu des Abid 
Cheraga, et dans les parties de cette tribu comprises dans 
les communes de plein exercice de la Stidia et d'Aïn Nouissy 
(département d'Oran, arrondissement de^lostaganem). 

Art. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 juin 1877. 

. Signe : G'* Chanzy. 
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N* 86. ^ Propriété indigène. — Application de la loi du 26 
juillet 1873, dans les territoires indigènes des communes de 
plein exercice de TAIma, de Mônerville et de Blad-Guitoun 
(dép. d'Alger). 



DÉCRET DU 20 JUIN 1877. 



Le Gouverneur général civil de TAigérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à ré- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie : 

Vu la délibération du Conseil Général du département d*AIger, 
en date du 28 octobre 1873 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d*Alger, 

ARRÊTE : 

Art. ^•'^ — 11 sera procédé, par les soins d'un Commissai- 
re-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre II de la loi du 26 juillet 1873, dans les terri- 
toires indigènes des communes de plein exercice de TAIma, 
deMéner\illeetde Blad-Guitoun (arrondissement d'Alger). 

Art. 2. — M. le Préfet du département d*Alger est char- 
gé de re;téculion du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 20 juin 1877. 

Signé : G** Chanzy. 



N' 87. — PROPRiÉTé INDIGÈNB. — Application de la loi du 26 juil- 
let i873 dans les territoires indigènes des communes de (a ChiN 
fa. de Mouzaïville, d'Ei Affroun, d'Attatba, de Castigllone, d*A- 
meur-el-Aln, de Bourkika et de Marengo (dép. d'Alger). 



ARRÊTÉ DU 20 JUIN 1877 



Le Gouverneur général civil de FÂlgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative â ré- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu les délibérations du Conseil général du département d'Al- 
ger en date du 28 octobre 1873 et 16 décembre 1874, en ce qui con- 
cerne la désignation du douar des Chenoua et celle des autres ter- 
ritoires indigènes compris dans la commune de Cherchell ; 

Ledit Conseil générai consulté, en ce qui concerne la désigna- 
tion des territoires indigènes des communes de la Chiffa, de Mou- 
zalaville, d'El-Affroun, d'Attatba,de Castiglione, d'Ameur-el-AIn, 
de Bourkîka et de Marengo, dans lesquels la propriété individuel- 
le n'a été ni constatée ni constituée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 

ARRÊTE : 

Art. <•'. — II sera procédé, par les soins d'un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre 11, de la loi sus-visée, dans les douars et terri- 
toires indigènes ci-dessus désignés. 

Art, 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger le 20 juin 1877 

Signé : *G** Chanzy. 



N* 88. — Propriété indigênb. — Application de la loi du 56 
juillet 1873 dans les communes de Miliana et d'Affreville et d'u- 
ne partie de la commune de Duperrc (dép. d'Alger). 



ARRÊTÉ DU 20 JUIN i 877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer. 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du 46 décembre 1874, du Conseil général du 
département d'Alger, en ce qui concerne la désignation des com- 
munes de Miliana et d'Affreville, et d'une partie de la commune 
de Duperré, pour recevoir l'application de la loi précitée ; 

Ledit Conseil général consulté, en ce qui concerne le surplus de 
la commune de Duperré ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 



— 96- 



ARRÉTE : 

Art. <". — Il sera procédé, par les soins d'un Coramis- 
saire-enqoéteur nommé par nous, aux opératioDs prescrites 
par le Titre II de la loi du 26 juillet 1873 dans les territoires 
suivants : 

Territoire indigène de la commune de Miliana ; 

Territoire indigène de la commune d'Affreville, moins le 
douar de Sbahia ; 

Territoire indigène de la commune de Huperré, y com- 
pris les douars des Arib et de Bott-Zehar 

Art. 2. — Le Préfet du Département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait k Alger, le 20 juin 1877 



Signé : G'* Ghanzy. 



N* 89. — Propriété indigène. Application de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans tous les territoires indigènes dépendant actuel- 
lement de la commune de Médéah (dép. d'Alger). 



ARRÊTÉ DU 20 JUIN 1877 



Le Gouverneur général civil deTAIgérie, commandant en 
chef des forces de terre cl de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie; 

Vu la délibération du Conseil général dû département d'Alger, 
en date du tbdéoerabi'c 18Î4, ence qui conœrnc la désignation 
des territoires indigènes compris, k cette «late, dans la commune 
de Médéa ; 

Ledit Conseil général consulté en Ce qui concerne la désigna- 
tion du douar Tamesguida, annexé à la dite commune, par décret 
du 30 octobre 1875. 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 

ARRÊTE : 

Art. i**'. — Il sera procédé par les soins d'un Goramis- 
saire-enquétenr nocmnë par nous, aux opérations prescrites 
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par lé titre il de la loi sus-visée, dans tous les territoires ip- 
digènes dépendant actuellement de la commune dé Médéa. 
AKT. 2. — Le Préfet du Département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger le 20 juin 1877. 

Signé : G** Ghanzy. 



Naturalisations. 



N^90. — Par décrets présidentiels, en date du U mal 
1877, rendus en Conseil d'Etat et contresignés par M. le Mi- 
nistre de la Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
Français, les Etrangers dont les noms suivent. 

DÉPARTEMENT D'aLGER 

Wolff (Charles), charron, né le 6 juin 1846, à Blida, de 
parents Allemands, y demeurant ; 

DÉPARTEMENT D'ORAN 

Capani (Jacques), maitre-maçoh, né à Lavenna, (province 
de Gôme-ltalie), le 24 juin 1838, demeurant à Souk El-Mi- 
tou. 

Ettén (Antoine), cultivateur, né à Keit (Prusse); le 2 fé- 
vrier .1832, demeurant à la Stidia. 

Leïd (Jacob), cultivateur, né à Ekelhaasen (principauté de 
Birckenfeld- Prusse), le 29 décembre 1844, deriiéuranl à la 
Stidia. 

Leïd (Jean), cultivateur, né à Ekelhauseii (principauté de 
Birckenfeld-Prusse), le 20 octobre 1837, demeurant à la Sti- 
dia. 

Llorca (José), marin, né le 15 août 1839, à Benidorme (Es- 
pagne), demeurant à Arzew. 

Martinez (André) marin, ne aAgûilas (province de Murcie- 
Espagne), le 13 janvier 1851, demeurant à Oran. * 

Martinez (Miquel-Grégorio-Fulgencio), marin, ûéà Agttl- 
las (province de Murcie-Ëspagne), le 24 avril 1850, demeir- 
rant à Oran. 

Reiland (Théodore), cuUiyateur, né & Senenichs (pro* 



— 98 — 

vince de Trèves-Prusse), le 24 août 1832, demeurant à la 

Stidia. 

Rniz (Mariano-Francisco-Sinforiano-Falgencio), marin, 
né à Aguilas (province de Murcie-Espagne), le 22 août 1846, 
demeurant àOran. 

Weber (Jonas), propriétaire, ne à Vittilich (département 
de Tréves-Prusse), en 1835, demeurant à Perrégaux. 

Braun (Jacob), cultivateur, né à Spang (Prusse), le 5 sep- 
tembre 1835, demeurant à la Stidia. 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 

Dimeglio (Jean), Jardinier, né à Bagne-d'Ischia (province 
de Naples-Italie), le 19 mai 1852, demeurant à Philippe- 
ville. 

Lemké (Ernest), cultivateur, né à Preyn le Kessou Brein- 
tenberg (Prusse), le 13 novembre 1840, demeurant à Bizot. 

Trabbia (Félix), maçon, néà Colobiano (province de No- 
vare-Italie), le 15 mai 1836, demeurant à Saint-Donat. 



EXTRAITS ET MENTIONS 



Domaine communal. 



N* 91. — Par décret du 16 mal 1877, il a été fait con- 
cession gratuite à la commune de Relizane (département 
d'Oran), pour être aflectés à la dotation et aux services mu- 
nicipaux de rUitlil, de 14 lots de terrains domaniaux, d'une 
superficie totale de 243 h. 69 a. 80 c, à la condition d'assu- 
rer et de laisser auxdits immeubles, sous peine de rétroces- 
sion gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affec- 
tation en vue de laquelle ils sont concédés. 



TÉLÉGRAPHIE. 



N' 92. — Par décision du 17 mai 1877, la convention 
annexe n*» 2, jointe à l'arrêté du 1*' mars 1869, portant or- 
ganisation des bureaux municipaux, a été annulée et rempla- 
cée par la conveiltion ci-aprés, approuvée à la même date 
parle Gouverneur général civil de l'Algérie. 
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OONVBHTION àVBG Là OOMtfUNS DB 

Entre : 

1* Le Gouverneur général civil de 1* Algérie, agissant au nom de 
rEtat, 

D'une part; 

2^ Le Maire de la commune de , agissant au nom et 

pour le compte de cette commune, conformément à une délibéra- 
tion du Conseil municipal en date du , annexée à 

la présente convention, 

D'autre part; 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

• Art. 1". — Le Service télégraphique s'engage à relier là com- 
mune de • , au réseau de l'Etat et^ y établir un Bureau 

télégraphique. 

Il prend à sa charge les fournitures et frais de toute nature qu'en- 
tratneront l'établissement de la ligne et celui du Bureau, ainsi que 
leur entretien. 

Art. 2. — Les heures où le Bureau sera ouvert seront réglées 
par le Service télégraphique. 

Art. 3. — Le Bureau sera géré par l'agent des Postes, et â défaut 
par le Secrétaire de la Mairie, ou l'Instituteur, ou enfin tout autre 
Agent présenté par la Commune et agréé par le Service télégra- 
phique. 

Art. 4. — L'accès du Poste télégraphique sera absolument in- 
terdit à toute personne étrangère au Service. 

Le Gérant*sera tenu de se soumettre à toutes les prescriptions 
qui régissent le Service des Bureaux télégraphiques. 

Art 5. — Le Gérant recevra du Service télégraphique : 
1* Une indemnité de 500 ou de 300 francs suivant que la moye- 
nne journalière des transmissions aura été, pour Tannée précé- 
dente, supérieure à 12 dépêches ou bien inférieures ou égales à 12 
dépêches; 

2* Une indemnité de 200 francs ou de 100 francs pour frais de 
distribution de dépêches d'arrivée dans la Commune, suivant qu'il 
s'agira d'un Bureau appartenant à la première ou à la seconde de 
ces deux catégories. 

Art. 6. — La.commune de , s'engage à fournir, pour 

la création du Bureau, une part contributive calculée à raison do 
75 francs pour chaque kilomètre de ligne neuve à établir, fil com- 
pris, et de 40 francs pour chaque kilomètre de fil à poser sur les 
appuis d'une ligne existante. 

Art. 7. -- Si le Bureau ne peut être géré par TAgent des Postes, 
la Commune s'engage à mettre gratuitement à la disposition du 
Service télégraphique un local composé ide 2 pièces facilement ac- 
cessibles, qui seront affectées au Bureau et à la Salle d'attente. 

Art. 8. — La Commune s'engage à faire exécuter à ses frais, 
dans ce local, les travaux d'appropriation nécessaires à l'installa- 
tion du Service et les réparations dont il aura besoin par la suite. 

Art. 9. -~ L'Etat se réserve le droit de faire subir à l'organisa- 
tion du Bureau ^toutes les modifications dont l'usage pourra dé« 
montrer la nécessité. 



Mta 



ADMIIIISrBATION''DÉPARTBHB(iTAtB. ■ 

N-ga — Par Décret dn S juin IS??, M. Delaonay (Paul), 
sons-chef de Bureau à la Prêfectnre de Cooslantine, a été 
nommé membre du Conseil de Préfecture du même dépar- 
lement, en remplacement de M. Poulhariès, admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite. 



N' 94. — Par décret en date dn <3 juin ^877, 
M. Sauzey (Jean-Philippe-Abel-Marie), Conseiller de Pré- 
fecture, àConstantine. a été nommé, eu la même qualité, 
dans le départeuieut d'Alger, en remplacement de M. Mazas, 
précédemment nommé sous-préfet de Florac (Lozère). 

M. Tassin (Jean-Charles- Léon), secrétaire de la Sous-Pré- 
fectnre de Bône (département de Constantine), a été nommé 
Conseiller de Préfecture dans le même département, en rem- 
placement de M. Sauzej, nommé Conseiller de Préfectare à 



CSRTIFlâ OOMFpKUB ; 
Mger, le 9 juillet 1877. • 



Le Chef du 1" Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 



UiK. - IVftMri) y. AakUMOU, n* iMtivIMltiiiMn, 1», 
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95 



96 



DATES 



27 juin 4877 



27 — 



97 14 - 



98 



99 



ANALYSE 



14 — 



21 



BUDGETS ET COMPTES. - Décret portant 
ouverture au budget de l'Algérie, 
ciiap. XXI, exercice 1877, d'un crédit 
supplémentaire de 779 fr. 95, desti- 
né à Tacquittement des créances 
constatées à la charge des exercices 
1874 et 1875, après la clôture des 
opérations 

— SÉQUESTRE, Soûlées de rachat, — 
Décret portant de 35,000 à 50,000 fr. 
le chiffre des avances à faire aux ré- 
gisseurs comptables chargés de ré- 
partir, entre les ayants-droit, les 
sommes à prélever sur les soûl tes de 
rachat de sé<iuestre 

PROPRIÉTÉ l\^DIGf:!VE. — Application de 
la loi du 26 juillet 1873. — Arrêté 
d'homologation des opérations d'en- 
quête accomplies dans le douar- 
commune de Nemalcha(dép.d'Oran) 

— Application de la loi du 26 juillet 
1873 — Arrêté d'homologation des 
opérations d'enquête accomplies 
dans la tribu des Hamyan-El-Malah 
(dép. d'Oran) 

ADMINISTRATION MUNICIPALE. - Arrêté 
transportant à Aïn-Regada le chef 
lieu de la commune mixte de TOued 
Zenatl 
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N 



•• 



100 






101 



102 



103 



104 



105 



106 

à 

109 



DATES 



23 juin 1877 



27 



2 juillet 



23 juin -^ 



29 - 



6 juillet - 



Dates 
diverses. 



ANALYSE 



ADMINISTRATION MUMCIPALK. - Arrêté 
divisant en quatre sections la com- 
mune mixte de Duquesne (dép. de 
Constantine) 

— Arrêté portant modification à la 
composition de la Coriimission mu- 
nicipale de la commune taixte de 
Gourava. 

— Arrêté portant formation de la 
commune mixte de Cliaron 

MILICES. - Arrêté portant dissolution 
des milices existantes dans les com- 
munes des départements d'Alger, 
d'Oran et de Constantine 

IMPOTS ARABES. — Recouvrement des 
impôts hokor et achour dans le dé- 
partement de Constantine, pour 4877 

— Tarif de conversion en argent de 
l'impôt achour, à percevoir en 1877, 
dans les départements d'Alger et 
d'Oran 

EXTRAITS ET MENTIONS. - Culte catho- 
lique. — Mines. — Service de TEn- 
registrement, des Domaines et du 
Timbre. — Consulats étrangers. — 
Erratum , 
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N* 95. — Budgets et Comptes. — Décret portant ouverture au 
Budget de l'Algérie, Chapitre XXI, exercice 1877, d'un crédit 
supplémentaire de 779 fr. 95, destiné à l'acquittement de 
créances constatées à la charge des exercices 1874 et 1875, après 
la clôture des opérations. 



DÉCRET DU 27 JUIN 1877 



Le Président de la République française, 

Vu Tétat ci-annexé des créances liquidées à la charge du Gou- 
vernement général de l'Algérie additionnellement aux restes à 
payer, constatés par les comptes définitifs des exercices 1874 et 
1875 ' 

Vu l'article 9 de la loi du 23 mai 1834 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu l'article 126 du Décret du 31 mai 1862, portant règlement 
sur la comptabilité publique ; 

Vu l'avis du Ministre des finances ; 

Considérant que, aux termes de l'article 9 de la loi du 23 mai 
1834 et de l'article 126 du décret du 31 mai 1862, les créances 
comprises dans l'état sus-visé peuvent être acquittées, attendu 
qu'elles concernent des services prévus par les budgets des exer- 
cices précités, et que leur montant n'excède pas les restants de 
crédits à annuler en clôture d'exercice ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur et des finances, d'après 
les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. <^'. — 11 est ouvert au Ministre de Finlérieur, au 
titre du Gouvernement général de TAlgérie, en augmenta- 
tion des restes à payer constatés par les comptes définitifs 
des exercices 1874 et 1875, un crédit supplémentaire de 
sept cent soixante-dix-neuf francs quatre-vingt-quinze cen- 
times (779 fr. 95), montant des nouvelles créances liquidées 
à la charge de ces exercices, conformément au tableau sus* 
indiqué. 

Art. 2. — L'ordonnancement desdites créances aura 
lieu en vertu de la loi du 23 mai 1834, par imputation sur 
le chapitre spécial, ouvert pour les dépenses des exercices 
clos au budget du Gouvernement général de TAlgérie de 
l'exercice courant. 

Art. 3. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des 
ressources affectées au service ordinaire de Teiercice 4877«, 
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Art. 4. — Les Ministres de Tintérieur et des finances, et 
le Gouverneur général civil de T Algérie, sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 27 juin 1877. 

Signé : M'* de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre des finances, 

Signé : E. Caillaux. 

Le Ministre de l'intérieur. 

Signé : de Fourtou. 



GOUVERNEJtENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 



EXERCICES CLOS 



ÉTAT des nouvelles créances constatées en augmentation des 
restes à payer, arrêtés par les comptes définitifs de 187 4 et 
1875, et qui sont à ordonnancer sur le budget de , l'exercice 
courant. 



NUMEROS DES 



CHAPITRES 






5 

8 



10 



9 

9 



ARTICLES 



4 

4 



1 
2 



INDICATION DES SERVICES 



50 



EXBRCICB 1874 

Prisons, — dépenses acciden- 
telles et imprévues 

Services financiers, — per- 
ceptions, — contributions 
diverses 

EXERCICES 1875 

Perceptions, — contributions 
diverses, — poudres à feu, 

Poids et mesures 

Contribut. diverses..* 10 »| .724 95 
Poudres à feu 714 95 



HflituitdeiGriaBteipaT 



CHAPITRE 



EZERaCB 



Ensemble. 



724 95 




Vu pour être annexé au décret du 27 juin 4877. 

Pour le Ministre de l'intérieur et pour le Sous-Secrétaire d'État : 

Le Chef du Service de V Algérie, 

Signé : E. Delabarre. 
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N' 96. — SÉQUESTRE, — Soultes de rachats — Décret portant 
de 35,000 fr. à 50,000 fr. le chiffre des avances à faire aux 
Régisseurs comptables chargés de répartir, entre les ayants- 
droit, les sommes à prélever sur les soultes de rachat du sé- 
questre. 



DÉCRET DU 27 JUIN 1877 



Le Président de la Répabliqae française, 

Vu le décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Considérant qu'il importe de hâter la liquidation du séquestre 
collectif frappé sur les tribus de TAlgério à la suite de Tinsurrec- 
tiondel871; 

Vu ravis du Ministre des finances ; 

Sur les rapports des Ministres de Tintérieur et des finances, d'a^ 
près les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. — Le chiffre des avances à faire aux Agents 
comptables en Algérie, fixé à 35,000 fr. par le § 3 de l'ar- 
ticle 94 du Décret susvisé. pourra être porté à 50,000 fr. à 
l'égard des régisseurs comptables chargés du service des 
soultes de rachat de séquestre. 

Art. 2. — Cette disposition exceptionnelle aura son 
effet jusqu'au 1" juillet 1878. 

Art. 3. — Les Ministres de l'intérieur et des finances, et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécotion du présent décret. 

Fait à Versailles, le 27 juin 1877. 

Signé : M»* de Mag-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'intérieur, 

Signé : de Fourtou. 

Le Ministre des financeSy 

Signé : E. Caillaux. 



r' 
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N* 97, — Propriété indigène. — Applicalion de la loi du 26 juil- 
let 1873. — Arrêté d'honiologotioa des opérations d*enquôte ac- 
complies dans le douar*commune de Nemalcha (département 
d'Oran. 



ARRÊTÉ DU U JUILLET 1877 



Le Gonvernear général de l'Algérie» commaDdaDt en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du 26 juillet i873 relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie^ notamment en ses arti- 
cle» 8, 9, 10, 11 et 20; 

Vu nos instructions générales du !•' juillet 1875 données pour 
l'exécution de ladite loi ; 

Vu notre arrêté du 28 novembre 1873 désignant, comme devant 
être soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la loi du 
26 juillet 1873, les cinq douars-communes des Hazedj situés dans 
l'arrondissement de Sidi-bel-Abbès, département d'Oran, et au 
nombre desquels figure celui des Nemaïcha ; 

Vu notre arrêté du 21 du môme mois, nommant M. Gourgeot, 
commissaire-enquêteur, à l'effet de procéder auxdites opérations ; 

Vu les Décrets de délimitation et de répartition rendus le 25 
avril 1866, en exécution du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et 
d'après lesquels une partie du territoire des Nemaïcha est déte- 
nue à titre de propriété privée, et le surplus à titre de propriété 
collective ; 

Vu le procès- verbal par lequel M. Gourgeot a constaté le ré- 
sultat de ses opérations dans les terres collectives de culture 
du douar sus-dôsigné, ensemble les conclusions formulées par ce 
Commissaire-enquêteur et les pièces annexes réglementaires dé- 
posées à l'appui ; 

Vu les réclamations élevées à rencontre desdites conclusions ; 

Considérant que ces réclamations ne sont pas fondées ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, . 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1'% — Sont homologués, en tant qu'ayant pour ob- 
jet la constitution de la propriété individuelle sur les terres 
occupées à titre collectif, le procès-verbal d^enquête dressé 
par M. le Commissaire-enquêteur Gourgeot, et les conclu- 
sions prises par lui à la suite des opérations qu'il a accom- 
plies dans le douar-commune des Nemaïcha (tribu des Ha- 
zedj), par application de la loi du 26 juillet 1873. 

Art. 2. — Il sera immédiatement procédé, par le Service 
des Domaines, en exécution de ladite loi, à l'établissement 
de titres nominatifs de propriété, conformément aux attribu- 
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tioQS proposées dans le procès-verbal et dans les conclds'ons 
sus-mentionnées et à la délivrance de ces titres anx ayants- 
droit. 

Art. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domainas du dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 juillet 1877. 

Signé : G** Chanzy. 



N' 98. — Propriété indigène. — Application de la loi du 26 
juillet 1873. — Arrêté d'homologation des opérations d'enquête 
accomplies dans la tribu des Hamyan*el-Malah (département 
d'Oran. 



ARPÉTÉ DU H JUILLET <877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la Loi du 26 Juillet 1873. relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
8, 9, 10, Il et 20; 

Vu nos instructions générales du 1" Juillet 1875, données pour 
l'exécution de ladite Loi; 

Vu notre A.rrôtô du 28 Novembre 1873, désignant le territoire de 
la tribu des Hamyan-el-Malah (arrondissement et département 
d'Oran), pour être soumis aux opérations prescrites par le titre II 
de la Loi du 26 Juillet 1873 ; 

Vu notre Arrêté du 16 Septembre 1874, nommant M. Miquel 
commissaire-enquêteur, à Teffet de procéder aux dites opérations; 

Vu le dossier établi par le Commissaire-enquêteur à la suite de 
son enquête dans la tribu sus-désignée, duquel dossier il résulte 
que le territoire dont il s'agit est détenu à titre de propriété col- 
1 ctive ; 

Vu le procèF-verbal constatant le résultat de ses opérations, en- 
semble les conclusions qu'il a formulées et les pièces annexes ré- 
glementaires déposées à l'appui ; 

Vu les réclamations, au nombre de 16, élevées à rencontre des- 
dites conclusions ; 

Considérant qu'une seule d'entre elles est fondée, celle formée 
par le sieur Abderrhaman ben Tahar, à l'effet d'obtenir Tattribu- 



ikm du lot de terrain porté sous le n" 842, au plaû dressé par la 
Coramission d'enquête des Harayan-el-Malah ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. <". — La propriété du lot de terrain désigné au 
plan sus-mentionné sous le n** 842. est attribuée au sieur 
Abderrhamau ben Tahar. 

Art. 2. — Sont homologués, pour le surplus, le procès- 
verbal d'enquête dressé par M. le Commissaire-enquêteur 
Miquel el les conclusions prises par lui, à la suite des opé- 
rations qu'il a accomplies dans la tribu des Hamjan-el- 
Malah, par application de la Loi du 26 Juillet 4873. 

Il sera, en conséquence, procédé immédiatement par le 
Service des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de 
ladite Loi : 

i"" A rétablissement des titres nominatifs de propriété, 
tant au nom du sieur Abderrhamau ben Tahar, suivant les 
dispositions de l'article 1", qu'au nom des autres ayants 
droit, suivant les attributions proposées dans le procés-ver- 
bal et les conclusions sus-mentionnées ; 

2^ A la délivrance de ces titres aux .attributaires. 

Art. 4. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement d'Oian, sont chargés, chacun en ce qui leconcerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 juillet 1877. 

Signé : G»* Chanzy. 



N* 99. — Administration municipale. — Arrêté transportant à 
Aïn Regada le chef-lieu de la commune mixte de l'Oued Ze- 
nati. 



ARRÊTÉ DU 21 JUIN 4877 



Le Gouverneur général civil de TAlgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le Décret du 27 Décembre 1866. article 16 ; 
Vu les Arrêtés gouvernementaux des 20 Mai 1868 et 24 novem- 
bre 1871, sur l'organisation des Communes mixtes en Algérie ; 



«É 
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Vu l'Arrêté du 30 Mars 187», constitutif de {la circonscription 
cantonale de l'Oued Zenati, et l'arrêté du 5 avril 1876, par lequel 
cette Circonscription a été érigée en commune mixte ; 

Vu la proposition de M. le Préfet du département de Constan- 
tlne, en date du 6 mars 1877 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu» 

ÀBRÊTE : 

Art. 1". — Le Chef-lieu de la Commune mixte de TOued 
Zenati (département de Constanline), actuellement fixé au 
village de TOued Zenati, est transporté à Aïn-Regada. 

Art. 2. — Le Préfet du département de Constanline est 
chargé de Texéculion du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 juin 1877. 

Signé : G** Chanzy. 



N* 100. — Administration municipale. — Arrêté divisant en 4 
sections la commune mixte de Duquesne (dép. de Constantine). 



ARRÊTÉ DU 23 JUIN <877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 4866, article 16; 

Vu les arrêtés gouvernementaux des 20 mai 1868 et 24 novem- 
bre 1871, sur l'organisation des Communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'Arrêté gouvernemental du 22 juillet 1874, sur la composi- 
tion des Commissions municipales de ces communes ; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1874, constitutif de la commune 
mixte de Duquesne, et l'arrêté du 4 juin 1875, par lequel elle a été 
remise à l'autorité civile ; 

Vu l'Arrêté du 18 décembre 1876, rattachant à cette commune le 
territoire du village projeté de Taher ; 

Vu les propositions du Préfet du déparlement de Constantine, 
du 1" Février 1877 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1*'. — La Commune mixte de Duquesne est divisée 
en quatre Sections, conforméaient au plan ci-ajinexé. 
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La V^ Section comprend les villages de Dnqnesne et de 
Gbeddia ; 
La 2% le village de Strasbourg ; 
La 3% le village de Taher, avec le territoire de Djenden ; 
La 4% le doaar de Mïabot-Moussa. 

Art. 2. — La Commission municipale de celte commune, 
sera composée, savoir : 

1* De r Administrateur-Maire, Président ; 

2° De trois Adjoints français pour les Sections de Dnqnes- 
ne, de Strasbourg et de Taher, et d'un Adjoint indigène pour 
là Section de M'rabot Moussa ; 

3*» De quatre Membres français, pour les Centres de Du- 
quesne, de Cheddia, de Strasbourg et de Taher, et d'un 
membre indigène pour la Section de Taher. 

Art. 3. — Le Préfet du département de Conslantine est 
chargé de Texécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 23 juin 1877. 

Signé : G** Chanzy. 



N* 101. — Administration municipale. — Arrêté portant modi- 
fication à la composition de la Connmission municipale de la 
commune mixte de Gouraya. 



ARRÊTÉ DU '27 JUIN 1877 



Le Gouverneur général civil de TAlgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu i'Arrôtè du 12 Juillet 1874, sur la composition des Commis- 
sions municipales des Communes mixtes ; 

Vu i'Arrôtô du 27 Avril 1876, cpnstitutif de la Commune mixte 
de Gouraya ; 

Vu la Pl'oposition du Préfet d'Alger, en date du 11 Avril 1877, 
ensemble la délibération prise le 31 Mars précédent, par la Com- 
mission municipale de la Commune mixte de Gouraya ; 

Sur le Rapport du Conseiller d'Etat, Directeur Général des Af- 
faires Civiles et Financières ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ABRÉTE : 

I 

Aht. 4". — Led dispositions de l'Article 2 de l'Arrêté sus- 
visé du 27 Avril <876,sont modifiées ainsi qu'il suit, en ce 
qui concerne uniquement la Composition de la Commission 
municipale de la Commune mixte de Gouraja : 

(t L'Administration de cette Commune mixte sera assistée 
» d'une Commission municipale composée de onze Membres 
» dont sept Français et quatre Indigènes. » 

Art. 2. — Le Préfet du Département d'Alger est chargé 
de Texécution du présent Arrêté. 

Fait à AJger, le 27 Juin 1877. 

Signé : G** Chanzy. 



N* 102. — Administration municipale. — Arrêté portant for- 
mation de la commune mixte de Charon. 



ARRÊTÉ DU 2 Juillet 1877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
Chef des Forces de terre et de mer, 

Vu le Décret du 27 Décembre 1866, article 16 ; 

Vu les Arrêtés des 20 Mai 1868 et 24 Novembre 1871, sur l'orga- 
nisation des Communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté Gouvernemental du 22 Juillet 1874, sur la composi- 
tion des Commissions municipales de ces Communes ; 

Vu TArrôté du 13 Novembre 1874, article 2, par lequel le Cercle 
d'Orléansville a été érigé en Commune indigène ; 

Vu les propositions du Général commandant la Division d'Al- 
ger, en date du 31 Janvier 1877, 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. ^•^ — Le Territoire indiqué par une teinte janne 
an plan annexé, est distrait de la Commune indigène d'Or- 
léansville (territoire de Commandement du Département 
d'Alger), et formera, à l'avenir, une Commune mixte dis- 
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tincte dont le Chef-Iiea est fixé à Charon et qui en portera le 
nom. 

Art. 2.— Cette Commune sera divisée en trois Sections, 
savoir : 

NM, le Village de Charon, 

N*» 2, Douar-Commune de Taflout (partie) ; 

N*» 3, Douar-Commune de Zeboudj El-Oust. 

Art. 3. — La Commission municipale sera composée de 
neuf Membres : 

Le Maire, Président, 

Un Adjoint Français, deux Adjoints Indigènes pour les 
Sections de Taflout et de Zeboudj, trois Membres Français 
et deux Membres Indigènes. 

Art. 4. — Le Général commandant la Division d^AIger 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 2 Juillet 1877. 

Signé : G'^Chanzy. 



N* 103. — Milices. — Arrêté portantjdissolution des Milices exis- 
tantes dans les communes des départements d'Alger, d'Oran et 
de Constantine. 



ARRÊTÉ DU 23 JUIN 4877 



Le Gouverneur général civil de TAIgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'article 34 de la loi du 6 novembre 1875, déterminant les 
conditions suivant lesquelles les Français domiciliés en Algérie 
seront soumis au service militaire, 

ARRÊTE : 

Art. 1". - Les Milices actuellement existantes dans les Commu- 
nes des Départements d'Alger, d'Oran et de Constantine non vi- 
sées dans l'Arrêté du 6 Juillet 1876, sont dissoutes. 

Art. 2. — Les armes de toute nature qui sont entre les mains de 
ces Milices seront versées dans les Arsenaux de l'Etat, sauf indem« 
nité pour celles qui seront reconnues la propriété des Départe 
ments ou des Communes. 
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Art. 3. — Sont seuls exceptés de la dissolution, les Corps de 
Sapeurs-Pompiers dont l'organisation est réglée par le Décret du 
29 Décembre 1875, rendu applicable à TAlgérie par celui du 2 Fé- 
vrier 187«. 

Art. 4. — MM. les Généraux Commandant les Divisions, MM. les 
Préfets et M. le Général Commandant rArtillerie en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
Arrêté qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement gé- 
néral. 

Fait à Alger, le 23 juin 1877. 

Signé : G** Chanzy. 



N« 104. — Impôts arabes. — Recouvrement des Impôts Hokor 
et Achour dans le département de Constantine, pour 1877. 



ARRÊTÉ DU 29 JUIN 4877 



Le Gouverneur général civil de rAlgérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'Ordonnance du 1" janvier 1845 ; 

Vu l'article !•' de l'arrêté ministériel du 19 février i859 ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (article l*'-20) et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu la circulaire du gouverneur général de l'Algérie, en date du. 
29 juillet 1862; 

Vu l'article 26 du décret du 7 juillet 1864 ; 

Vu les propositions du Général commandant la division et du 
Préfet du département de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture de ce département; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1''. — Les Impôts arabes Hokor et Achour, conti- 
nueront à être perçus, en 4877, dans le département de 
Constantine, en vertu des titres actuellement existants, et 
d'après les mêmes tarifs. 

Art. 2. — Le Général commandant la Division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés, chacun en ce 
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qui le concerne/de l'exécutioii du présent arrêté qui sera in- 
séré au Bulletin o/Jiciel des actes du Gouvernement générai. 

AJger, Ie29julnl877.. 

Signé : G»* Chanzy. 



N* 105. — Impôts arabes. — Tarif de conversion en argent de 
l'impôt Achour, à percevoir en 1877 dans les départements d'Al- 
ger et d*Oran. 



ARRÊTÉ DU 6 JUILLET 1877. 



Le Gouverneur généra! civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'Ordonnance du 47 Janvier 1845 ; 

Vu l'Article 1" de l'Arrêté Ministériel du 19 Février 1859 ; 

Vu les Décrets des 30 Avril 1861 (Article i"-20) et 7 Octobre 
1871, sur les Attributions du Conseil de Gouvernement,; 

Vu la Circulaire du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 29 Juillet 18G2 ; 

Vu l'Article 26 du Décret du 7 Juillet 1864 ; 

Vu les propositions des Généraux Commandant les Divisions et 
des Préfets des Départements d'Alger et d'Oran ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture de ces deux départe- 
ments ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE . 

Art. <*'. —Le Tarif de conversion en argent de l'Impôt 
Achour à percevoir, en <877, dans les départements d'Al- 
ger et d'Oran, est Qxé ainsi qu'il suit : 

Par quintal métrique de blé 22 fr. 

— — d'orge H — 

Art. 2. — Les Généraux Commandant les Divisions et 
les Préfets des Départements d'Alger et d'Oran sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêté, qui sera inséré au Bulletin 0/Jiciel des Actes du Gouver* 
jiement Général. 

Fait à Alger le 6 Juillet 1877. 

Signé : G'^ Ghânzt. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 



Culte catholique. 

N^ 406. — Par décret, en date du 2* juin 1877, les Egli- 
ses de Bois-Sacré, de Btad-Guitoun, de Birtouta (déparle- 
ment d'Alger), et de St-Aimé (département d'Oran), ont été 
érigées en succursales du Culte catholique. 



MINES 

N« 107. — Par arrêté, en date du 26 juin 1877, M. le 
Gouverneur général civil de l'Algérie a accordé, à la Société 
dite Société minière de Bougie, le droit de disposer des mi- 
nerais de cuivre et autres mélau}^ connexes provenant des 
recherches qu'elle fait exécuter, avec le consentement des 
propriétaires du sol, sur le territoire d'Aït-Abbès. tribu des 
Beni-Sliman, annexe de Takitounl, territoire militaire du 
déparlement de Gonstantine. 



Par arrêté du 27 juin 1877, M. le Gouverneur général 
civil de l'Algérie a prorogé, pour deux années, Tautorisation 
précédemment accordée à M. Pons (Raymond), d'exécuter 
des recherches de manganèse, cuivre, fer, etc., etc. à l'Oued 
Sahel, territoire de la tribu des Ouïchaouas, arrondissement 
de Bône (département de Gonstantine) . 



SERVICE DE l'enregistrement, DES DOMAINES ET DU TIMBRE 

N« 108. ^ Par arrêté du 4 juillet 1877, M. le Gouverneur 
général à créé, à partir du 4*^' janvier 1878, un bureau de 
l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre dans chacun 
des centres de Téniet-el-Hàad et'Dra-el-Mizan (dans le dé- 
partement d'Alger), l'Oued-Athménia, le Kroub et Milah 
(dans le département de Gonstantine). 

Le ressort des bureaux de Téniet-el-Hàad, Dra-el-Mizan, 
rOued-Atbménia et Milah comprend la circonscription des 
cantons de même nom, tels qu'Us ont été délimités par le 
décret du 40 août 1875, 
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Le borean du Kroub aura dans ses attributiona les circons- 
criptions des deux Justices de pain des Onled-Rahmonn et 
de l'Oued-Dekri, telles qu'elles ont été délimitées par le dé- 
cret précité du 10 août 187!5. 



Consulats étrangsrs. 
N" 109. — L'Exéqoatar a été accordé à MM. G. Ghezzi, 
codsqI de Danemark à Alger, Archimêde Bottesini, vice- 
consul d'Italie à La Galle. 



ERRATUM 



Bulletin a* 695, page 31, Naturalisation, département 
d'Oran, lisez : Ca^sani au lien de Capani. 



Certifié cx)nforub : 

Alger, le 10 août 1877. • 

Le Chef du i" Bureau do la Direc- 
tion de l'Tnléricwr, en conyé. 
Le SouS'Chef délégué, 
Alex. Sicard. 
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N* 110. — Budgets et comptes. — Décret réglant définitivement 
les recettes et les dépenses du département d'Alger, pour l'exer- 
cice 1874. 



DÉCRET DU 27 JUIN 1877 



Le Président de la République française, 

Vu Tafticle 66 du décret du 23 septembre 1875, disposant que 
les comptes d'administration des recettes et des dépenses départe- 
mentales de l'Algérie, provisoirement arrêtés par les Conseils gé- 
néraux, sont définitivement réglés par décret ; 

Vu l'article 3 de l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 8 mai 1868, portant organisation du service du Cadastre 
dans la Colonie ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (article 1") et M août 1875 (ar- 
ticle 5) sur les attributions du Conseil de gouvernement ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique ; 

Vu les décrets des 18 mars 1874, portant fixation définitive du 
budget du département d'Alger pour Texercice 1874, ensemble le 
décret du 14 mai 1875 arrêtant définitivement le budget supplé- 
mentaire dudit département pour le môme exercice ; 

Vu la délibération du 18 octobre 1875 par laquelle le Conseil 
général d'Alger a arrêté provisoirement le compte administratif 
des recettes et des dépenses de ce département pour l'exercice 
1874 ; 

Vu l'avis favorable émis par le ConseU de gouvernement dans 
sa séance du 18 mai 1876 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, d'après les proposi- 
tions du Oouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. i"^. — Les recettes et les dépenses du département 
d'Alger, pour Texercice 4874, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats détaillés dans le compte dé«- 
partemental ci^anneiié, savoir ; 
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RECETTES 

Section I. — Fonds libres des exercices antérieurs : cent 
dix mille deux cent quarante francs trente et un centimes. . . HO. 240 31 

Section 11. — ReceWs ordinaires : deux millions sept cent 
douze mille quarante-quatre francs quatre-vingl-un centi- 
mes 2.7 I2.04i 81 

A déduire : 1" pour le fonds commun : r 
le 6* dixième de l'impôt arabe afférent aux 
exercices 18G8 à 1871 inclus: deux cent 
vingt-huit francs trente-six cen- 
times 228 36 

2* 15 0/0 sur recettes ordinai- 
naires afférentes auxdits exerci- 
ces, déduction faite du G- dixiè- 
me de Timpôlarabe déjà prélevé: 
deux cent vingt-six francs vingt- 
cinq centimes 226 25 

3" pour le fonds de réserve : le 
6* dixième de Timpôt arabe affé- 
rent à l'exercice 1872 : trois 
mille trois cent quatre-vingt-dix- 
sept francs seize centimes 3 397 16 

3.851 77 3.851 77 

BeSte net pour les recettes ordinaires : 
deux millions sept cent huit mille cent qua 
tre-vingt-treize francs quatre centimes 2.708.193 04 2.708. 193 04 

Section 111. — Recettes extraordinaires : trente et un mille 
sept cent soixante-dix-huil francs trente-huit centimes 31 .778 38 

Section IV. — Recettes spéciales: huit cent quatre-vingt- 
dix-sept mille sept cent soixante-six francs quarante centimes ♦ 897.766 40 

Total général : trois millions sept cent quarante-sept mille . 

neuf cent soixante-dix-huit francs treize cen times 3.747.978 13 

A déduire : legs Audric et Metz, deux mille deux cents 
francs 2.200 » 

2° Contingents pour travaux de chemins 
de grande communication, dix-sept mille 
neuf cent neuf francs cinquante-trois centi- 
mes 17.909 53 

3^ Contingents pour travaux de surveillan- 
ce des canaux d'irrigation, cinq mille neuf 
cent vingt francs quarante-six centimes. . . . 5.9J10 46 

4° Indemnités aux propriétaires d'immeu- 
t^les endommagés par le tremblement de ter- 

A REPORTER 36.029 99 3,747.978 13 



Report.; r /..-.. 26.029 99 3.747.978 13 
re, dettx mille quarânte-tmil francs soixante 
et onze centimes 2.048 7 1 

5° Produit des charriies à vapeur, six mille 
neuf francs dix-neuf centimes 6.009 i9 

6*» Subvention pour secours aux popula- 
tions éprouvées par le manque de récoltes, 
deux cent soixante -quatre francs soixante- 
quatorze centimes ■. 264 74 

T Indemnités au personnel du Cadastre 
' pour travaux effectués, quarante- deux mille 
cinq éent trente-quatre francs quatre-vingts 
centimes 42 . 534 80 

8* Subventions de TEtat pour travaux de 
routes, sept cent quatre-vingt-douze mille 
soixante-trois francs soixante-treize centimes 792 . 063 73 

9* Subventions sur la contribution de 
guerre, quatre mille neuf cent quatre-vingt- 
douze francs trente-six centimes 4 .992 36 

10* Part contributive de l'Etat et de la 
commune de Blidah dans les travaux d'élar- 
gissement de l'avenue de la gare, huit mille 
cent dix-huit francs soixante-treize centimes 8 H8 73 

11* Frais de délimitation des tribus enter- 
ritoire civil, sept cent quarante-deux francs ^ 

•soixante-douze centimes 742 72 

12* Produit de la vente des terrains du pla- 
teau de TAgha, dix-sept mille cpnt soixante 
et un francs qaaranletrois centimes 17.161 43 

Total 899.966 40 899 966 40 

Itesle pour recettes pi^op-^pment dites applicables à Cexercke 
1874 : deux millions huit cent quarante-huit mille onze 
francs soixante-treize centimes , 2.848.011 73 

DÉPENSES 

Section I. — Restes à pvjer des exercices antérieurs : 
quatre-vingt-neuf mille cinq cent dix-neuf francs soixanto- 
dix-huit centimes 89.o19 78 

Skction 11. T- Dépenses ordinaires ef> obli- 
gatoires : un million huit cent quarante- 
quatre mille quatre cent vingt-trois francs 
vingt-huit centimes 1 .844. 423 28 

Section 111. — Dépenses extraordinaires et 
facultatives : deux cent cinquante-trois mille 

A REPORTEft 1 . 933 . 943 06 
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Report.. i.033 943 06 

cinq cent trente^^un francs cinquante centim. 353 . 53 i 50 

Section IV. — Dépenses spéciales : quatre 
cent dix-huit millB cent dix francs soixante- 
dix-neuf centimes 418. MO 79 

A ajouter pour reprises, par suite de re- 
versements, vjDgt-un francs dix-sept centim. 24 17 

Total des dépenses ^2 . coâ . ooo 52 

A déduire : 

!• Legs Audric » >' 

2^ Contingent pour travaux de 
chemins de grande communica- 
tion, sept mille francs 7.000 » 

S"" Indemnités au personnel 
du cadastre pour travaux effec- 
tués: trois mille sept cent soixan- 
te-un francs trente-sept centim. 3.761 37 

4* Section I'* : Subvention de 
l'Etat pour travaux de routes : 
neuf cent un francs cinquante- 
deux centimes 901 52' 

Section 4*: quatre 

cent deux mille neuf I403.86O 06 
cent cmquante-huit ' 
francs cinquante - 
quatre centimes. . . 402.958 54 
S*" Acquisition de terrains pour 
la gare de Blidah : quatre mille 
trois cent quatre-vingt-dix francs 
quatre-vingt-huit centimes 4.390 88 

Total 419.012 31 419.012 31 

Reste en dépenses proprement dites : deux 
millions cent quatre-vingt-six mille cinq cent 
quatre-vingt-quatorze francs vingt et un cen- 
times 2. 186.594 21 

Dont à déduire : 

1* Les dépenses mandatées et non payées 
au 1*' juillet 1875 : quatre mille huit cent 
trente francs soixante-quinze c. 4.830 75 

2* Les dépenses constatées et 
non payées au 1" juin 1875 , 
vingt mille quatre cent cinquan- 
te-trois francs vingt-six centimes 20.453 26 

Total 25.284 01 25.284 01 

A REPORTER 2.161.310 20 



^ 
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Report i. 161. 3 10 20 

lieste m dépendes acquittées, deux millions 

cent soixante ei un mille trois cent dix francs 

vingt centimes 2J61.310 20 2.16K310 20 

La balance du compte présente un ecpcédant de recettes de 
six cent quatre-vingt-six mille sept cent un francs cinquante- 
trois centimes 686.701 53 

A déduire: 1*» les deux sommes indiquées ci-dessus, comme 
restes à payer à la clôture de l'exercice 1874, 
soit 25.284 01 I 

D'où il y a lieu de distraire les 
créances qui paraissent ne pins 
devoir être réclamées et les ex- 
cédants de constatations s'élevant 

à 293 95 

24.988 06 24.988 06 

2" Les sommes à transporter au budget de 
report de Texercice 1875, pour dépenses à 
continuer, quinze cent soixante-quatre francs 
vingt-huit centimes 1.564 28 

Total 26.552-34 26.552 34 

Partant les recettes recouvrées préscnient sur les dépenses 

effectuées tin excédant réel de six cent soixante mille cent 

quarante-neuf francs dix-nenf centimes , 660.149 19 

Art. 2. — Le Ministre de Tlntérieur et le Gouverneur général civil de l'Al- 
gérie, sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle- 
tin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 



Fait à Versailles, le 27 juin 1877. 



Signé : M"' de Mac-Mahon. 



Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'intérieur, 

Signé : OE FouRTOU. 
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MM 11. — Budgets et cx)mptes. — Décret rôglant définitivement 
les recettes et les dépenses du département d'Oran, pour l'Exer- 
cice 1874. 



DÉCRET DU 27 JUIN 1877 



Le Président de la République française, 

Vu Tarticle 66 du décret du 23 septembre 1875, disposant que 
les comptes d'Administration des recettes et des dépenses dépar- 
tementales de TAlgérle, provisoirement arrêtés par les Conseils 
généraux sont définitivement réglés par décret ; 

Vu l'Article 3 de l'Arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 8 Mai 1868, portant organisation du Service du Cadastre 
dans la Colonie ; 

Vu les Décrets des 30 avril 1861 (Article 1") et H août 1875 
(Article 5) sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 
'Vu Je décret du 31 Mai 1862, sur la Couptabililé publique ; 

Vu le décret du 17 janvier 1874, portant fixalion définitive du 
Budget du département d'Oran pour l'Exercice 1874, ensemble le 
décret du 31 décembre suivant, arrêtant définitivement le Budget 
supplémentaire du dit Département pour le môme Exercice ; 

Vu la délibération du 14 octobre 1875, par laquelle le Conseil 
général d'Oran a arrêté provisoirement le compte administratif 
des recettes et des dépenses de ce département pour l'Exercice 
1874 : 

Vu l'Avis favorable émis par le Conseil de Gouvernement, dans 
sa séance du 18 mai 1876 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*^ — Les receltes et les dépensés du départe- 
ment d'Oran, pour TExercice 1874, sont définitivement ré- 
glées copformément au compte départemental ci-an nexé : 
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. •RECETTES 

Section 1. •— Fonds libres des Exercices aniérieuj's 

Section IL -— Recettes ordinaires : deai millions cent 
7ingt et un mille deux cent quatre-vingt-cinq francs soixante- 
douze centimes 2.121.285 72 

A déduire : 

1* Pour le fonds de réserve : le sixième 
dixième du produit de l'Impôt arabe affé- 
rent à TExercice 1872: quarante-buit francs 
cinquante-cinq centimes 48 55 

t^ Pour le fonds commun : 

l*" Le sixième dixième de Tlm- 
pôt arabe afférent aux Exercices 
1871 et antérieurs . deux mille 
hait cent soixante - dix - sept 
francs quatre-vingt-deux centi- 
mes 2.877 82 

3« 15 0/0 sur Re 
cettes afférentes aux- 

diis Exercices : deux \ 5.043 22 5.Ô91 77 

mille cent soixante- 
cinq francs quarante 
centimes 2.165 40 

Reste net pour les Recettes ordinaires : 
deux millions cent seize mille cent quatre- 
vingt-treize francs quatre-vingt-quinze cen- 

times 2.116.193 95 

Section IIL — Recettes extraordinaires : 
vingt mille cinq cent quatre-vingt-quatorze 
francs soixante-onze centimes 20. 594 71 

Section IV. — Recettes spéciales : deux 
cent treize mille cinquante-neuf francs qua- 
tre-vingt-onze centimes 213.059 91 

Total général 2.349.848 57 

A déduire : 

Le dépassement de l'Exercice 1 872,acquit- 
té sur les Crédits ouverts au titre de cet Exer- 
cice, et dont le remboursement a été effectué 
au Trésor qui en avait fait l'avance : trois 
<eni soixante-quatre mille deux cent cin- 
quante fr. trente-trois c 364.230 33 

Le total du Budget de re- 
port de 1874 à 1875 : soixan- } 430.376 59 
te-six mille cent vingt-six fr. 
vingt-six centimes 66 . 1 26 26 

A Reporter 1 .919.471 98 



i> » 



i 



— 126 — 

Report 4. 949.171 98 

Reste pour Recettes proprement dites appit- 
eables à VEocercice 4874: un million neuf cent ' 

dix-neuf mille quatre cent soixante-onze 

francs quatre-vingt-dix-huit centimes 4. 919.471 98 4.919.474 98 

DÉPENSES 

Section V\ — Rentes à payer des Exercices antérieurs : 
quarante-six mille neuf cent cinquante-six francs cinquante- 
quatre centimes 46.936 54 

Section II, — Dépenses ordinaires: : un 
million trois cent quatre-vingt-six mille 
douze francs trente-neuf centimes 4 . 386 .012 39 

Section III. — Dépenses extraordinaires : 
quatre cent quarante-cinq mille sept cent 
quatre-vingt-neuf francs soixante-dix-neuf 
centimes 443.789 79 

Section IV. — Dépenses spéciales : cent 
quarante-neuf mille cent trente-trois francs 
quatre-vingt-six centimes 449 . 433 86 

Total 2.027.892 38 

Â ajouter pour reprise pendant TExercice: 
quarante-huit francs quatre-vingt-huit cen- 
times 48 88 



Total des dépenses 2.027.941 46 

A déduife : 

4° Restant à payer pour mandats non pré- 
sentés au Payeur : quinze cent douze francs 
soixante-sept centimes 4 . 5 12 67 

2^ Restant à mandater ulté- 
rieurement pour Dépenses non 1 « -ac a;i 
ordonnancées au I^^Jnillet4873: ' ' '^^ ^^ 
six mille treize francs quatre- 
vingt-seize centimes 6.043 96 

Reste en Dépenses acquittées : deux mil- 
lions vingt mille quatre cent quatorze francs 

quatre-vingt-trois centimes 2.020-414 83 2.020.414 83 

Partant, les Dépenses effectuées présentent sur les Recettes 
recouvrées un excédant réel de cent mille neuf cent quarante- 



deux francs quatre-vingt-cinq centimes, . 400.942 83 
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Art. 2. — Le Ministre de rinlôrieur et le Gouveruear 
général civil de TAIgérie sont chargés de rexécution du 
présent Décret qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouver- 
nement général de TAIgérie. 

Fait à Versailles, le 27 juin 1877. 

Signé : M'' de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de Vlntérieur, 

Signé: de Fourtou. 



N» 112. —- Budgets bt comptes. — Décret réglant définitive- 
ment les recettes et 1ns dépenses du déparlement de Constan- 
tine, pour l'exercice 1874. 



DÉCRi::? i)U il JUIN 4877 



Le Président de la République française, 

Vu Tarticle 66 du décret du 23 septembre 1875, disposant que 
les comptes d'administration des recettes et des dépenses dépar- 
tementales de l'Algérie, provisoirement arrêtés par les Conseils 
généraux, sont définitivement réglés par décret ; 

Vu l'article 3 de Tarrêté du Gouverneur général de TAlgérie, en 
date du 8 mai 1868, portant organisation du Service du cadastre 
dans la Colonie ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1") et 11 août 1875 (art. 5) 
sur les attributions du Conseil de gouvernement ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique ; 

Vu le décret du 31 janvier 1874 portant fixation définitive du 
budget du département de Constantine pour l'exercice 1874, en- 
semble le décret du 15 juillet suivant, arrêtant définitivement le 
budget supplémentaire dudit département pour le même exercice; 

Vu la délibération du 13 octobre 1875 par laquelle le Conseil 
général de Constantine a arrêté provisoirement le compte ad- 
ministratif des recettes et des dépenses de ce département pour 
l'Exercice 1874 ; 

Vu ravis favorable émis par le Conseil de gouvernement dans 
sa séance du 18 mai 1876 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÈCRÏ^rTE : 

Art. 1"'. — Les recettes et les dépenses du département 
de Constanline, pour l'année 1874, sont définitivement ré- 
glées conformément au compte départemental ci-annexé, 
savoir ; 
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RECETTES 

Section 1. — Fonds libres des exercices antérieurs : un mîlliOQ trois 
cenl quatre-vingt-neuf mille cent quatre-vingt-trois francs dix-bnit centi- 
mes i .389 J83 48 

Section 11. — Recettes ordinaires : trois millions deux 
cent quatre-vingt-treize mille cent quatre-vingt-un francs 
soixante-dix-sept centimes 3.293.181 77 

Sf.ction 111. — Recettes extraordinaires : trente-neuf mille 
cinquante-quatre francs soixante-seize centimes 39.054 76 

Section IV. — Recettes spéciales : sept cent neuf mille 
cinq cent soixante-seize francs dix centimes 709.576 40 

ToUl général 5.430.995 84 

A déduire : le total du budget de report de 1874 à 1875 : 
deux cent onze mille sept cent soixante-quatorze francs 

quatre-vingt-dix centimes 244 .774 90 

Reste pour recettes proprement dites applicables à l'exer- 
cice 1874 : cinq millions deux cent dix-neuf mille deux cent 
vingt francs quatre-vingt-onze centimes 5.219.220 91 

DÉPENSES 

Section I. — Restes à payer des exercices antérieurs : 
soixante-dix mille trois cent vingt-neuf francs soixante-huit 
centimes 70.329 68 

Section U. — Dépenses ordinaires : un 
million sept cent cinquante- deux mille 
quatre cent douze francs quatre-\ingt-huit 
centimes • 4.752.442 88 

Section 111. — Dépenses extraordinaires : 
deux millions trois cent quatre-vingt-dix- 
neuf mille cinq cent quatre-vingt-un francs 
vingt-deux centimes 2.399.584 22 

Section IV. — Dépendes spéciales • sept 
cent huit mille neuf centquarante-huit francs 
vin^'t-deux centimes 708.948 22 

Total des dépenses 4.931.272 »" 

A déduire : 

l"" Pour mandats non présentés au payeur: 
onze mille quatre cent quarante et un francs 
quarante-trois centimes 41 441 43 

2*' A mandater ultérieurement 
pour dépenses non ordonnan- f j.^ ^.^ -^ 

cées au 30 juin 4875: quarante- ^ od.u*z iZ 

quatre mille six cent un francs 
v.n^t-neuf centimes 44 601 29^ 

Reste en dépenses acquittées : quatre mil- 
lions huit cent soixante-quinze mille deux 
cent vingt-neuf francs vingt-huit centimes. 4.875.229 28 4.875.229 28 

Partant, les recettes recouvrées présentent sur les dépenses 
effectuées, un excédant réel de trois cent quarante-trois mille 



neuf cent quatre-vingt-onze francs soixante-trois centimes. . 343.994 63 



TC^ 
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Art. 2. — Le Ministre de Tintérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie soni chargés de l'exéeution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 27 juin 1877. 

Signé : W DE Mag-Mahon, 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'intérieur, 

Signé : de Fourtou. 



N* 113. — SÉQUESTRE. — Décret accordant aux indigènes séques- 
trés, le bénéfice de la faculté de rachat. 



DÉCRET DU 30 JUIN <S77. 



Le Président de la République française, 

Vu l'Ordonnance du 31 octobre 1845, sur le séquestre en Algérie; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
ministre de Tlntérieur ; 

Vu la loi du 16 juin J851 art 22, § 2 ; 

Vu le Sénatus Consulte du 22 avril 1863; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Considérant que le service des Domaines a déjà procédé 
à la reconnaissance et à la prise de possession de la majeure par- 
tie des propriétés mobilières et immobilières d'une certaine valeur 
réunies au Domaine de l'Etat, en vertu des arrêtés de séquestre 
pris à la suite de l'insurrection de 1871 ; 

Considérant que les immeubles restant à reconnaître et k appré- 
hender cortsistent généralement en fractions peu importantes et 
indivises de parcelles inutilisables pour la colonisation ; 

Considérant qu'il y a tout intérêt •^ ce ([uC la liquidation du 
séquestre nominatif ne se prolonge pas au-delà du temps 
présumé nécessaire pour la liquidation du séquestre collectif ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances et d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de TAlgérie. 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*"'. — Les indigènes séquestrés nominativement à 
la suite de Tinsurrectien de 1871, et sur les biens desquels 
le domaine n'a pas encore exercé de main mise, et feurs 
héritiers ou ayants-droit, peuvent être admis à se racheter 
par voie de transaction, des effets de séquestre, moyennant 
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le paiement d'une somme égale à la valeur de ces biens, 
meubles et Immeubles, telle qu'elle sera déterminée d'office 
par TAdminisiration. 

Art. 2. — Le Gouverneur général est autorisé à donner, 
par arrêtés spéciaux, la main-ievéo totale ou partielle du 
séquestre à tous ceux des indigènes admis au rachat qui se 
seront intégralement libérés des sommes dues de ce chef à 
TEtat. 

Art. 3. — Les prix de i*achal, payables entre les mains 
du service des Domaines, seront encaissés par le Trésor, à 
titre de fonds de concours, et feront l'objet de délégations 
de crédits additionnels au pront du Gouverneur général, 
pour le montant en être affecté aux dépenses relatives à la 
liquidation du séquestre et à des rachats de terres pour la 
colonisation. 

Art. 4. — Un délai d'un an, à dater de la promulgatiOB 
du présent Décret, est accordé aux indigènes séquestrés ou 
à leurs ayants-droit, pour bénéflcier de la faculté de Rachat. 
Passé ce délai, cette facult(ï leur sera retirée et les règles 
et les effets de séquestre nominatif reprendront tout leur 
empiré. 

Art. 5. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
Décret. • 

Fait à Paris, le 30 juin 1877. 

Signé : M*' de Mac-Mahon 

Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances 

Signé : E. Caillaux. 



N* U4. — Administration départementale. — Décret concer- 
nant le renouvellement de la 2' Série soi-tante des Conseillers 
généraux de l'Algérie et convoquant les Klccteurs de la 15* Cir- 
conscription d'Alger (Blida), pour l'élection de leur Repiésen- 
tanl au Conseil générai, en remplacement de M. Pages, démis- 
sionnaire. 

DÉCRET DU ^' AOUT 1877 



Le Président de la République française. 

Vu l'xVrticle 2 du Décret du 12 Octobre 1S71, lixant le nombre 
des Conseils généraux à élire dans chacun des troi^ Départe- 
ments de l'Algérie ; 



Vu le Décret du 23 Septembre 1875^ &\xv rorganlfiatîon des 
Consc^ils généraux de l'Algérie ; 

Vu les délibérations des Oon^iieils généraux d'Oran et de Cons - 
tantine, en date du 24 Décembre 1871 et celle du Conseil générai 
d'Alger, en date du 30 Janvier 1873, réglant, par la voie du tirage 
au sort, l'ordre du renouvellement triennal des Conseillers géné- 
raux élus; 

Attendu la démission de M. Pages, Membre du Conseil général 
du Département d'Alger pour la 15' Circonscription ; 

Sur le rapport du Ministre de Tlntôrleur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. I*'. — Les Elections pour le renouvellemenl de la 
2"*^ série sortante des Conseillers généraux de l'Algérie^ au- 
ront lieu le Dimanche, 16 Septembre prochain. 

Art. 2. — Les Electeurs de la 15* Circonscription d'Alger 
(Blida), sont convoqués également pour le Dimanche, 16 sep- 
tembre prochain, à Teffet d'élire leur représentant au Conseil 
général, en remplacement de M, Pages, démissionnaire. 

Art. 3. -^ Le Ministre de Flntérieur et le Gouverneur 
générai civil de rAlgérie sont chargés de Texéculion du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 1" Août 1877. 

Signé : M»* de Mac-Mahon, 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 

Signé : De Fortou. 



N* 115. — Administration départementale. — Décret de con- 
vocation des Electeurs de la 16* circonscription (Mondovi), dé- 
partement de Constantine. 



DÉCRET 7 AOUT 1877 



Le Président de la République française, 

Attendu le décès de M. Hermitte, Membre du Conseil général 
du département de Constantine pour la 16* circonscription (Mon- 
dovi) ; 

Vu les articles 12 et 22 du Décret du 23 septembre 1875 ; 

Sur le rapport du Ministre de llntôrieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 



DÉCRÈTE : 

Art. -t". — Les Electeurs de la 16^ circonscription du 
département de Constantine (Mondovi), sont convoques pour 
le dimanche, 16 Septembre procliain, à l'effet d'élire leur 
représentant au Conseil général, en remplacement de M. 
Uermitte, décédé. 

. Art. 2. — Le Ministre de rintérieur et le Gouverneur 
général civil de TAIgérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Versailles; le 7 août 1877. 

Signé : M"* de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de Vlntèriexi.r^ 

Signé : De Fourtou. 



N* 116. — Expropriations. — Arrêté déclarant d'utilité publique 
l'expropriation d'une parcelle de terrain pour la translation du 
cimetière Européen de Lanr.oriciôre. 



ARRÊTÉ DU 17 JUILLET 1877 



Le Gouverneur général civil de TAIgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'Arrêté du Préfet d'Oran, pris en Conseil de Préfecture, en 
date du 3 Février 1877, portant translation du Cimetière Européen 
de Lamoricière, sur une partie du lot u" 70 du plan de loUsseincnt 
de ce centre, appartenant au sieur Berge, Paul ; 

Vu la Décision du Gouverneur général, on date du 23 janvier 
1877, autorisant le Préfet dOran à remplir les formalités préala- 
bles à l'Expropriation pour cause d'utilité public^uc ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l'enquête ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu l'Avis du Préfet, en date du 15 Novembre 1870; 

Vu l'Avis du Conseil de Préfecture du 30 octobre i876 ; 

Vu le Titre IV de l'Ordonnance du T' octobre 184'j, le Titre IV 
de la Loi du 16 Juin 185! et le décret du 8 Septembre 1850 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. I•'^ —Est déclarée d'utilité publique, l'expropria- 
tion de la parcelle suîi-mentionnée. 
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Art. 2. — Consécutivement à la présente déclaration, îl 
sera procédé par les autorités compétentes, aux formalités 
prescrites par l'ordonnance, du i*' Octobre 1844 et par le 
décret du 8 Septembre 4859, pour être ultérieurement statué, 
quant à Texpropriation de ladite parcelle de terrain. 

Art. 3. — Le Préfet d'Oran est chargé de Texécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 17 juillet 1877. 

Signé : G'* Chanzy. 



N' 117. — Expropriations. — Arrêté déclarant d'utilité publique 
l'agrandissement du centre de Boukanéfls (dép, d^Orau.) 



ARRÊTÉ DU 21 JUILLET 1877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la Décision du 22 Décembre 187G, approuvant, en principe, 
Tagrandissemeut du centre de Boukanéûs, Arrondissement de 
Sidi-Bel- Abbés, département d'Oran ; 

* Vu l'Avis Administratif du 20 Février J877, annonçant l'ouver- 
ture de l'Enquête préalable A l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, des terrains néces- 
saires à l'af^randissement de ce centre ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d enquête ; 

Vu les Plan et Tableau indicatif des terrains à exproprier; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture et celui du Préfet a'Oran, en 
date des 17 mars et 31 mai 1877 ; 

Vu le Titre 4 de l'ordonnance du 1'' octobre i844, le Titre 4 de ' 
la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 
septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. I*'. — Est déclaré d'utilité publique Tagrandissement 
du centre de Boukanéfis, arrondissement de Sidi-bel-Abbès, 
département d'Oran. 

Art. 2. — Est prononcée l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, des terrains d'une superficie totale de 604 h. 
40 a., situés sur le territoire du douar-commune de Messer 
et reconnus nécessaires à Tagrandissement dodit centre» 
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Art. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lien d'urgence. 

Art. i. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution dulprésent arrêté. 

Fait à Alger, le ii juillet 1877, 

Signé : G"' Chan7A. 



N» 118. —PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans divers douars situés dans le département de 
Constantine. 



ARRÊTÉ nrj i AOUT 1877 



Le Gouverneur général de TAIgérie, commandant en chef 
des (orces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à ré- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie; 

Vu les délibérations du Conseil général du département de 
Constantine, en date du 25 octobre 1873 et 7 mai 1874. celle de la 
Commission départementale dudit Conseil générai, en date du 11 
mai 1875, 

ARRÊTE : 

Art. <•'. — Il sera procédé, par les soins de Commis- 
saires enquêteurs nommés par nous, aux opérations prescrites 
parle Titre li de la loi sus-visée dans les douars suivants : 
Dambor, compris dans la Commune de TOued-Atménia, 
Oulad-Aréma — TOued-Seguin, 

Arb-Filfila — Philippeville, 

Guelt-Zerga — St-Arnaud, 

Beni-Caïd — Djidjelli. 

Art. 2. — Le Préfet du Département de Constantine est 
chargé de Texécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 4 août 1877. 

Signé : G*^ Chanzy. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 



MINES 

N* \ 19. — Par arrêté de M. le Gouverneur général civil de 
l'Algérie, du 5 Juillet 1877, la Société Minière de Bougie a 
été autorisée à disposer des Minerais provenant des recher- 
ches qu'elle exécute, avec le consentement des proprié- 
taires du sol, sur les gites de fer de Taguemouut et d'Uou- 
karen (Arrondissement de Bougie, département de Constan- 
tine). 



N° 120. — Par Arrêté en date du 26 Juillet 1877, M. le 
Gouverneur Général a accordé, à la Société Minière de Bou- 
gie, l'autorisation de disposer des minerais de cuivre et au- 
tres métaux connexes provenant des recherches qu'elle exé- 
cute, avec le consentement des propriétaires du sol, au Dje- 
bel Téliouïne, Tribu des BeniSliman, Cercle de Takitount. 



N* 121 . — Par Arrêté en date du 28 juillet 187T, M. le 
Gouverneur Général a prorogé, pour deux années, l'autori- 
sation qu'il avait accordée, à la date du 12 mai 1873, à la 
Compagnie Anglaise du Wigan, d'exécuter des recherches 
de minerai de fer, cuivre, plomb et autres métaux connexes 
dans les terrains domaniaux compris dans le périmètre de 
la forêt de Taourira, commune indigène de Milianab, et de 
disposer du produit de ces recherches. 



Domaine communal. 

N° 122. — Par décret du Président de la République du 
o juillet 1877, 

il a été fait concession gratuite à la commune de la Ré- 
ghaïa, département d'Alger, pour être affectés à une car- 
rière de gravier et à l'installation d'un café-poste, d'un lot 
de terrain domanial d'une superficie totale de 13 ares, à la 
condition d'assurer et de laisser audit immeuble, sous peine 
de rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle il a été concédé d*aprés 
l'indication ci-après ; 



Un Terrain sur lefiiiol exislenl une gravière et un café 
maure partie du ti» 379 du plan, d'une contenance de p 
ares affecté à une carrière et café-posle, d'une valeur de 



lli^fr 



DOMAIME DKPARTEUESTAL. 

j»]o .|2;î. __ Par décret du Président de la République, du 
il juillet i817, 

Il a été fait concession gratuite au département d'Orati, 
Dour être affectés aux abords ou A l'^igrandissemenl de la 
nrison civile de Mostaganera, de ît lots de terrains doma- 
niaux d'une superficie lolal de 90'", à la condition d'assu- 
rer et de laisser aux dits immeubles, sous peine de rétro- 
cession gratuite et immédiate au domaine de l'Klât, l'affec- 
tation en vue de laquelle ils sont concédés d'après l'iûdica- 
tioQ ci-après : , „„ « 

Un terrain et rocbers, d'une contenance de 96"% affec- 
tés aux abords ou agrandissement de la prison civile de 
Mostaganein, d'ane valeur de 504 fr. 



OfiRTIf tÂ OONi'Oktttl ; 

Alger, ie 27 août 1877. ' 



e Chef du 1" Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, en congé. 



Le Sous-Vhef délégué, 
Alex. Sicard. 



« nirMilao itintrslt d«i 



V, iflltU (tOf, nt IM ruu-ConliBn, 18. 
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N* 124. — Budgets et comptb«. — Décret portant rattachement 
d'un fonds de concours de 362,458 fr. 38 c. au Chapitre 17, art. 
2 du Budget de l'Algérie, Exercice 1877 (Vente des immeubles 
domaniaux dont le prix est destiné à la Construction du Palais 
de Justice et de TEglise St-Augustin, à Algerj. 



DÉCRET DU !•' AOUT <877 



Le Président de la Répnbliqae française, 

Vu la loi du 29 décembre 1876, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1877 ; 

Vu Tarticie 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu la loi du 17 décembre 1875, autorisant Touverture, par dé- 
crets, pour le Service du Gouvernement général de l'Algérie, de 
crédits destinés à la construction d'un Palais de Justice et d'une 
Eglise à Alger, conformément aux plans et devis annexés à ladite 
loi ; 

Vu les copies certifiées des récépissés du Trésorier payeur de la 
province d'Alger, constatant le versement, à titre de fonds de con- 
cours^ d'une somme de 386,530 fr. 58 c. représentant * 

1* Pour trois cent soixante-deux mille quatre cent cinquante- 
huit francs trente-huit centimes (362,458 fr. 38 c.) le montant des 
à comptes payés sur les prix de vente de divers immeubles doma- 
niaux sis à Alger ; 

2* Pour vingt-quatre mille soixante-douze francs vingt centimes 
r24,072 fr. 20) les intérêts dus par les acquéreurs desdits immeu- 
bles par suite des délais de paiement à eux accordés ; 

Vu l'avis du Ministre des finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. ^^ — Il est oavert au Gouvernement général de 
TAlgérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1877, un 
crédit de trois cent soixante-deux mille quatre cent cin- 
quante-huit francs trente- huit centimes (362,458 fr. 38), 
montant des acomptes versés sur les prix de vente de divers 
immeubles domaniaux sis à Alger. 

Le chapitre 17 (article 2) est augmenté de pareille somme 
de trois cent soixante-deux mille quatre cent cinquante-huit 
francs trente-huit centimes (362,458 fr. 38). 

Art. 2. — 11 sera pourvu aux: dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l'article précédent au moyen des ressources 
versées au Trésor, à titre de fonds de concours pour travaux 
publics. 
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Art. 3. — Les Ministres de rintérienr et des Finances et 
le Gouverneur général civil de FAlgérie sont chargés de Texé- 
ctttion da présent décret. 

Fait à Paris, le !•' aoCit 1S77. 

Signé : M»» de Mac-Màhon. 

Par le Président de la République : 
Le Miniêtre de Vlntirieur, 

Signé : DE FOURTOU. 

Le Ministre des finances, 

Signé : E. Gaillaux. 



N* 125. — Budgets bt comptes. — Décret portant ouverture au 
Chapitre XXI du Budget de l'Algérie (Exercice 1877). d'un cré- 
dit supplémentaire de J,000 fr., destiné à Tacquittement de 
créances constatées â la charge de l'Exercice 1875, après la clô- 
ture des opérations. 



DÉCRET D(J 4*' AOUT <877 



Le Président de la République française, 

Vu rétat ci-aonexé des créances liquidées à la charge du Gou- 
vernement général de l'Algérie, additionnellement aux restes à 
payer constatés par le compte définitif de l'Exercice 1875 ; 

Vu l'article 9 de la loi du 23 mai 1834 ; 

Vu le Sénatus Consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu Tarticle 126 du décret du 31 mai 18û2, portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu lavis du Ministre des Finances ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 23 mai 
1834 et de l'article 126 du décret du 31 mai 1862, la créance com- 
prise dans l'état sus^visé peut être acquittée, attendu qu'elle con- 
cerne des services prévus par le budget de l'exercice précité et 
que le montant n'en excède pas le restant de crédits annulés en 
clôture d'exerciœ ; 

Sur le rapport du Ministre de Tintérieur, d'après les propos!* 
lions du Gouverneur générai civil de FAlgérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 4«'. — 11 est ouvert au Ministre de l'intérieur, au 
titre du Gouvernement général de l'Algérie, en augmentation 
des restes ft payer, uo crédit suppiémeotaire de mUle francs 



(1,000 fr.), montant de la nouvelld créance liquidée à la 
charge de cet Exercice, conformément an tableau sus^in* 
diqué. 

Art. 2. — L'ordonnancement de ladite créance en exé- 
cution de Tarticle 8 de la loi du 24 mai 1834, par imputation 
sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercice* 
clos au budget du Gouvernement général de T Algérie de 
l'exercice courant. 

Art. 3. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen dps 
ressources affectées au Service ordinaire de l'Exercice 1877. 

Art. 4. — Les Ministres de Tlntérieur et des Finances et 
le Gouverneur général civil sont chargés de Texccution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 1" août 1877. 

Signé : M** de Mac->Uhon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur^ 

Signé : de Foîjrtou. 

Le Ministre des finances ^ 

Signé : E. Caillaux. 



N*126. — Tbléoraphib. — Tarif des dépêches télégraphiques 
entre l'Algérie (ou la Tunisie) et la France. 



DÉCRET DU M AOUT <877 



Le Président de la République française. 

Vu les lois des 3 juillet 1861 et 9 décembre 1875 ; 

StiFle rapport des Ministres de l'intérieur et des finances. 

DÉCRÈTE : 

Art. 1''. — La taxe des dépêches télégraphiques privées 
échangées entre IWIgérie (ou la Tunisie) et la France est 
fixée à vingt centimes (20 c.) par mot, parcours sous-marin 
compris. 

Le minimum de perception, par dépêche, est toutefois 
filé à deux francs. 
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Art. 2. — La correspondance télégraphique échangée 
entre l'Algérie (ou la Tunisie) et l'étranger (ou les colonies) 
est assimilée, pour rapplicatloo de la taxe territoriale, à la 
correspondance échangée entre la France continentale et les 
mêmes points, la taxe sous-marine restant sans change- 
ment. 

Art. 3. — Les Ministres de Fintérieur et des Finances et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'application du préseot décret, 
dont les dispositions sont exécutoires à partir du 4"" septem- 
bre prochain. 

Fait à Paris, le 11 août 1877. 

Signé : M'^ de Mag-Màhon. 

Par le Président de la République, 
Le Minisire de V Intérieur, 

Signé : de F'ocrtoiî. 

Ls Minisire des Finances^ 

Signé : E. Caillaux. 



N* 127. — Expropriations. — \rrèté déclarant d'utilité publique 
l'agrandissement du Hameau de TOued-Djer. 



ARRÊTÉ DU 30 JLILLEl <877 



Le Gouverneur général civil de T Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la décision qui a approuvé le projet d'agrandissement du 
hameau de l'Oued -Djer ; 

Vu la décision du 20 novembre dernier qui a autorisé M. le Préfet 
d'Alger à poursuivre l'expropriation, pour cause d'utilité publi- 
que, de diverses parceileç non séquestrées, tombant daus ledit 
périmètre d'agrandissement; 

Vu ravis au public, en date du 7 avril 1877, annonçant l'ouver- 
ture de l'Enquête préalable à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, des terrains dont il 
s'agit ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 
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Vu ravis du Coasell de Préfecture d'Alger, en date du 11 mal 

1877; 

Vu la dépêche du Préfet en date du 17 Mai 1877 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844, le Titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, les décret des 11 juin 1858 et 9 septem- 
bre 1859, concernant Texpropriation pour cause d'utilité publique 
en A.lgérie. , 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

ART l<'^ «— Est déclaré d'atiiilé pabliqae l'agrandisse- 
ment du HameaijL de rOaed-Djer. 

ART. 2. — Est proQODcëe rexpropriation définitive de di- 
verses parcelles d'une superficie totale de S73 b. 02 a. 30 c. 
comprises dans le périmètre de cet agrandissement. 

Art: 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 

Art. 4. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Algpr, le 30 juillet 1877. 

Signé : G»' Chanzy. . 



N* 128. — Justice musulmane. — Arrêté remplaçant par de 
nouvelles dispositions Tarrété et le règlement du 1*' août 
1869, sur les examens des candidats aux fonctions de la 
justice musulmane. 



ARRÊTÉ DU 3 AOUT 1877 



Le Gouverneur Général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer. 

Vu le décret du 13 décembre 1866, article 12, 
Vu Tarrôtô et le règlement du 1" août 1869, 

ARRÉTB : 

Art. 1*'. — L'arrêté et le règlement du 1" août 1869, sur les 
Examens des candidats aux fonctions de la justice musulmane 
sont remplacés par les dispositions suivantes. 

Art^ 2. — Les candidats qui aspirent aux fonctions d*adel, de 
hach^adel et de cadi, sont tenus de se présenter devant une des 
commissions d'examen, fonctionnant dans chacune des trois pro- 
vinces. 
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ART. 8. «- Les eommlsdiona tiendront annuellement une ses- 
sion A l'époque et dans la ville qui sera indiquée par le Qouver* 
neur général. 

Art. 4. — Chaque commission sera composée : 

D'un magistrat français, président ; 

D'un second magistrat français, vice-président ; 

De rinspeeteur des établissements d'instruction publique indi- 
gène, ou, à son défaut, du professeur de la chaire arabe ; 

D un officier des affaires arabes ; 

D'un interprète militaire ou judiciaire de 1** classe ; 

De trois savants musulmans. 

Le secrétaire sera choisi par le Gouverneur général, parmi les 
membres français de la commission. 

Art. 5. — Les membres des commissions d'examen seront nom- 
més, cliaque année, par l'arrêté qui détermine le lieu et l'épo- 
que de l'ouverture de la session. 

Les magistrats qui doivent en faire partie seront désignés sur 
la proposition du Premier président et du Procureur général. 

Cet arrêté sera publié par les soins de l'autorité compétente en 
territoire civil et en territoire militaire, 40 jours au moins avant 
l'ouverture de la session. 

Art. 6. — Nul ne sera admis aux examens, s'il ne justifie : 

1* Qu'il est de bonne vie et mœurs ; 

2* Pour le candidat à L'emploi d'adel, s'il n'est âgé de 21 ans ; 

3* Pour le candidat à l'emploi de bach adel, s'il n'a exercé, 
pendant un an, les fonctions d'adel, et, pour l'emploi de cadl, 
s'il n'a exercé, pendant un an, les fonctions de bach-adei. 

Art. 7. — Les justifications exigées par l'article précédent 
seront faites au secrétaire de la commission et avant l'ouverture 
de la Session. 

Art. 8. — Les candidats produiront, à cet çffet : 

1* Un certificat de moralité dressé par le Maire en territoire ci- 
vil, et par le Commandant supérieur en territoire militaire. Ce 
certificat pourra être délivré, pour les élèves des niedersa, par les 
directeurs de ces établissements ; 

2» L'extrait du casier judiciaire les concernant (bulletin n» 2.) ; 

3* Leur acte de naissance ou un acte de notoriété, régulièrement 
dressé, pour en tenir lieu. 

Les candidats aux fonctions de back-adel ou de cadi auront, en 
outre, à produire un certificat de fonctions, délivré en territoire 
civil par le Procureur de la République, et, en territoire militaire. 
par le Commandant supérieur. 

Art. 9. — Les examens comprendront des épreuves écrites et 
des épreuves orales. 

Art. 10. — Les épreuves écrites seront arrêtées par la com- 
mission à l'ouverture de la session et commenceront séance te- 
nante. 

Les examens de bach^adel et de cadis comportant deux épreu* 
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ves écrites, ainsi qu'il est dit ea l'article i2 ci-après, le sujet de la 
seconde épreuve sera arrêté par la commission au moment où 
cette partie de l'examen commencera. 

Art. il. — Les épreuves écrites comprendront : 

Pour les candidats adels : 

Un acte constatant une obligation (vente, location, association, 
etc...), un acte de notoriété, une procuration ou décharge, ou une 
lettre traitant une question de Droit. 

Pour les candidats bach-adels, deux Epreuves composées : 

L'une d'un jugement ; 

L'autre d'un acte (donation, habous, etc. ..), ou d'une lettre 
traitant un point d'organisation judiciaire musulmane ou une ques- 
tion de législation musulmane algérienne. 

Pour les candidats cndis, deux épreuves, comprenant : 

La première, un jugement; 

La deuxième, une dissertation sur une question de Droit com- 
prise dans le programme . 

Art. 12. — Il sera accordé trois heures aux candidats pour 
chaque épreuve écrite avec faculté de se servir de Dictionnaires, 
de grammaires, du texte de Sidl-Khalil, du dictionnaire de la 
législation algérienne et du Recueil des actes du Gouvernement. 

Art. 13. — Les candidaLs seront divisés en catégories, suivant 
la nature des fonctions auxquelles ils aspirent, et placés dans des 
salles séparées. 

Art. 14. — Pendant la durée de l'épreuve, la commission sera 
représentée, dans chacune des Salles, par un de ses Membres au 
moins. 

Art, 15. — Le président indiquera le jour et l'heure auxquels 
auront lieu les secondes épreuves écrites des aspirants bach- 
adels et cadis 

Art. 16. — Les dispositions des articles 13, 14 et 15 sont appli- 
cables à cette seconde épreuve. 

Art. 17. — Les épreuves écrites seront examinées à divers 
points de vue, savoir : 
Pour les aspirants adels, aux points de vue : 
De la calligraphie, 
De l'orthographe, 
Du droit. 

Pour les aspirants bach-adels, aux points de vue : 
De la calligraphie. 
De la grammaire, 
Du droit. 

Pour les aspirants cadis, aux points de vue : 
De la grammaire, 
Du style, 
Du droit. 
Art. 18. — Les épreuves écrites recevront, pour chacune des 
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divisions ci-dessus indiquées, un nombre de points compris en- 
tre et 20. 

Art. 19. » Les candidats dont Tëpreuve écrite n'aura pas 
obtenu 10 points au moins^ dans chacune de ces Divisions, ne 
seront pas admis aux épreuves orales. 

Art. 20. — Les épreuves orales auront lieu aux jour et heure 
fixés par le président. 

Elles seront subies devant la commission composée au moins de 
5 membres dont 2 musulmans. 

Art. 21. — Les épreuves porteront : 

Pour les candidats adels, sur : 

1* La lecture raison née d*un imprimé ou d'un acte manuscrit 
récent; 

2* L'arithmétique élémentaire ; 

Z^ Les principes élémentaires du droit musulman, de l'organi- 
sation judiciaire musulmane et de la législation musulmane de 
l'Algérie. 

Pour les candidats bach'-adels, sur : 

1* La lecture raisonnée d'actes anciens ; 

2* L'aritlimétique, principalement appliquée aux sucessions ; 
3* Le droit musulman, l'organisation judiciaire musulmane et 
la législation musulmane de l'Algérie. 

Pour les candidats cadis, sur : 

1» L'analyse grammaticale ; 
2* Le droit musulman ; 

3* L'organisation judiciaire musulmane et la législation musul- 
mane de l'Algérie. 

Art. 22. — Chaque épreuve orale aura une durée de une demi- 
heure au moins. 

Art. 23, — Les candidats recevront, pour chaque partie de 
leurs épreuves orales, un nombre de points compris entre et 20, 
et ceux d'entre eux qui, dans toutes les matières, auront obtenu 
10 points au moins seront déclarés admissibles et recevront un 
certificat d'aptitude. 

Art. 24. — La eommision dressera, à l'issue des examens, et 
pour chaque catégorie de candidats, le tableau de ceux qui auront 
droit au certificat d'aptitude. Ce tableau comprendra le nombre 
de points obtenus par chaque candidat dans ses épreuves écrites 
et orales ; il sera établi par ordre de mérite et la Commission 
tiendra compte, s'il y a lieu, pour la fixation de cet ordre, de la 
connaissance que les candidats peuvent avoir de la langue fran- 
çaise, de la géographie et de toute autre matière non comprise 
dans TExamen. 

Le tableau sera dressé conformément aux modèles ci-annexôs, 

ÂiI^t, 25. *— ho^ certificats d'aptitude seront délivrés par U 
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Gounomeur Général. Ils porteront la signature du président et 
du secrétaire de la commission. 

Art. 26. — A partir du 1" janvier 4880, les épreuves orales 
comprendront, outre les matières ci-dessus spéciiiées, et pour les 
trois catégories de candidats : 

Des éléments d'histoire et de Géographie Algérienne ; 

Des éléments de droit français ; 

Des éléments de langue et de conversation française. 

A partir de la môme époque, les candidats auront à répondre 
sur tout le programme d'arithmétique sus-énoncé. 

Art. 27. — Il sera procédé pour le nombre de points à donner, 
comme il est dit en l'article 24, et le tableau à dresser* par la com- 
mission d'examen contiendra trois colonnes nouvelles destinées à 
recevoir le nombre de pointe obtenus par les Candidats pour les 
matières alors exigées. 

Art. 28. — Des programmes détaillés des matières comprises 
dans les examens des aspirants aux fonctions de la justice mu- 
sulmane sont annexés au présent arrêté. 

Art. 29. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des départements de l'Algérie, le Procureur général près 
la cour d'appel d'Alger, et le Recteur de l'académie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Alger, le 3 Août 1877. 

Signé : G"*Ch\nzy. 



N" 129. — Propriété indigène. — Application de la loi du 26 
juillet 1873. — Arrêté d'homologation des opérations d'enquête 
accompli dans le douar-commune d'El-ïenia (dép. d'Oran). 



ARRÊTÉ DU 17 AOUT 1877. 



Le GouverDeur général civil de TAIgérie, CommaQdant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du 26 juillet 1873. relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
8,9, 19, 11 et 20 ; 

Vu nos instructions générales du !•' juillet 1875, données par 
rexécutiou de ladite loi ; 
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Vu notre arrêté du i4 novembre 1874, portan désignation du 
douar - commune d'El-Tenia (À.rrondissement et département 
d'Oran). pour être soumis aux opérations prescrites par le Titre II 
de la loi du 26 juillet 1873 ; 

Vu notre arrêté du même jour, nommant M. Combes, commis- 
saire-enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets de délimitation et de répartition rendus le 21 
décembre 1867, en exécution du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1803, et d'après lesquels le territoire d'El-Tenia est détenu à titre 
de propriété collective ; 

Vu le procès- verbal par lecjuel M. Combes a constaté le résultat 
de ses opérations dans le douar sus- désigné, ensemble les con- 
clusions formulées par ce commissaire-enquêteur et les pièces 
annexes réglementaires déposées à l'appui ; 

Vu la réclamation élevée à rencontre des dites conclusions; con- 
sidérant que cette réclamation n'est pas fondée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1*'. — Sont homolgués le procès-verbal d'enquête, 
dressé par M. le commissaire-enquêteur Combes et les con- 
clusions prises par lui à la suite des opérations quMI a ac* 
compiies dans le douar commune d'Ël-Tenia,par application 
de la loi du M juillet 1873. 

Art. 2. — Il sera immédiatement procédé par le service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de ladite 
loi, à l'établissement des titres nominatifs de propriété 
conformément aux attributions proposées dans le procès- 
verbal et dans les conclusions sus- mentionnés, et la déli- 
vrance de ces titres aux ayants-droit. 

Art. 3. — Le Préfet et le directeur des Domaines du dé- 
partement d'Oran, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de Texéculion du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 17 août 1877. 

Le (iouverneur général, absent, 

Le CoiXAP.illor d'Etat^ Dirrcteifv fjènèral, 
chargé de VerpMition des affaires civiles, 

Signé : Le Myre de Vileh.^. 



n 
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N* 130. — Elections départementales. — Arrêté qui fixe la 
composition des diverses Cirponscriptions électorales. 



ARRÊTÉ DU 20 AOUT 1877 



L6 Gouverneur général civil de TÂigérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu ie décret du 1" août 1877, qui convoque lei; électeurs pour le 
16 septembre prochain, à l'effet de procéder au renouvellement 
triennal des Conseils généraux ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 31 
octobre 1874, portant fixation des chefs-lieux et de la composition 
dés circonscriptions électorales pour la formation des Conseils gé- 
néraux de l'Algérie ; 

Considérant que, par ^ite de la création d'un certain nombre 
de centres de population et de communes, depuis la promulgation 
de l'arrêté sus-visé, il est nécessaire de modifier la composition 
de quelques-unes de ces circonscriptions électorales ; 

Vu les propositions des autorités départementales ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRËITE : 

Art. ^*^ — Le chef-lieu et la composition de chacune 
des circonscriptions électorales du département d'Alger, 
d'Oran et de Constantine sont déterminés respectivement par 
les tableaux ci-an oexés. 

Art. 2. — Les Généraux commandant les Divisions et 
les Préfets des départements de l'Algérie, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Alger, le 20 août 1877. 

Le Gouverneur général, absent : 

Le Conseiller cVEtat, Directeur général^ chargé 
de rexv^^iùion des affaires civiles , 

Signé : Le Myre de Vilers. 
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Tableau 1. — (Annexe). — Département d'Alger. 
CircoDscriptioDs électorales. 



O ta 



■ 



1 

3 
4 



8 



9 



10 



CHEFS-LIEUX 
des 

CIR00NS0RTPTI0N8 



COMPOSITION TERRITORIALE 

des 

0IKCX)NSCRIPTIONS 



Alger 1 '• partie du canton Nord et faubourg Bab-el-Oued (i 

I Alger i 2* partie du canton Nord. 

I Alger i l" partie du canton Sud, intra-muros (2). 

I Alger | 2' partie du canton Sud. 

Mustapha f Commune de Mustapha. 

( — d El-Biar. 

St-Eugènb 1 Commune de St Eugène 

( — de la Bouzarèa. 



/ Commune de Chéragas. 



Chéragas. 



HrSSBIN-DET. 



\ z 
1 z 

f Commi 

( 



de Guyotviile. 
de Dély-Ibralîim. 
d'El-Achour. 
de Drariali. 



Commune d'Hussein-Dey, 
de Birkadem. 
de Birmandreïs. 
de Kouba. 



Douera 



7 - 



Maison-Carrée i 



Commune de Douera. 

de Baba Hassen. 
de Crescia 
de Maelma, 

Commune de la Maison-Carrée. 

— d'Aïn-Taya. 

— de l'Aima. 

— du Fondouk et douar Arbatache. 

— de Roulba. 

— de Réghaîa. 

— de Rassauta. 

— de Mener vil le. 

— de Blad-Guitoun (moins les villages dTs- 

serbourg et Zamouri et le douar d'Is- 
ser El-Ouïdan). 

— de St- Pierre, St-Paul et douar Bou 

Zegza. 



rli A partir de la porte de France, rue de la Marioe «'côté TCord-, jusqu'à sa rencontre aiec la rue Bab- 
El-Oaed, au coin de Thôtel de la Régence ; rue Bab-Bl*Oued eur le» deui côtéa jusqu'à la place Bab-Bl- 
Oued ; enceinte du Lycée ; boulevérd et rampe Valée, faubourg Bab-El-Oued, cite Bugeaud, comprise 
juequ*4 la mer. 

{i) Bue de la Marine (côté Sud), place du Goufernement, jusqu'à rentrée de la rue Vialar ; rue ViaUr 
(cOtéSud) jusqu'à sa rencontre avec la rue de la Lyre; rue de la Lyre, iuiiqu*à sa rencontre avec la rue 
Porte-Neuve, rue Forte-Neuve jaM|u'aux anciens remparts; de ceux«cl à la rue du Centaure, place de la 
Lyre; descente de rescalier monumental du Théâtre, rue Corneille, place Bresson jusqu'à l*cscnlier qui 
conduit à la mer. 
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SHf 



m 

O H 



11 



12 



13 



11 



15 



16 



17 



18 



CHEFS-LIEUX 
des 

CIRCONSCRIPTIONS 



COMPOSITION TERRITORIALE 

des 

CIRCONSCRIPTIONS 



Arbâ 



Dbllys 



BORDJ-MÉNAIBL.... 



Commune de l'Arba. 

— de Rovigo (moins la partie du douar 
Hammam-Mélouan, située sur la ri- 
ve droite de i'Harrach. 

— de Sidi-Moussa, 

Commune de Dellys. 

— mixte de Dellys. 
Village de Bois-Sacrè (de la commune mixte des 

Issers). 

Commune de Bordj-Ménalel. 

— mixte des Issers (moins le village de 
Bois-Sacré). 

— de Tizi-Ouzou. 

— mixte de Tizi-Ouzou. 

— de Dra-Bl-Mizan. 

— mixte de Dra-El-Mizan. 

— de Fort-National . 

— indigène de Fort-National. 

— mixte de Palestro, 

Zamouri (village), Isserbourg (fermes isolées), Isser 

El-Ouidan (douar) — sections de la commune de 
Blad-Guitoun). 

Commune d'Aumale. 

— de Bir-Rabalou et douar d'El-Bethem. 
, — mixte de Bou Saada. 

A^UM ALE l ^ mixte de Bordj-Bouïra . 

— indigène de TArba. 

— indigène de Bou Saâda. 

— indigène d'Aumale. 

( Commnna de Biida. 

Blida J — de Béni-Méred. 

( Douar de Feirouka (de la commune de Souma). 

/ Commune deBoufarik. 
^ i — ae Birtouta. 

BouF ARIK ] — de Chebli. 

/ — de Souma (moins le douar de Ferrouka). 
l Douar Hammam-Métouan. 



JV.OLBA ••••••.•.•,••' 



Commune de Koléa. 

— de Castiglione. 

— d'Attatba. 



Commune de Mouzaïaville. 
MouzAïAVTi T Tî l "~ d'El-Alfroun. 

JttOL^AIAVILLK î _ ^^ j^ ^^.^ 

- d'Ouçd-El-Aleug, 
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l 



DO 
O H 



19 



20 



21 



22 



23 



24 



II) 



26 



CHEFS-LIEUX 
des 

CmCONSORIPTIONS 



Marengo, 



CHERCHELt 



MlLIANA. 



ORLéANSVILLE. 



AfFRE VILLE 



TÉNÈS 



MÉDÉA. 



BOGHARL 



COMPOSITION TERRITORIALE 

des 

CIRCONSCRIPTIONS 



/ 



Commune de Marengo. 

— de Bourkika. 

— de Bou-Medfa. 

— de Vesoul-Benian. 

— d'Ameur El-Aïn. 

— mixte de Meurad . 

Douars Oued-Sebt et El-Hanjmam (de la commune 
mixte d'Adélia). 

Commune de Cliercheli. 

— mixte de Goura va. 

Commune de Miliana. 

— mixte d'Adélia (moins les douars Oued- 

Sebt et El-Hammam). 

Commune d'Orléansville. 

mixte de Malakoff. * 
mixte d'Oued-Fodda. 
mixte de Charon. 
Indigène d'Orléansville. 

Commune d'Alîreville. 

— d'Aïn -Sultan. 

— de Duperré. 

— de Teniet-El-Had. 

— indigène de Milianâ. 

— mixte de St-Cyprien. 

— indigène de Téniet-Ei-Had. 

Commune deTénès. 

de Montenotte. 
mixte de Ténès. 



/ Commi 



I - 



l Commi 

( = 

' Commune de Médéa. 

i — de Berrouagliia. 

mixte de Berrouaghia. 

indigène de Médéa (moins le douar des 
Béni Hassein). 

Commune deBoghari. 

— de Bogbar» 

— indigène de Boghar. 

— mixte et indigène de Djelfa. 

— — de Lagbouat. 
Douar des Béni Hassein (section de la commune 

indigène de Médéa). 



Tableau II. ~ (Annexe). -7 Département d'Oran. 

CircoDscriptiODs électorales. 



8 



10 



11 



12 



CHEFS-LIEUX 
de 

CIRCONSCRIPTIONS 



Oran. 



COMPOSITION TERRITORIALE 

des 
circonscriptions 



Oran. 



Mers-El-Kebir \ — 



Valmy 



/ Comm 



MlSSBRQHIN.... 



St-Cloud 



Quartier de la Blanca, quartier de la Marine et baa- 
lieue. 

Quartier de la République, quartier Philippe et ban- 
lieue. 

I Oran | Quartier de Karguentah, commune de la Sénia. 

Commune de Mers-Et-Kebir. 
d'AIn-El-Turc. 
de Bousfer. 

Commune de Valmy. 

— de Sidi-Chamî. 
de Maogin. 
de Ste-Barbe-du-Tlëlat. 

— de Tamzoural). 

— mixte de Ste-Barbe-du-Tlélat. 

Commune de Misserghin. 

— de Bou Tlélis. 

— de Lourniel . 

Commune de St-Cloud. 
deFleurus. 

— d'Assi-Ameur. 

— d'Assi-ben-Ojçba. 

— d'Assi-bou-Nif. 

— de St-Louis. 

Commune d'Arzew. 
-— de Kléber. 

Commune d'Aïn-Temouchenl. 

— d'Aln-El-Arba. 
-— mixte d'Aïn-Temouciient. 

Commune de Saint- Denis-du-Sig. 

— de Perrégaux. 

— de Mocta-Douz. 

— * mixte de St-Denis-du-Sig. 

Commune de Sidi-bel-Abbès (moins les sections de 
Sidi-Khaled et Sidi-Brahim). 

Sîdi-Rhaied ) Sections de la commune de Sidi-bel- 
Sidi-Braiiim S Abbès. 
Commune de Sidi-Lhassen. 

— deTessala. 

— des Trembles. 
Commune mixte de la Mekerra. 

— de Daya. 

— de Bou Kanéfis. 



Arzew 



Aïn-Temouohent . . . 



St-Denis-du-Sio.. 

Sidi-bel-Abbès.... 
(ville) 



SlDI-BBL*ABBèS. 
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BBBBB 

O H 

^ S 



■a 



13 



14 



15 



16 



18 



19 



CHEFS-LIEUX 
des 

CIRCONSCRIPTIONS 



MOSTAGANEM. 



Aboukir. 



Pblissibr 



Relizane. 



Mascara 



COMPOSITION TERRITORULE 

des 

CIRCONSCRIPTIONS 



Commune de Mostaganem (la ville) . 

Commune de Mostaganem (moins la ville;. 

— de Mazagran. 

— d'Aboukir. 

— de Blad-Tbouariat. 

— d'Aïn-Nouïssy. 

— de la sud la. 

— mixte de Mostaganem. 

Commune de Pélissier. 

— d'Aïn-bou-Dinar. 

— de Tounin. 

— d'Aïn-Tédelès. 

— de Souk-El Mitou, 

Partie de la commune mixte de Cassaigne, comprise 

dans le canton de Cassaigne. 
Commune de Rivoli. 

Commune de Relizane. 

— de Bouguirat 
Commune mixte de Relizane. 

— d'Inkermann . 

— de Cassaigne, partie comprise dans 

le canton d'Inkermann 

— de Zemmoi'ah (moins le contre de la 

Raboula et tribu des Ouled Ra- 
ched). 

— d'Ammi-Moussa. 

Commune de Mascara (moins les sections de St- 
André, de St-Hippolyte et d'Oued-El-Hammam). 



] Sections de la commune de Mas- 



cara. 



St-André de Mas- 
cara 



Tiaret. 



St-André 
St-Hippolyte 
Oued el Hammam ) 
Commune mixte de Mascara. 

— d'Oued-ïaria. 

— de Frendah-Mascara (moins le cen- 

tre de Frendab); 

— de Géryvîile. 
Communes mixte et indigène de Salda. 

Commune de Tiaret. 

— indigène de Tiaret-Aflou. 
Centre de Frendab (section de la commune mixte 

de Frendab-Mascara) . 
Ouled-Racbed et centre de la Rabouiat (section de 

la commune mixte de Zemmorab). 



20 I Tlbmoen I Tlemcen, ville et faubourgs. 
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o M 

ce ^ 

1§ 


CHEFS-LIEUX . 
des 

CIRCONSCRIPTIONS 


COMPOSITION TERRITORIALE 

des 
circonscriptions 


21 

22 


Hbnnata 

Nemours 


f Commune de TlemceD (moins la ville et les faubourgs) 
1 — d^Hennaya. 

Commune mixte de Tlemcen. 
' — de Lamoriclère. 

— de Sebdou. 

' Commune de Nemours. 

\ Commune mixte de Nemours. 

— de Lalla-Maghnia. 
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Tableau 111. ~ (Annexé). — DépàrtdiDent de Coostantine. 

Circonscriptions électorales. 



[ 



o 
•«g 



4 



8 



9 



CHEFS-LIEUX 
des 

CIRCONSCRIPTIONS 



1 CONSTANTINE 

2 I CONSTANTINB 

3 I CONSTANTINB. 



COMPOSITION TERRITORIALE 

des 

CIRCONSCRIPTIONS 



Hamua. 



Khroub 



Batna. 



AïN-BÉÏDA. 



Philippevillb. 



Stora 



Toute la partie ititt^à-muros de ranclen canton Est 

Toute la partie intrà-muroa de Taucien canton Ouest- 

Les faubourgs et la banlieue. 

Commune du Hamma. 
-— de Bizot. 

— de Condô. 

— de Rouffacli. 
Commune mixte de Milah. 
Commune indigène d'El-Milia. 
Commune indigène de Constantine (partie située à 

l'Ouest de Constantine). 

Commune du Khroub. 

— ' des Ouled Rahmoun . 

— de rOued Zenati. 

— d'Aïn Smara. 

— de rOued Seguin. 

— de rOued Atménia. 
Commune mixte d'AïnM'lila. 

—• de Chûteaudun. 

— de rOued Zenati. 

Commune indigène de Constantine (partie située au 
Sud de Constantine). 

Commune de Batna 

— de Lambèse. 

— mixte de Batna. 
-— indigène de Batna. 

Communes mixte et indigène de Biskra. 

/ Commune d'Aïn Beïda. 

\ — indigène d'Ain Beïdà. 

i Communes mixte et indigène de Tébcssa. 

\ — de Khenchela. 

Pliilippeville, commune (moins ses annexes et ses 

sections). 
Commune mixte de Collo. 

Commune de Stora. 

-— de St-Charles. 
St-Antoine, Damrômont, Valèc et annexes de Phi- 

lippeville. 
Douar Arb Fiinia. 
Commune Indigène de Collo. 

— mixte de Philippevilie. 
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O H 

11 



10 



il 



12 



13 



14 



15 



16 



17 



18 



CHEFS-LIEUX 
des 

CIRCONSCRIPTIONS 



El-Arrouch 



Jemmapbs 



Djidjblli 



BôNE (Nord) . 



BôNK (Sttd) 



BUQBAUD. 



COMPOSITION TERRITORIALE 

des 
circonscriptions 



B^SSBSSB I 



Commune d'El-Arrouch. 

— d'El-Kantour, 

— de Robertville. 

— de Gastonville. 

— mixte d'El-Arrouch. 

Commune de Jemmapes. 

— de Gastu. 

— mixte de Jemmapes. 

Commune de DjidjelU. 

— mixte de Duquesne. 

— indigène de Diidjelli. 

Nord. — Ligne partant de la mer passant par le 
Château-d'Eau, contournant le théâtre, longeant 
la place Strasbourg, traversant les rues Mesguier 
et Bugeaud pour rejoindre la rue Négrier où elle 
suit jusqu'à la porte des Karézas la route dépar- 
tementale n» 1 pour gagner la limite de la com- 
mune. 

Sud. — Toute la partie de la ville et de la banlieue, 
au Sud de la ligne désignée dans la circonscrip- 
tion de Bône (Nord). 

Commune de Bugeaud. 

— d'HerbiUon. 

— de Duzerville. 

— d'Aïn Mokra. 

— de Randon. 

— mixte d'Ain Mokra. 
Béni Urdjine et Merdes (douars de la commune 

mixte de Bône). 

Commune de Mondovi. 

— de Barrai . 

— dePenthièvre. 
Mondovi \ — deNechmeya. 

— mixte de Bône (moins les douars des 
Béni Urdjine et des Merdes). 

— indigène de Bône. 

r n ..^ \ Commune deLaCalle. 

La Calle I _ indigène de La CaJle. 

Commune de Soukahras. 

eouKAHRAS l — de Duvlvier. 

«~ indigène de Soukabras. 



19 j OVBtMA. *,«..•.«. •.! 



Commune deOaetma. 
^ do CiaujseU 



— m 



G M 



20 



CHEFS-LIEUX 
des 



C1BC0NS0RIPTI0N8 



COMPOSITION TLRRITORIALB 

des 

CIKCONSCRIPTIONS 



Hbliopolis... 



Commune d'Hèliopolis. 

— de Guelaât bou Sba 

— de Millésimo. 

— de Petit. 

— d'Enchir Saïd, 

— mixte de Gaeima. 



21 I SÉTiF I Commune de Sétif. 



22 



St-Arnaud. 



23 



Bordj-bou-Arbéridj 



24 



BOUGIB 



Commune de Si-Arnaud. 

— de Bouhira. 
-- d'El-Ouricia. 

— mixte de Sétif. 

— mixte d'Ain Abessa. 
^ mixte des Eulma. 

— indigène de Takitount. 

— indigène de Sétif. 

( Commune de Bordj bou Arréridj. 

* — mixte de Bordj bou Arréridj. 

— indigène de Bordj bou Arréridj. 

Commune de Bougie. 

— mixte de Bougie. 

— indigène de Bougie. 
Communes mixte et indigène d*Akbou. 



■■ 






' CBXTirrt O0I4F0RHB: 

Alger, le 31 août f8"7. ■ 

Le Chef du I" Bureau de ta Direc- 
tion de l'Intérieur, en congé. 
Le Sous-Chef délégué, 
Alex. Sicard. 



ll|w.— iMpitntri* V, iUltUUŒi, tiduTisk-Gnlni*, 1 
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N«131. — BUD0BTSST COMPTES. — Décrôt portant ouverture 
au budget de FAlgérie, chapitre 17 bis, exercice 1877, d'un cré- 
dit extraordinaire de 389,117 fr. 83 c. pour le solde de l'entre- 
prise du Lycée d'Alger. 



DÉCRET DU 12 AOÛT <877. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de llntérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur Général civil de l'Algérie ; 

Vu la loi du 3 août 1875 portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1876 ; 

Vu la loi du 29 décembre 1876, portant fixation du budget des 
dépenses de Texercice 1877 ; 

Vu l'article 32 de la loi du 16 septembre 1871 ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

De l'avis du Conseil des Ministres; 

DÉCRÈTE : 

Art. ^•^ — 11 est ouvert au Ministre de Tintérleur pour 
les dépenses du Gouvernement Général civil de rAlgèrie, 
pendant l'exercice 1877, un crédit extraordinaire s'élevant à 
la somme de trois cent quatre-vingt-neuf mille cent dix-sept 
francs quatre-vingt-trois centimes (389,1 17 fr. 83 c.) appli- 
cable au chapitre 17 bis : Entreprise du Lycée d'Alger. 

Art. 2. — Il sera pourvu à l'augmentation du crédit ci- 
dessus au moyen des ressources générales du budget de 
Texercice 1877. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la sanction lé- 
gislative dans la première quinzaine de la plus prochaine 
des Chambres. 

Art. 4. — Les Ministres de l'intérieur et des finances et le 
Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 12 août 1877. 

Signé : M*' DE Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de l* Intérieur, 

Signé : de Fourtou. 

Le Ministre des finances, 

Signé : E- Gaillaux. 
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N* 132. — SROPRiiTé INDIOÔNE. — Application de la loi du 26 
Juillet 1873, — Arrêté d'homoIogAtioft des opérations d'enquête 
accomplies dans le douar de Bab-Trouch (arrondissement et dé- 
partement de Constantine.) 



ARRÊTÉ DU 23 AOÛT 1877 



Le Gonveroenr Général citil de TÂlgérie, Commandant en 
Chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du 36 juillet 1873, relative à rétablissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 8, 9, 10,11 et 20; 

Vu nos instructions générales du i*' Juillet 1875, données pour 
Texécutlon de ladite loi ; 

Vu notre arrêté du 3 décembre 1873, portant désignation du 
douar Bab-Trouch (arrondissement et département de Constanti- 
ne pour être soumis aux opérations prescrites par le titre II de la 
loi du 26 juillet 1873 ; 

Vu notre arrêté du 10 janvier 1874, nommant M. Balliste, com- 
missaire-enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations. 

Vu le décret du 14 avril 1866. aux termes duquel TAzel de Bab- 
Trouch est définitivement attribué A 24 familles de la zone de 
rOued-Ktou. 

Vu les décrets de délimitation et de répartition rendus le 1" 
septembre 1869, en exécution du sénatus-consulte du 22 avril 
1863. 

Vu le procés-verbal constatant le rê^^ultat des opérationf; accom- 
plies par M. Balliste, en vue de la répartition du territoire sus-dé- 
signé entre les ayants-droit, ensemble les conclusions qu'il a for- 
mulées et les pièces annexes réglementaires déposées à l'appui ; 

Vu les réclamations élevées à rencontre des dites conclusions ; 

Considérant que ces réclamations ne sont pas fondées 

Sur la viroposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. !•'. — Sont homolgués le procès-verbal d'enquête 
dressé par M. le commissaire-enqaêtenr Balliste et les cod- 
clasions prises par lui, à la suite des opérations qu'il a ac- 
complies dans le donar Bab-Trouch, par application de la loi 
du 26 juillet 1873 

Art. 2. — Il sera procédé par le service des domaines, 
en exécution des articles 3 et 20 de la dite loi, à l'établisse- 
ment de titres nominatifs de propriété, conformément au\ 
attributions proposées dans le procès- verbal et dans les con- 
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clasiODS sus-mentioDQés, et à la délivrance de ces titres aux 
ayants-droit. 

Art. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines da dé- 
partement de Conslantine sont chargés, chacun en ce qoi le 
concerne, de l'exécution dû présent arrête. 

Fait à Alger, le 23 août 1877. ^ 



N« 133. —PROPRIÉTÉ ixDiaÉNE. — A.pplicatîon de la loi da 25 
juillet 1873 dans les territoires Indigèaes des communes de I>ei- 
lys et de Tizi-Ouzou (département d' Alger). 



ARRÊTÉ Dri 29 AOÛT 1877 



Le Gouverneur Général de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative â l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie; 

Le Conseil général du département d* Alger, consulté, conformé- 
ment aux prescriptions de la loi sus-visée, en ce qui concerne la 
désignation des territoires indigènes des communes de Dellys et 
de Tizi-Ouzou, dans lesquels la propriété individuelle n'a été ni 
constatée ni constituée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger. 

ARRÊTE : 

Art. 4*'. — 11 sera procédé, parles soins d'un commissai- 
re-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites par 
le Titre 11 de la loi du 36 juillet 4873 dans les territoires 
indigènes des Beni-Thour et de Taourga, dépendant de I^ 
commune de plein exercice de Dellys, et dans le douar de 
Belloua, dépendant de la commune de plein exercice de Tl- 
z\ Ouzou. 



Le Gouverneur Général, absent. 

Le Conseiller d'Etat, Directeur Général^ 
charyè de Vcxpèdition des affaires civiles^ l 

Signé : Le Myre de Vilers 
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Art. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de TexécutioD du préseot arrête. 

Fait à Alger, le 29 août 1877. 

Le Gouverneur Général, absent, 

Le Conseiller d'Etat, Directeur Général, 
charité de ^expédition des affaires civiles, 

Signé : Le Myre de Vilers. 



N*» i34. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Arrêté portant ratta- 
chement du douar des Puled Alaa à la commune mixte de 
Tlemcen. 



ARRÊTÉ DU 28 AOÛT <877. 



Le Gouverneur Général civil de TAIgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1860, article 16 ; 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu Tarrôté gouvernemental du 22 juillet 1874, sur la composition 
des commissions municipales de ces communes ; 

Vu les arrêtés des 23 septembre 1874, 27 avril et 25 août 187ri, 
constitutifs de la commune mixte de Tlemcen ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1874, par lequel le douar des Ouled Alaa 
(cercle de Tlemcen), a été réuni à la commune d'Hennaya ; 
• Vu la proposition du Préfet du département d'Oran, en date du 
29 juillet 1877; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1". — Le douar des Ouled Alaa, indiqué par une 
teinte jaune au plan ci-anneiké sera distrait, à partir du 1*^' 
janvier 4878, de la commune d'Hennaya, et réuni à la com- 
mune mixte de Tlemcen dont i! formera une nouvelle sec- 
tion. 

Art. 2. — Un membre, choisi parmi les indigènes musul-^ 
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mans de cette section, la représentera aa seia de là com- 
mission manicipale. 

Ce membre pris en sus du nombre fixé par les arrêtés 
précités des 23 septembre 4874,27 avril et 25 août 4875, 
sera chargé, dans sa section, des fonctions d'adjoint. 

Art. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 août 1877. 

r 

Le Gouverneur Général absent : 

Le CoYifieiUer d'Etat, Directeur Général, chargé 
de l'expédition des Affaires civiles, 

Signé : Le Myre de Vilers. 



EXTRAITS ET MENTIONS 



Domaine communal. 

N* <35. — Par Décret du Président de la République du 
49 Juillet <877, 

Il a été fait concession gratuite à la Commune de Tlemcen 
(Département d'Oran), pour être affectés aux Communaux 
des sections de Négrier et de Saf-Saf, de 21 lots de terrains 
domaniaux d*une superficie totale de 727 h. 33 a. 60 c. à la 
condition d'assurer, et de laisser aux dits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de 
TEtat, Taffectation en vue de laquelle ils sont concèdes. 



N* 436. — Par décret du Président de la République du 
7 août <877, 

Il a été fait concession gratuite à la commune de Coléah 
(département d'Alger), pour être affectés à Touverlure des 
boulevards du sud et de Test, de Tesplanade et de la place 
de Douaouda, de 5 lots de terrains domaniaux d'une super- 
ficie totale de 4864 m. 50, à la condition d'assurer et de 
laisser auxdits immeubles, sous peine de rétrocession gra- 
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iuite et immédiate au domaine de l'Etat, raiïectation eo vae 
de laquelle ils sont concédés, d'après Tiodication ci-après : 

1"" Un emplacement tombant dans l'alignement du boule- 
vard du sud, d'une contenance de 836 m. 50, affecté à l'ou- 
verture du boulevard du sud, et d'une valeur de 585 fr. 55 
(N'^ 833, 839, 840 et 8il du tableau général des propriétés 
de l'Etat non affectées) ; 

2» Un emplacement tombant dans l'alignement du boule- 
vard de l'est, de l'esplanade etde la place deDouaouda, d'u- 
ne contenance de 10^8 m. 40, affecté à l'ouverture du bou- 
levard de l'est, de l'esplanade et de la place Douaouda, et 
d'une valeur de 719 fr. 67. (Ne figure pas sur le tableau des 
propriétés de l'Etat). 



Domaine départemental. 



N* 137. — Par décret du président de la République du 
9 août 1877, 

Il a été fait concession gratuite au département d'Orati, 
pour être affectifs à la construction d'une gendarmerie à 
Mercier-Lacombe, de i lots de terrains domaniaux d'u!i6 
superficie totale de 16 ares, à la condition d'assurer et de 
laisser auxdits immeubles, sous peine de rétrocession gra- 
tuite et immédiate au domaine de l'Etat, Taffectatiou eu vue 
de laquelle ils sont concédés d'après l'indication ci-après : 

1^ Un terrain à bâtir, d'une contenance de 8 ares, affecté 
à une caserne de gendarmerie d'une valeur de 20 fr. 

•l"" Un terrain à bâtir, d'une contenance de 8 ares, affecta 
à une caserne de gendarmerie, d'une valeur de 20 fr. 



Culte catholique 



r^ 138. — Un décret du 14 août 1877, a transféré à l'é- 
glise de Sebdou, le titre de succursale qui appartient à TégU- 
se de Gar Rouban (province d'Oran). 



, 
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ExPBOFRlATXOKg 



N« 439. — Par arrêté de M. le Gouverneur Général de 
l'Algérie, en date du 5 juillet 4877, a été prononcée l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique des terrains d'une su- 
perficie totale de 488 hectares environ, situés sur le territoi- 
re des Alba-Djellaba, et nécessaires à la constitution défi- 
nitive du périmètre du centre européen de Bou-Henni, com- 
mune mixte de St-Denis-du-Sig, arrondissement et départe- 
ment d'Oran). 



N* 440. — Par un arrêté en date du 30 juillet 4877, M. 
le Gouverneur Général, a prononcé, l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, 
de diverses parcelles de terrain d'une contenance de 304 h. 
88 a., destinée? à l'agrandissement du centre de Vesonl-Bé- 
nism (département d Alger.) 



N*» 444. — Par arrêté de M. le Gouverneur Général en 
date du 49 aoAt 4877, a été déclarée d'utilité publique, l'ex- 
propriation de diverses parcelles de terrains d'une super- 
ficie de 4575 m. c. 31.94, et devant entrer dans le périmètre 
des futures constructions du Lycée de Constantine. 



N^ 442. — Par un arrêté en date du 23 août 4877, M. le 
Gouverneur Général a prononcé l'expropriation, pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, de di- 
vers terrains d'une superficie totale de 993 h. 96 a. 20 c, 
situés sur le territoire du douar commune de Messer et des- 
tinés à la création du centre de Tabia (département d'Oran). 



N« 443. — Par un arrêté en date du 23 août 4877, M. le 
Gouverneur Général, a prononcé l'expropriation, pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, de di- 
vers immeubles d'une superficie totale de 657 h. 96 a. 61 c, 
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et d'une valeur de 38,560 fr. 56 c. destinés à la création du 
hameau de i'Oued Zeboudj, (arrondissement de Miliana. ^ 
département d'Alger). 



N« U4. —Par un arrêté en date du 5 septembre <877, 
M. le Gouverneur Général a prononcé Texpropriation, pour 
cause d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, 
de divers immeubles d'une superficie totale de 160 h. 04 a. 
90 c., destinés à la création de deux fermes sur le territoi- 
re d'Adélia (département d'Alger). 



N* U5. — Par un arrêté en date du 7 septembre 1877, 
M. le Gouverneur Général a prononcé l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, avec prise de possession: d'urgence, 
de divers terrains, d'uue superficie totale 1081 h. 41 a. 60 c. 
situés dans le territoire du douar-commune de Tiliouine et 
destinés à la création du centre d'El-Keçar, (commune mix- 
te de la Mekerra. — arrondissement de Sidi-bel-Abbès. — 
département d'Oran. 



Service de l'enregistrement, des domaines et du timbre. 

N^ 146. — Par arrêté du 20 août 1877, M. le Gouverneur 
Général a créé, à partir du l'^' janvier 1878, un bureau de 
Tenregistrement, des domaines et du timbre à Boghari (dép. 
d'Alger). 

Le ressort de ce bureau comprend tels qu'ils ont été dé- 
limités par le décret du 10 août 175 : le Canton judiciaire 
de Laghouat pour l'enregistrement des actes seulement, et 
les Cantons de Bogliari et de Laghouat pour toutes les par- 
ties de service (enregistrement, domaines et timbre). 

Le receveur des contributions diverses à Laghouat conti- 
nuera, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement décidé, à être 
chargé de la gestion des immeubles domaniaux dans ce can- 
ton et de la vente des papiers timbrés. 
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Naturalisations. 



N® U7. —Par décret présidentiel, en date du U août 
4877, rendu en Conseil d'Etat et contresigné par M. le Mi- 
nistre de la justice, ont été admises à jouir des droits de ci- 
toyen français, les personnes ci-après désignées : 

4** Le sieur Mora (Michel), curé de la paroisse de Saint- 
André d'Oran, né le 10 septembre 4823, aAlayor (Ile de 
Minorque. — Espagne) ; 

2"" Le sieur Khalifa ben Abdelkader, indigène, ex-sous 
oflScier au <" régiment de Tirailleurs algériens, né en 1840 
à Mostaganem (département d'Oran). 



Pensions civiles, -—décret du 27 juin 1877. 

N® 148. — Un décret du 27 juin 1877, a approuvé la con- 
cession des pensions ci-après détaillées, savoir : 

jyiM. Ronné, ex-chef de bureau à la Direction générale 
des affaires civiles en financières. . 3 . 079 fr. 
Chalvetde Rochemonteix, ex-com- 
mis de Préfecture 1 .476 . 

Monnereau, ex-administrateur 1 . 651 

Marcello, ex-canotier pilote 238 

M»* Drevet, née Deladériére, veuve d'un 

géomètre 339 



Par un autre décret du 26 août 1877, une pension civile 
de 5,333 fr. a été concédée à M. Mangoin, ex-Sous- Préfet 
de l'arrondissement de Sétif . 



CBRTIPliOONFOBHB: 

Alger, le 29 septembre 1877. • 

Le Chef du i" Bureau de la Direct 
(ion de l'Intérieur, en congé. 
Le Souê-Chcf déléaué, 
Albs. Sioard. 



IKw.— IspHaiila V. iUliU M Oit, ra« im n*t»^>glnn, 19. 
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N^ 1 W. — Elections législatives. — Décret convoquant pour to 
14 octobre 1877, les collèges électoraux des arrondissements ou 
des circonscriptions électorales, à Tefiet d'élire chacun un dé- 
puté. 



PÉCRET pu 24 SEPTEMBRE 4877 



Le Président de la République Française, 

Sur le rapport do Ministre de l'intérieur ; 

Vu r Article 5 de la Loi du ^25 février i875 ; 

Vu le Décret du 25 ]uia 1877, qui a prononcé la di^solulion de 
la Chambre des Députés ; 

Vu la Loi organique du 30 novembre 1875, sur réiection des Dé- 
putés ; 

Vu la loi du 24 décembre 1875, qui a divisé en circonscriptions 
électorales les arrondissements qui doivent élire plusieurs dé- 
putés ; 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février 1852, 



DÉCRÈTE : 

Art. \^^. — Les collèges électoraux des arrondissements 
ou des circonscriptions électorales, sont convoqués, pour le 
14 octobre prochain, à Teffet d'élire chacun un député. 

Art. 2. — L'élection aura lieu sur les listes arrêtées le 
31 mars 1877. Les Maires des communes où, conformément 
à Tarticle 8 da décret réglementaire du 2 février 1852, il y 
aura lieu d'apporter des modifications à la liste arrêtée le 31 
mars dernier, publieront, cinq jours avant la réunion des 
électeurs, un tableau contenant les dites modiQcations. 

Art. 3. — Le scrutin ne durera qu'un jour, il sera ou- 
vert à 8 heures du matin. Toutefois, dans les communes 
où, pour faciliter aux électeurs l'exercice de leurs droits, il 
paraîtra utile de devancer cette heurer, les Préfets pourront 
prendre, à cet effet, des arrêtés spéciaux, qui seront publiés 
et affichés dans chaque commune intéressée, cinq jours au 
n)oins avant la réunion des collèges électoraux. Dans tous 
les cas, le scrutin sera clos à 6 heures du soir. Le dépouil- 
lement suivra immédiatement. 

Art. 4. — Le recensement général des votes de chaque 
arrondissement ou de chaque circonscription électorale sera 
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fait au cbeMieu d» déparlement en séance publique. Il sera 
opéré par une Commission composée de trois membres du 
Conseil général, désignés par le Préfet. 

Art. 5. — Le socou'l tour de scrutin, s*il est nécessaire 
d'y procéder, aura lien le V^ dimanche qui suivra le jour de 
la proclamation du résultat du 4*' scrutin. 

Art. 6. — Le Ministre de rintérieur est chargé de Texé- 
cution du présent décret, dont la publication, partout où 
besoin sera, aura lieu conformément aux dispositions des 
ordonnances des 27 novembre 4816, et 18 janvier 1817. 

Fait au château de la Forêt, le 21 septembre 1877. 

Signé : M""' de Mag-Mâhon. 

Parle Président^ de la Rùpublhiue, 
Le Ministre de VI}Uèriem\ 

Signé : de Fourtoi:. 



N» 150. — Propriété indigène. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans les berritolres indigènes dépendant de la cam- 
mune de plein exercice de Teniet-ei-Hâad (arroudissement de 
Miliana 



ARRÊTÉ h\} 21 SEPTEMBRE 1877 



Le Gouverneur Général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative A réta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
eu date du 16 décembre 1874 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 

ARRÊTE : 

Art. 1«'. — 11 sera procédé, par les soins d'un commis- 
saire enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par te titre H de la loi du 36 juillet 1873 dans les territoi- 
res indigènes dépendant de la commune de plein exercice 
de Teniet-el-Iiàad (Arrondissement de Miliana). 
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Art. 2. — Le préfet da département d'Alger, est chargé 
de rexéculion du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 2i septembre 1877. 

Le Gouverneur Général, absent. 
Le Conseiller d*Etat, Directeur Général, 
chargé de r expédition des affaires civiles. 

Signé : Le Myre de Vilers. 



N* 151. — Administration municipale. — Arrêté réunissant le» 
communes mixtes de Mascara et de TOued-Taria, en une seul» 
commune, dont le cheMieu est llxê à Mascara et en porte le 
nom. 



ARRÊTÉ DU 22 septembre <877 



Le Gouverneur Général de TAIgérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, article 16 ; 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur TorganN 
sation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu Tarrété gouvernemental du 22 juillet 1874, sur la composi- 
tion des commissions municipales de ces communes ; 

Vu les arrêtés gouvernementaux des 23 septembre 1874 et 30 
juillet 1875, constitutifs des communes mixtes de Mascara et de 
rOued Taria ; 

Vu les délibérations des commissions municipales des deux 
communes, en date des 19 et 23 mai 1877; 

Vu la proposition faite par le Préfet d'Oran, le 29 mai 1877 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu. 

ARRÊTE : 

Art. 1*'. — Les communes mi.\tes de Mascara et de 
l'Oued Taria sont réunies en une seule commune dont le 
chef-lieu est (ixé à Mascara et qui en portera le nom. 

Art. 2. — Cette commune est divisée en 27 sections con- 
formément au plan ci-annexé, savoir : 

Les centres de Palikao, de Froha, d'Aïn-Fekan, d'Oued 
Taria et de Franchetti ; 

Les douars communes de Sedjirara, des Béni N'cigh, des 
Ferraguig, des Hadjadja, des Onled Sidi Daho, des Ouled 
Saïd, des Béni Khemis, de Bahourat, de Tirenniflne, de 
Maoussa, d'Aïn Defla, de Sidi ben Moussa, de Zellaga, de 
Froba, deFekan, de Sidi ben Hanéfia, d'El-Gueithna, de 
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Makda, de Benian, de Guerdjoun, de MeIrMr, de Souk el- 
Barbata. 

Art. 3. — La Commission municipale se composera de 35 
Biembres : 

Le Sous-Préfet de Tarrondissement de Mascara, Prési- 
dent; 

Le secrétaire de la sous-préfecture, <•' adjoint. 

Un employé de la sous-préfecture, "i"- adjoint, 5 adjoints 
et 5 membres français pour les sections de Palikao, de 
Froha, d'Aïn Fekan, d'Oued Tariaet de Franchetti; un ad- 
joint indigène pour chacune des autres sections. 

Art. 4. — Le Préfet du département d'Oranest chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 22 septembre 1877. 

Le Gouverneur Général, absent, 

Le Conseiller d'Etat, Directeur Général, 
chargé de V expédition des affaires civiles, 

Signé : Le Myre de Vjlers. 



EXTRAITS ET MENTIONS 



Élections départementales 

N* 152. — Par décret rendu, le 12 septembre 1877, sur 
te rapport du ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
in Gouverneur général civil de l'Algérie, les électeurs de la 
2* circonscription du département de Constantine, sont con- 
▼oqués pour le dimanche, 30 septembre 1877, à l'effet d'é- 
lire leur représentant au Conseil général, en remplacement 
de M. Mercier (Stanislas) démissionnaire. 



E;tPROPRtATIONS 



N*» 153. — Par un arrêté en date du 17 septembre 1877, 
M. le Gouverneur général a prononcé l'expropriation, pour 
oause d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence 
' àe divers terrains d'une superficie totale de 1671 h. 92 a. 
40 c. situés sur partie des territoires des douars Sahouria et 
Sefafa, et destinés à la création du centre de Sahouria. 
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N® loi. — Par un arrête eadale du 19 septembre 1877, 
M. le Gouverneur général a prononcé l'expropriation pour 
cause d'atilité publique, avec prise de possession d*urgence, 
de divers terrains d'une superficie totale de 306S h. 79 a. 
environ, destinés à la création de deux centres européens an 
lieu dit Zérizer, sur la route de 'Bône à La Calle. 



FORÛTS. — SOL FORESTIER 

N*» 155. — Par arrêté du 28 juillet 1877, une parcelle de 
15 hectares 36 ares de la forêt domaniale des Haractas 
(canton de Fourn-EI-Kébir, département de Constantine) a 
été distraite du régime forestier et remise au Service des Do- 
maines, en vue de Finstallation, sur ce point, d'un poste de 
surveillance. 



N« 156. — Par Arrêté du 7 septembre 1877, une parcelle 
de 26 hectares 17 ares oO centiares ^ le la forêt domaniale 
Hanout El- Kébir (département de Constantine), a été dis- 
traite du régime forestier et remise au Service des Domai- 

DCS. 



N*' 157. — Par arrêté du 7 septembre 1877, une parcelle 
de 25 hectares de la forêt domaniale de Ténirah (dépar- 
tement d'Oran), a été distraite du régime forestier et remise 
stu Ser\ice des Domaines. 



Mines 

N° 158. — Par arrêté, en date du 18 septembre courant, 
M. le Gouverneur général a autorisé la Société Bennert et 
Bivort, d'Anvers, à disposer des minerais de zinc et plomb 
qu'elle a extraits des gite* de Guerrouma, jusqu'à concur- 
rence de 1 ,800 tonnes, tous droits des tiers demeurant ex- 
pressément réservés. 



N*» 159. — Par Arrêté en date du 27 st ptembre 1877, 
M. le Gouverneur général a autorisé la société DagotBales- 
trieri et Amante, représentée par M. Dagot, de Philippeville : 
l"" à faire des recherches de minerais de fer et autres métaux 
connexes, dans des terrains domaniaux compris dans le 
territoire des Ouled-Nouar, commune mixte de Philippevil- 
le; 2° à disposer du produit de ces recherches ainsi que de 
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celles faites dans des terrains commuuaux, arec la permis- 
sion de la Commission municipale, ratifiée par M. le Préfet 
de Constantine. 



PÉOUE DU CX)RA1L 



N" 160. — Un décret, en date du 29 septembre <877, 
suspend pour la seconde fois et jusqu'au 6 juillet <878, 
l'application des dispositions du décret du 19 décembre 
1876, relatif à re.xercice de la pêche du corail sur les côtes 
de l'Algérie. 



NATURALISATION'â 



N" 161 . — Par Décrets présidentiels, en date du U août 
1877, rendus en Conseil d'Etat et contresignés par M. le 
Ministre delà justice, ont été admis àjouir des droits de 
citoyen français les étrangers dont les noms suivent : 

DÉPARTEMENT d'aLGEU 

Gisbert (Joseph), propriétaire, né à Benaraer (province 
d'Alicante, Espagne), en février 18?3, demeurant à Tizî- 
Ouzou. 

Lorenzo (Jean-Evariste), journalier, né à Orihuéla (pro- 
vince d'Alicanle, Espagne), le 27 octobre 1837, demeurant à 
Cherchell. 

DÉPARTEMENT d'ORAN 

Pitz (Jean), cultivateur, né à Mettendorff (Prusse), le 24 
novembre 1820, demeurant à la Stidia. 

Schmitt(Mathias), cultivatenr, né d'un père Prussien à la 
Slidia, le 11 juin 1833, y demeurant. 

Schmit (Mathias), sergent à la légion étrangère, né à Eis- 
chen (commune d'Hobscheid, grand-ducbé de Luxembourg), 
le 6 décembre 4848. 

David (Louis), sergent-major à la légion étrangère, né à 
Bruxelles (Belgique), le o mars 1851. 

Heine (Aloyse), sergent à la légion étrangère, né à Stau- 
fen (grand-duché de Bade), le 21 août 1831. 

Thieleraans (Jean), sergent à la légion étrangère, né le 44 
juillet 1818, àMolenbeck Saint-Jean (Belgique). 

Steinés (Mathias), caporal à la légion étrangère, né le 30 
août 1850, à Kempen (Prusse). 
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DÉPARTEMENT DE GONSTANTINE. 

Merzare (Louis-Paul), tamisier, né àCivenna(ltalie), le 
janvier 1832, demeurant à Constantine. 

Wotli (Edouard), cullivatenr, né à Niederwel (Suisse), le 
IJ octobre <839, demeurant à Sétif. 

Cuérel (François Marc), cûllivaleur, né à Morrens (canton 
de Vaux, Suisse), le 19 juin 1830, demeurant à Sétif. 

Beneventi (Angelo), mécanicien, né à Sassostorna (Italie), 
le Si octobre 1839, demeurant à Tazemalt. 



Par Décrets présidentiels, en date du 21 août 1877, ren- 
dus en Conseil d'Etat et contresignés par M. le Ministre de 
la justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen français 
les étrangers dont les noms suivent : 

DÉPARTEMENT D' ALGER 

Amdem ben Smaël, indigène monogame, commis-rédac- 
teur à la préfecture d'Alger, né à Alger, le 6 octobre 1847, 
y demeurant. 

Leidinger (Marguerite), en religion sœur Sle-Anne, sœur 
de là Doctrine chrétienne, -née le 12 février 1848, à llel- 
bringen (Prusse), demeurant à Mustapha-Supérieur. 

Nourry (Théodore-lsaïe), cultivateur, né à Port-Valais 
(canton du Valais, Suisse), le 16 décembre 1841, demeurant 
<à AmeurEI-Aïn. 

DÉPARTEMENT D'ORAN 

Alexandre (Alexis), libraire, né à Saarlouis (Prusse), le 
i 4 juin 1825, demeurant à Oran. 

Erlanger (Kus-Guslave), négociant, né le 18 janvier 1843, 
à Gailingen (Grand Duché de Bade), demeurant à ïlemcen. 

Cardj (Antoine-Louis-Marie), maçon, né à Bieno (Italie), 
le 2 août 1830, demeurant au Pont du Chélif. 

Massa (Michel-Luigi), pèî^heur, né à Procida (Italie), le 
16 novembre 1841, demeurant à Nemours. 

Pedevilla (Jean-Baptiste), journalier au chemin de fer, ne 
à Bardinetto (Italie), demeurant à Oran. 

Serrano (Jean-Joseph), commerçant, né à Carthagène (Es- 
pagne), le 4 avril 1846, demeurant à Mascara. 

Chiantore-Podio (Valeriano-Michel-Raymondo-Maria). 
ex-militaire à la légion étrangère, né à Turin (Italie), le 31 
août 1839, demeurant à Oran. 



iParri (Antonio- Luis -BaeQaveQtura4Iiguel), portdnr de 
contrainleâ aux contributions diverses, né à Palma (lies Ba- 
léares, Espagne), demeurant à Oran. 

Dias(José-BeQlto), fabricant de crin végétal, né le3i mai 
<818, à Santa Pola (province d'Alicante, Espagne), demeu- 
rant à Oran. 

Mataix (Ângelo-Santiago), fabricant de papiers à cigaret- 
tes, né à Alcoy (province d'Alicante, Espagne), le <8 décem- 
bre 1839, demeurant à Oran. 

Frédéric (Miguel-Raphaël), peintre, né à Oran de parents 
anglais, le M septembre 1848, y demeurant. 

Passalacqua (Louis), cultivateur, né de parents italiens, à 
Bastia (Corse), le 8 novembre 1835, demeurant à Pont-du- 
Chélif (Aïn-Tédélès). 

Weissem berger (Louis), cultivateur, né à Digernau. 
(grand-duché de Bade), le 17 septembre 1843, demeurant à 
SiJi-Brahim. 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 

Polo (Georges), charpentier de marine, né à Malte (pos- 
sessions anglaises), en 1837, demeurant à Bône. 

Mamo (Nicolas -MicheNérôrae-Xavier-Paul -Jean), em* 
ployé au chemin de fer, né à Cité-Rohan (lie de Malte), le 5 
septembre 1852, demeurant à Philippeville. 

Mizzi (Nicolas), né à Bône de parents maltais, le 22 juillet 
1852, demeurant à Duzerville. 

Buch (Antoine), cultivateur, né à Caldos de Malabella 
(Espagne), le 6 mars 1844, demeurant à Duzerville. 

Lobo (José-Maria-Angeles), cafetier, né à Gibraltar (pos- 
sessions anglaises), le 15 mai 1831, demeurant a Philippe- 
ville. 

Perez (Bartholomé), jardinier, né a Polop (province d'Ali- 
cante, Espagne), le 18 mai 1818, demeurant à Philippeville. 

Rosello (François), employé à la Maine de Philippeville, 
y demeurant, né dans cette ville, de parents espagnols, le 2 
octobre 1846. 

Bote (Scbastien-Joseph-Ignace-Gaëlano), né àPalma (ile de 
Majorque, Espagne), ie19 janvier 1822, demeurant àRouf- 
fach. 

LlosyTorrès (Pierre), patron corailleur, né àTerruella, 
(province de Gerône, Espagne), demeurant à Djidjelli. 

Hammon ben M'Uamed ben Uebel, cultivateur, âgé de 
22 ans, indigène célibataire, né au douar Mekhencha, com- 
mune mixte des Eulmas. 

Ahmed ben Youssef, indigène monogame, concierge, né à 
(^onstantine en 1828, demeurant à Oued-Almenia. 



Âmar ben Ahmed ben Rabah Makiouf, indigène monoga- 
me, âgé de 35 ans environ, né au douar Merioul (commune 
mixte des Eulmas), y demeurant. 

Salem ben Messaoud, indigène monogame, caltivaleur, 
âgé de 25 ans environ, né au douar Meriout (commune 
mixte des Eulmas), y demeurant. 

Durr (Conrad), brasseur, né à WibI (Grand Duché de 
Bade), le 27 novembre 1832, demeurant à Sélif. 

Trouié (Martin), tonnelier, né à Wihl (Grand Dnché de 
Bade), le 14 octobre 1816, demeurant à Sétif. 

Stanger (André), brasseur, né à Œschelbrenn (Grand Du- 
ché de Bade), le 30 novembre 1829, demeurant à Philippe- 
ville. 

Elmlinger (Charles), mMÇon,né à Pfoffenweïler (Grand Du- 
ché de Bade), le 13 octobre 1849, demeurant à Constantine. 

Consulo (Michel), marin, né le 30 juin 1849, à Pantellarîa 
(Italie^ demeurant à Philippeville. 

Gentili (Guillaume), marin, né à Livourne (Italie), le 15 
janvier 1845, demeurant à Bône. 

Marcello (Antoine), ancien pilote de port, né à Livourne 
(Italie), le 16 mars 1817, demeurant à Bône. 

Liguori (Pietro), marin, né à Citara (Italie), le 26 août 
1854, demeurant à Bône. 

• Erbeja (Jean-Baptiste), maçon, né à Divignano (province 
de Navarre, Italie), le 16 juin 1836, demeurant à Djidjelli. 

Ottonnelli (Jacques), jardinier, né à Varazza (Italie), le 
19 décembre 1822, demeurant à Constantine. 

Gentile Janvier), marin, néà Bizerte (Tunisie), de parents 
Italiens, le 1*' septembre 1849, demeurant à Bône. 

Pisani (Joseph), marin, né le 19 mars 1852, à ischia (Ita- 
lie), demeurant à Bône. 

Irardi (Louis-Candide), débitant, né à Ceva (province de 
Cunéo, Italie), le 8 octobre 1822, demeurant à Bône. 

Zanoli (Hypolite-Lèopold), employé, né à Bocca-Santa- 
Maria (province deModène, Italie), le 10 mai 1849, demeu- 
rant à Bône. 

Santolini (Antonio), marin, né à Naples (Italie), le 16 
mars 1854, demeurant à Bône. 

Solimeno (Félix), marin, néà Torre del Grecco (province 
de Naples, Italie), le 7 septembre 1838, demeurant à Bône. 

Balzano (Ciro), marin, né le 26 juillet 1843, à Torre del 
Grecco (province de Naples, Italie), demeurant à Bône. 

Sluppa (Jean), marin, né en 1820, à Pantellaria (Italie), 
demeurant à Bône. 

Bonzon (François-Louis) , cultivateur , né à Pompalis 
(Suisse), le 18 janvier 1831, demeurant àBouhira. 

Çhim (CoDStaotiD); maçon, né & Pozzalino (canton da 
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Tessin, Suisse), le ^id septembre 1837, domeiiraDt à Dozer- 
ville. 

Weber(Henri-Alljert), employé, né à Hinweil (caDlon de 
Zaricb, Sntsse), le 16 août 18iS, d^menrant à Constanline. 

Melzinger (Simon), cnllivaleur, né le 30 novembre *8io, 
h lieriheim (Bavière Hliênane), demeurant àGuelaatBou 
Sba. 

Mohamed ben Abdeikader El-Megaebeli El-Gazzaai, réfi- 
balairp, âge de ii ans environ, marchand de beignels, né à 
Djerba (Tunisie), demeurant à Bône. 

Mansonr bcnAbdeIkader EI-.Meguebeli El-Gazzani, céliba- 
taire, âgé de Ai ans environ, nii à Djerba (Tunisie), demen- 
ranlàHône. 

Saad ben Abdeikader El-Megaebeli. célibataire. Agé de 
38 ans, né à Djerba (Tunisie), demeurant à fiône. 



Certifia conporub: 

Alj^r, ie 30 Replenibre (8"T. 

Le Chef du 1" Bttreau de la Direc 
lion de l'Inlérirm; en enngé. 
Le Soui-Clicf délégué, 
Alkx. Sicard. 



Affairât cItIIm «l flinKcUiu. 
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N* 162. — BuDQBTfl BT COMPTES. — Décret portant Ouverture au 

chapitre 17, article l*'du budget ordinaire de l'Algérie de l'exer- 
cice 1877, d'un crédit supplémentaire de 15,703 fr. 46 c. prove- 
nant d'un deuxième versement effectué par les fiou Azid au titre 
de la contribution de guerre qui leur a été imposée en 1876. 



DÉCRET DV 20 SEPTEMBRE 4877 



Le Président de la République Française, 

Vu la loi du 29 décembre 1876 portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et des dépenses ordinaires de Texercice 1877 ; 

Vu l'article 13 de la loi du 6 Juin 1843, portant règlement défini- 
tif du budget de 1840 ; 

Yu l'article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 

vu la loi du 16 août 1876, portant que des crédits pourront être 
alloués, par décret, au Ministère de l'Intérieur pour le service du 
Gouvernement général de l'Algérie, comme en matière de fonasde 
concours et jusqu'à concurrence d'une somme de 240,000 fr. desti- 
née aux travaux de la route de Batna à Biskra; 

Vu le décret du 8 décembre 1876, portant ouverture au titre du 
Budget ordinaire de l'Algérie, exercice 1876, d'un crédit supplé- 
mentaire de 55,400 fr. représentant le premier versement eflfectué 
par les Bou Azid, sur les 240,000 Ir. de la contribution de guerre 
qui leur a été imposée en 1876 ; 

Vu la déclaration de recette ci-jointe délivrée par le Directeur 
des Contributions diverses de Constantine, d'une somme de 15,703 
fr. 46 c, montant du second versement fait au môme titre en 1877, 
par la tribu des Bou Azid ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. — Il est ouvert au Ministre de l'Intérieur pour 
le service du Gouvernement général de rAlgérie, au titre du 
budget ordinaire de l'exercice 4877, un crédit supplémentaire 
de quinze mille sept cent trois francs quarante-six centimes 
(15,703 fr. 46 c), montant du second \ersement effectué 
comme ci-dessus, pour les travaux de la route de Batna à 
Biskra. 

Le chapitre 17 dudit budget est augmenté de pareille som- 
me de quinze mille sept cent trois francs quarante-six centi- 
mes (< 5,703 fr. 46c.). 

Art. 'i. — H sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l'article précédent au moyen des ressources 
versées au Trésor à titre de fonds de concours pour travaux 
publics. 



Art. 3, •— Les Ministres de ilolérietir des Finances et te 
Gouvernenr général civil de VAIgérie, sont chargés de Texécn- 
tion du présent décret qui sera inséré an Bullélih officiel des 
actes du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris le 20 septembre 1877. 

Signé : M^ DE Hac-Mahon. 

Par le Président de la République, 
Le Ministre de l* Intérieur, 

Signé : de Fourtou. 

Le Miniêire des Financée, 

Signé : E. CxîhLkvx. 



N* 163. — Propriété indiqènb. — Arrêté d'homologation concer- 
nant rappliéatfon de la loi du 26 jalllét 1873 dans le douar des 
Sefafa (arrondissement de Mostaganem, *— département d*Oran). 



ARRÊTÉ DU 16 OCTOBRE 1877 



Le Gouverneur Général civil de rAlgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 8. 
9, 10, 11 et 20; 

Vu nos Instructions du 1*' juillet 1875, données pour Texécution 
de ladite loi ; 

Vu notre arrêté du 14 novembre 1874 portant désignation, entre 
autres circonscriptions territoriales du douar des Sefafa (arrondis- 
sement de Mostaganem, département d'Oran), pour être soumis 
aux opérations prescrites par le titre n de la loi sus-visée ; 

Vu notre arrêté du 25 janvier 1875, nommant M. Moulun, com- 
missaire-enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets de délimitation et de répartition, rendus le 9 no- 
vembre 1865, en e&écution du Sénatus-Gonsuite du 22 avril 1863; 

Vu le dossier des opérations accomplies par M. Moulun, duquel 
dossier il résulte qu'une partie du territoire des Sefafa est détenue 
à titre de propriété privée et le surplus à titre de propriété collec- 
tive; 

Vu le procès- verbal établi par ce Commissaire- enquêteur à la 
suite de ses opérations dans le douar sus-désigné, ensemble ses 
conclusions et les pièces annexes réglementaires déposées à l'appui: 

Vu les dix-neuf réclamations formées contre les attributions pro- 
posées par le Commissaire-enquêteur; 

OOncndèrant que sept de ces réclamations étant relatives à des 
propriétés déjà posséoées à titre privatif sont de la compétence de 



rAutorlté ladicialre et qae les douze autres ont été recoonaes non 
fondées ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE . 

Art. <**. — Sont homologaès le procès-verbal d'enquête 
dressé par M. le Commissaire-enquêteur Moulun, et les con- 
clusions prises par lui, à la suite des opérations qu'il a ac- 
complies dans le douar des Sefafa, par application de la loi 
du 26 juillet 1873, en vue de la constitntion de la propriété 
individuelle. 

Art. 2. — Il sera immédiatement procédé par le Service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 30 de ladite loi, 
à rétablissement de titres nominatifs de propriété, confor- 
mément aui attributions proposées dans le procès- verbal et 
dans les conclusions sus-mentionnées, et à la délivrance de 
ces titres aux ayants droit. 

Art. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
parlement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de Texécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 16 octobre 1877. 

Le Gouvernerr général, 

Signé : G** Chanzy. 



N* 164. — Propriâté indigènb. — Exécution de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans les territoires indigènes faisant partie de la com- 
mune de plein exercice d'Hennaya (arrondissement de Tlemcen), 
et dans la tribu des Oulad Alâa, dépendant actuellement de la 
commune mixte de Tiemcen. 



ARRÊTÉ DU 27 OCTOBRE 1877 



Le Gouverneur Général de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'éta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 18 octobre 1873, en ce qui concerne la désignation des 
territoires indigènes compris actuellement dans la commune de 
plein exercice d'Hennaya (arrondissement de Tiemcen) ; 

Vu les délibérations dudit Conseil général, en date des 18 octobre 
1873 et 19 décembre 1874, en ce qui concerne la trîbu des Oulad 
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Àlâa annexée à là commune mlite de TIemcen par notre arfétô du 

28 août dernier ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 

ARRÊTE : 

Art. <•'. — Il sera procédé, par les soins d'un Conamis- 
saire-Enquêteur, nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre II de la loi du 26 juillet 1873, dans les territoi- 
res indigènes faisant partie de la commune de plein exercice 
d'Hennaya (arrondissement de TIemcen) et dans la tribu des 
Oulad Alàa, dépendant actuellement de la commune mixte 
^ de TIemcen. 

Art. 2. — Le Préfet du déparlement d'Oran est chargé 
de Texécution da présent arrêté. 

Fait à Alger le 27 octobre 1877 . 

Signé: G'* Chanzy. 



N« 165, — Expropriations. — Arrêté déclarant d'utilité publique 

Touverture de la rue Ciauzel, â Alger. 



ARRÊTÉ DU 23 OCTOBRE 1877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la délibération en date du 26 février 1877. par laquelle le 
ConseU municipal d'Alger a demandé l'autorisation : 

1* D'ouvrir la rue Ciauzel,entre la rue du Laurier et la rue de 
TAigle ; 

S» D'exproprier divers immeubles situés en dehors des aligne- 
ments de la nouvelle rue ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu la délibération du Conseil municipal sur les résultats de 
l'enquête ; 

Vu ravis du Conseil de Préfecture, en date du 3 août 1^77 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du <•' octobre 1844, le litre IV de 
la loi du 16 juin 1851, le décret du 8 septembre 1859, concernant 
l'expropriation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1859, relatif aux rues d'Alger : 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

arrête: 

Art. '1**'. — Est déclarée d'utilité publique Touverlurc de 
la rue Clauzel, entre la rue du Laurier et la rue de TAigle. 

Art. t, — La Municipalité d'Alger est autorisée à pour- 
suivre Texpropriation des terrains dont l'acquisition sera 
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jQgée nécessaire pour la suppression de l'ancieDDd rue de 
la Flèche, jugée inutile. 

Art. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de Texécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 23 octobre 4877. 

Signé : G"* Chanzy. 



N* 166. — Administration municipale — Arrêté portant réunion 
à la commune mixte d'Aln-Abessa (département de Constan- 
tine), du douar-commune de Cherfa. 



ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE iSTi 



Le Gouverneur Général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer. 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 16 ; 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'or- 
ganisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu l'arrôlé du 1" décembre 1874, constitutif de la commune 
mixte d'Aïn Abessa (département de Constantine) ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1874, par lequel ont été organisées 
les communes indigènes en territoire de commandement ; 

Vu la proposition du Général commandant la division de Cons- 
tantine, en date du 20 juillet 1877; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1*'. — Le Douar-coûimune de Cherfa, teinté en 
vert, sur le plan ci-annexé, sera distrait, à partir du V jan- 
vier 1878, de la commune indigène de Sétif et réuni à la 
commune mixte d'Ain Abessa (département de Constantine), 
dont il formera une section. 

Art. 2. — 11 sera représenté au sein de la Commission 
municipale d'Aïn Abessa, par un membre choisi parmi les 
habitants de la section. 

Ce membre, pris en sus du nombre fixé par l'arrêté du 
1" décembre 1874, sera chargé des fonctions d'adjoint 
spécial. 

Art. 3. — Le Général commandant la division de Cons* 
tantine et le Préfet du département sont chargés, chacun 
^n ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

I^alt à Alger, le S6 octobre 1877, 

Signé ; G"» Chawzv. 



N* 167. — ADMINiantATION CENTRALE ET UÉMKKALB. — Arrêté 

portant ouverture de la session du Cooseil supàrienr de Qon- 
Teniemenl. 

ARRÊTÉ DU 29 OCTOBRE (877 



Le Goiiveraenr général civil de l'Algérie, commaDdant ea 
chef des forces de terre et de mer, 

Tu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie ; ensemble le décret du 11 août 
1876, sur le lonctionnement du Conseil supérieur de gouverne- 
ment, 

JUIRËTE : 

Article unique. — La session du Conseil supériear de 
gouTernement sera ouverte, à Alger, le 15 novembre pro- 
cbaiD, à deni heures de relevée. 

Faità Alger, le 29 octobre 1877. 

Signé : G*' Chanzï. 



EXTRAITS ET MENTIONS 

EXPROPBIA.TIOMS. 

N" 468. — Par un arrêté en date du 4 octobre (877, 
H. le Gouverneur général a prononcé l'expropriation, pour 
cause d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, 
de divers terrains d'une superficie totale de 4,072 h. 37 a. 
08 c, situés sur le territoire du douar-commune de l'Oned- 
Djemâa, et destinés à la créaticru du centre du même nom. 



Cbktifiâ conforme : 

Alger.'le 8 novembre 1877. • 

Le Chef du 1" Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 

Jules Cahbon. 
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N* i69. — Budgets et comptes. — Décret portant ouverture au 
Chap. XVI, art. 2 du budget ordinaire de TAlgérie de l'exercice 
1877, d'un crédit de 2,104 fr. 07 c. pour la participation de la 
commune de Blidah dans les dépenses de construction d'un 
trottoir dans la rue Bab-ei-Sebt, partie de la route Nationale, 
n» 1. 



DÉCRET DU 12 NOVEMBRE 1877 



Le Président de la République française, 

Vu la loi du 29 décembre 1876, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1877 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu la déclaration délivrée par le payeur de Blida, sous le n* 2, 
en date du 17 août 1877 et constatant le versement à titre de fonds 
de concours, dans les caisses du Trésor public, d'une somme de 
deux mille cent soixante-quatre francs sept centimes (2,164 fr. 07), 
représentant la part contributive de la commune de Blida dans 
les travaux de construction d'un trottoir sur le côté gaucbe de la 
rue Bab-el-Sebt, laquelle fait partie de la route nationale n* 1, 
d'Alger à Laghouat ; 

Vu ravis du Ministre des finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1**'. — H est ouvert au Gouvernement générai civil 
de TAIgérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1877, 
un crédit de deux mille cent soixante-quatre francs sept 
centimes (2,164 fr. 07), pour la participation de la commune 
de Blida dans les dépenses de construction d'un trottoir 
dans la rue Bab-el-Sebt, partie de la route nationale n° 1 . 

Le chapitre 16, article 2 dudit budget est augmenté de 
pareille somme. 

Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l'article précédent au moyen des ressources 
versées au Trésor, à titre de fonds de concours. 

Art. 3. — Les Ministres de l'intérieur et des finances et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
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rexécuttOQ da présdnt décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin Officiel du GouvernemeDl géuéral civil de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1877. 

Signé : M"^ de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de Vlntérieur, 

Signé : de Fdurtou. 

Le Ministre des Finances 

Signé : E. Caillaux. 



N* 170. — Budgets et comptes. — Décret portant ouverture au 
Ministre de Tlntérieur, au titre du Gouvernement général de 
l'Algérie, d'un crédit supplémentaire do 28 fr. 50 en augmen- 
tation des restes à payer constatés par le compte définitif de 
Texercice 1875. 



DÉCRET DU i 2 NOVEMBRE 1 877 



Le Président de la République française, 

Vu l'état ci-annexé des créances liquidées à la charge du Gou- 
vernement général de l'Algérie additionnellement aux restes à 
payer, constatés par le compte définitif de l'exercice 1875 ; 

Vu l'article 9 de la loi du 23 mai 1834 ; 

Vu le Sénatus-Oousulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu l'article 126 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu l'avis du Ministre des finances ; 

Considérant que, aux termes de l'article 9 de la loi du 23 mai 
1834 et de l'article 126 du décret du 31 mai 1862, la créance com- 
prise dans l'état sus- visé peut être acquittée, attendu qu'elle con- 
cerne des services prévus par le budjjet de l'exercice précité et 
que le montant n'en excède pas le restant de crédit à annuler eu 
clôture d'exercice ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. l^'v — H est ouvert au Ministre de l'Intérieur, au 
titre du Gouvernement général de TAIgérie, en augmentation 
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des restes à payer constatés pair le compte définitif de Texer- 
cice 4875, an crédit supplémentaire de vingt-huit francs 
cinquante centimes (28 fr. 50) montant deia nouvelle créance 
liquidée à la charge de cet exercice, conformément au ta- 
bleau sus-indiquè. 

Art. 2. — L'ordonnancement de ladite créance aura lieu 
en exécution de Tarticle 8 de la loi du 24 mai 1834, par 
imputation sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses 
des exercices clos du budget du Gouvernement général de 
l'Algérie de 1 exercice courant. 

Art. 3. — 11 sera pourvu à cette dépense au moyen des 
ressources affectées au service ordinaire de l'exercice <877. 

Art. 4. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances, 
et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Al- 
gérie. 

Fait à Alger, le 12 novembre 1877. 

Signé : M"* de Mac-Mahon, 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de Vlntérieur, 

Signé : De Fourtou. 

Le Ministre des finances ^ 

Signé : £. Caillaux. 



CCNSBILS OéNÉBAUX 

N* 474.. — Par décret du 22 novembre 4877, les électeurs 
de la 4 4* circonscription du département d'Oran (Aboukir) 
ont été convoqués pour le dimanche, 46 décembre 4877, à 
l'effet d'élire leur représentant au Conseil général, en rem- 
placement de M Picat, décédé. 



KATÙRALISATIOKS 



N° 472. — Par décret présidentiel, en date du 46 no- 
vembre 4877, rendu en Conseil d'Etat et contresigné par le 
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Mîotstre de la jastice, le sieur Ronchetti (Raffaële); employé 
à rEoregistrement, né à Albèse (Italie), le 24 octobre 4851, 
demearant à Most^ganem (Orao), est admis à jouir des 
droits de citoyen français. 



00NCB6SI0NS AUX DÉPARTEMENTS 

N® 473. — Par Décret du Président de la République, en 
date du < 8 octobre 1877, 

Il a été fait concession gratuite au Département d'Oran, 
pour être affecté à la Gendarmerie de Sidi-belrÂbbés, d'un 
lot de terrain domanial d'une superfice de 15 ares, à la con- 
dition d'assurer et de laisser audit immeuble, sous peine de 
rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, 
l'affectation en ?ue de laquelle il a élé concédé d'après l'indi- 
cation ci-après : 

Sidi-bel-Abbés, Section n, n"" 226 : terrain sur lequel sont 
édifiés les bâtiments de la Gendarmerie, portant le n'' 226 du 
plan, d'une contenance de 15 a., et d'une valeur de 7,500 
francs . 



N*» 174. — Par décret du môme jour. 

Il a été fait concession gratuite au Département de Cons- 
tantine, pour être affecté à l'installation d'une double mai- 
son cantonnière et à la création d'une pépinière, d'un lot 
de terrain domanial d'une superficie de 2 hectares, à la con- 
dition d'assurer et de laisser audit immeuble, sous peine de 
rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle il a été concédé d'après l'in- 
dication ci-après : 

Un terrain nu, dépendant de l'ancien dépôt d'étalons de 
l'Âlelick, d'une contenance de 2 hectares, affecté à une dou- 
ble maison cantonnière et pépinière, d'une valeur de 1 ,000 
francs, portant le n"" 4,304 du tableau ffénéral des propriétés 
de l'Etat non affectées aux services publics. 



! 
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00NCB8SI0MS XVX C0MVUNB8 



N* ns. - Par décret en date du \S octobre *877, 
11 a été fait concession gratuite à la commune d'Alger 
(département d'Alger), pour être affecté à l'ouverlure du pro- 
longement de la rue Randon, d'un lot de terrain domanial 
d'une superficie totale de 99 m. c. 25 d. c, à la condition 
d'assurer et de laisser audit immeuble, sous peine de ré- 
trocession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'af- 
fectation en vue de laquelle il a été concédé d'après Tindica- 
tion ci-après : 

Maison et emplacement (I. D. E. F. partie, dépendant de 
la maison n"" 10, à tous les étages 48 m. 25 ; 1. J. G. H. 
partie, dont les étages dépendant du n"" 8 non domanial, 
il2, ci : 4 m. 30; A. B. Cf. D. 1 partie, dépendant entière- 
ment du n» <0, ci : 46 m. 70. — Total : 99 m. 25), n« 665 
du plan, section F, d'une contenance de 99 mètres 25 déci- 
mètres carrés, affecté à l'ouverture de la rue Randon, d'une 
valeur de 5,605 fr. 



N** 476; — Par décret du môme jour, 

Il a été fait concession gratuite à la commune de Bône 
(département de Constantine), pour être affectés à la rectifi- 
cation et à l'élargissement du boulevard des Caroubiers, de 
deux lots de terrains domaniaux, d'une superficie totale de 
551 mètres carrés, à la condition d'assurer et de laisser aux- 
dits immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et im- 
médiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle 
ils sont concédés d'après l'indication ci-après : 

Deux parcelles de terrain dépendant de la terre d'Ard 
El-Guelbour, parcelles n^* 1 et 2 du plan ci-joiat : ( parcelle 
n* i^ 538 m., parcelle n* 2, 43 m. — Total : 551 m. c), 
d'une contenance de 5 a. 51 c, affectés à la rectification et 
élargissement du boulevard des Caroubiers, d'une valeur de 
4,102 fr. 



CONCESSIONS AUX ÉTABLISSEMENTS DE BIENF AISANCE 

N» 177. — Par décret du. 18 octobre 1877, 

11 a été fait concession gratuite, au Bureau de bienfaisance 
musulman d'Alger (dép. d'Aller), à titre de dotation immo- 
bilière, de 18 maisons domaniales, d'une superficie totale de 
872 m. c, à la condition d'assurer et de laisser anxdits im- 
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meubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
âu domaine de l'Etat, Taffectation en vue de laquelle ils sont 
concédés d'après l'état ci-après : 
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NOMINATIONS DANS LA MAQISTRATURB 

N' 178. — Par Décret du 31 octobre 1877, 

Sont nommes : 

Conseiller à la Cour d'appel de Niraes, M. Ronssin, Pro- 
cnreur de la République prés le Tribunal de première ins- 
tance d'Alger, en remplacement de M. Sérot Aimeras Latour, 
qui est nommé Conseiller à Nancy. 

Procureur de la République près le Tribunal ;le première 
instance d'Alger, M. Valette, Avocat général près la Cour 
d'appel delà même ville, en remplacement de M. Ronssin, 
qui est nommé Conseiller. 

Avocat général près la Cour d'appel d'Alger, M. Fau, 
Substitut du procureur général près la même Cour, en rem« 
placement de M. Valette, qui est nommé Procureur de la 
République à Alger. 

Substitut du procureur général près la Cour d'appel d'Al> 
ger, M. Cuniac, Substitut du procureur de la République 
près le Tribunal de première instance de Toulon, en rempla- 
cement de M. Fau, qui est nommé Avocat général. 

Par Décret du 2 novembre 1877, sont nommés : 

Suppléant du Juge de paix de Mascara, M. Goillot, notaire, 
en remplacement de M. Bérard, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Relizane, M. Courtellemont 
(Jules-Georges), en remplacement de M. Brice, démission- 
naire. 

Suppléant du Juge de paix de Mondovi, M. Zœller (Chré- 
tien), en remplacement de M. Hermitte, décédé. 



RÉCOMPENSES POL'R BELLES ACTIONS 

No 479 — L3 Vice-Amiral, Ministre de la marine et des 
colonies, a décerné, par diverses décisions rendues dans le 
courant des mois de juillet, août, septembre et octobre, des 
récompenses pour faits de sauvetage accomplis en Algérie, 
savoir : 

Zigmann (Louis-Henri), matelot ; médaille de 2* classe, 
argent. Sauvetage d'un homme. Alger, 7 octobre 1877. 
Brochet (Jean-Baptiste), caporal à la 21^ section d'inflr- 
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miers militaires; médaille de 2« classe, argent. -- Sauveta- 
ge d*aa enfant. Bône, 24 juillet <877. 

Rimet (Casimir) employé ; témoignage officiel de satisfac- 
tion. — Sauvetage d'un enfant. Bougie, 20 août 4877. 

Dahli-Brabam, journalier ; témoignage officiel de satisfac- 
tion. — Sauvetage de deuK enfants. Bougie, 24 août 4877. 

Billaut (Marc-Gabriel), 2" maître de manœuvre ; médaille 
de 1'^ classe, argent. — Sauvetage d'un officier. Moslaga- 
nem, 27 juin 1877. 

Kastoil (Jpseph-Emile), matelot, médaille de 2« classe, ar- 
gent ; Ferrère (Fulgence), matelot, témoignage officiel de 
satisfaction ; Gaessa (Thobia), matelot, témoignage officiel 
de satisfaction ; Gallardo (Juan), matelot, témoignage offi- 
ciel de satisfaction. — (Sauvetage de l'équipage d'un bateau 
naufragé. Nemours, 2 juin 1877). 



Justice musulmane. — Nominations et Révocations 

N* 180. — Par Arrêté, en date du 7 novembre 1877, du 
Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer. 

Si El-Bachir ben Mohammed, Âdel à la 28* Circonscrip- 
tion judiciaire de la division de Constantine (El-Milia), est 
placé, en la même qualité, à la 55' (Babor), par permutation 
avec Si Amor ben Salah, qui passe à la 28V 

Par Arrêté du même jour. 

Sont nommés dans la province d'Oran, région Hors 
Tell : 

Cadi de la Oâ"* Circonscription judiciaire (Hameau Cba- 
faa). Si Ël-Arbi ben Mohammed, Bacb-adel de la même Cir- 
conscription, en remplacement de Si Ahmed ben Damacb, 
décédé. 

Bach-Adel de la 66* Circonscription, SiThaleb ben Ab- 
dallah ould El-Mekki, Taleb, en remplacement de Si El - 
Arbi ben Mohammed, nommé Cadi de la Circonscription. 

Par Arrêté du même jour, 

Si El-Hadj Rahmdan El-Fetouchi, ancien Adel mis en dis- 
ponibilité par suite de suppression d'emploi, est nommé 
Adel de la 36* Circonscription judiciaire de la province d'O- 
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ran (Béni Riman), en remplacement de Si Ahmed El-Madani 
décédé. 

Par Arrêté, en date du 8 novembre 1877, 

Si Abdelkader ben Es Snonssi, Adel de la 36* Circonscrip- 
tion judiciaire de la province d'Oran (Béni Riman), est ré- 
voqué de ses fonctions. 

Si El-Mokhtar ben El-Bou Ennani, Taleb, est nommé 
Adel, de la 36"" Circonscription, en remplacement de Si ab- 
delkader ben Es Snoassi* révoqué. 



EXTRAITS ET MENTIONS 



EXPROPRIATIONS 



N"" 144. *— Un arrêté du Gouverneur général, en date du 
use octobre 1877, a déclaré d'utilité publique la création 
d'un centre au Nador,. entre Marengo et Tipaza, et prononcé 
l'expropriation définitive des diverses parcelles comprises 
dans le périmètre de ce centre. 



Par arrêté du 10 novembre 1877, le Gouverneur général a 
prononcé l'expropriation pour cause d'utilité publique, avec 
prise de possession d'urgence, de divers terrains d*une su- 
perficie totale de 1:210 h. 55 a. 15 c« destinés à la création 
du centre des Cinq Palmiers. 



Par arrêté du 19 du même mois, le Gouverneur général a 
prononcé l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
avec prise de possession d'urgence, de divers terrains d'une 
superficie de 618 h. 09 a. 30 c. destinés à l'agrandissement 
du centre d'Inkermann. 



Par arrêté du 22 du même mois, le Gouverneur général a 
prononcé rexproi)riation pour cause d'utilité publique des 
parcelles de terrains et immeubles devant servir à Tagran- 
dissemeot du Lycée de Constantine* 
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Par arrêté da S8 dn même mois, te Gonveroear général a 
proooDcé l'expropriatioD poar cause d'ntilité pnbliqne, avec 
prise de possession d'argence, de divers terrains d une sq- 
peWicie de 922 h. 94 a. 82 c. destinés à la création dn cen- 
tre de Laverdnre (département de Constantine.) 



MiNBS. — Autorieatiofifi. 

N* 182.'— Par arrêté, en date do 26 octobre 4877, le 
GoQverneur général a accordé à la société de la Vieillu- 
Montagne, concessionnaire des mines de zinc de Hammam 
N'Baïls, l'antorisation de disposer des minerais provenant 
des recherches qu'elle exécute, avec le consentement de la 
commune indigène de Sonkabras, propriétaire du sol, aoi 
lienx dits Aïn-Safra et Cfaededda (département de Constan- 
tine). 



CSRTIFlà CONFORHB : 

Alger, le 1" dta-mbre 1877. 



Le Chef rfw 1" Bureau de la Dtr 
tion de l'Intérieur. 



-laptla<dtV. uninlKOli. m iMltclt-OtlMn, i9. 
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N. 182. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
ARRftTÉ DU 5 DÉCEMBRE 4877. 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commaudaDt en 
chef des forces de terre et de mer, 

ARRÊTE : 

Pendant l'absence de M. Le Myro de Vilers, directeur gé- 
néral des affaires civiles et finaneières, qui se rend en mis- 
sion à Paris, M. le conseiller du gouvernement Teliier, rem- 
plira les fonctions de directeur de l'intérieur. 

Fait à Alger, le 5 décembre 1877. 

G** Chanzy. 



N« 183. — Expropriations. — Expropriation de parcelles et im- 
meubles destinés à Tagrandissement du lycée de Constantine. 

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 4877. 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les ordonnance et décret des 1" octobre 1844 et 8 septembre 
1859, déterminant les formalités d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique ; 

Vu notre arrêté du 18 août 1877, déclarant d'utilité publique 
l'expropriation de diverses parcelles d'une contenance totale de 
1,575" 31* 94' des immeubles qui y sont construits, devant servir à 
l'agrandissement du Lycée de Constantine ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Constantine, en date 
du 1" février 1877, tendant à l'expropriation, pour cause d'utilité 
publique, des terrains et immeubles devant entrer dans le périmè- 
tre des futures constructions du Lycée de cette ville ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites en exécution de l'article 27 de l'ordon- 
nance du 1" octobre 1844, et de l'article 2 du décret du 8 septem- 
bre 1859; 

Vu le procès- verbal de l'enquête de commodo et incommodo 
ouverte le 16 septembre 1877 et close le 30 du môme mois, laquelle 
n'a donné lieu à aucune observation ; 

Vu l'avis du Préfet de Constantine, pris en Conseil de Préfecture 
le 27 avril 1877 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 

Art. 1". — Est prononcée, pour cause d'atilité publique, l'expro- 
priation des parcelles de terrain et immeubles sis dans la ville de Cons- 
tantine et désignés dans le tablean ci-aprés, les dites parcelles et im- 
menbles devant servir à l'agrandissement da Lycée de Constantine. 
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Art. 2, — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 22 novembre. 1877. 

G** Chanzy. 






N» 184, — INCENDIES DE FORÊTS. — AMENDBS'COLLEOTIVES. 



ARRÊTÉ DU 19 NOVEMBRE 1877. 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
hef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 5 et 6 de la loi du 17 juillet 1873, sur les mesures 
à prendre en vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts 
en Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de Tenquôte à laquelle il a été procédé 
à la suite d'un incendie survenu, le 4 décembre 1876, dans la forêt 
domaniale de Foughaizid, située sur le territoire de la commune 
indigène de Yacoubia (subdivision de Mascara, département 
d'Oran), que les auteurs de ce sinistre n'ont point été désignés aux 
agents chsrgés de la recherche des ceupables ; 

Vu les procès-verbaux et rapports du service forestier et de Tau- 
toritè administrative locale, les chefs des douars de la tribu des 
douars de la tribu des Maalif et de celle des Ouhalba, préalable- 
ment entendus par la dite autorité ; 

Vu ravis émis par le général commandant la division d'Oran, 
dans sa lettre du 2 mai 1677 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1•^ — Une amende de raille neuf cent soixante-dix- 
neuf francs vingt centimes (<,979 fr. 20 c.) égale au montant 
des impôts, en principal, leur incombant au titre de Texer- 
cice i876, est infligée par application du principe de la res- 
ponsabilité collective, aux indigènes des douars Habilat, 
Maata, Zouïdat. Oulad Tami, Oulad beD Dida, Oulad Tahar, 
Zouïrat, Klikhat (tribu des Oubaïba) et Oulad bou Hamidat 
(tribu des Maalif), dépendant de la commune indigène de 
Yacoubia, (subdivision de Mascara, département d'Oran), en 
raison de l'incendie survenu, le 4 décembre <876, dans la 
forêt domaniale de Foughaizid, située sur le territoire dç ces 
deux tribus. 

Art. 2. — Le recouvrement de cette somme, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
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prorata de Teasemble des impôts, ea principal, afférents à 
chaque habitant de ces douars, par le service des contribu- 
tions diverses, pour le compte du Trésor public. 

Art. 3. — Le Général commandant la division d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, 
en français et en arabe, an journal officiel le Mobacher, 

Fait à Alger, le 19 novembre 1877. 

G»' Chanzy. 



ARRÊTÉ DU 2< NOVEMBRE 1877. 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer. 

Vu les articles 5 et G de la loi du 17 juilhît 1871, sur les mesures 
à prendre en vue de prévenir et de rùprimer les incendies de forets 
en Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite d'un incendie survenu, le 2 mars 1877, dans la forêt do- 
maniale de Fouglialzid, située sur Ije territoire de la tribu dos 
Ouliaïha, dépendant de la commune indigène de Yakoubia (subdi- 
vision de Mascara, département d'Oran), que les auteurs de ce si- 
nistre n'ont point été désignés aux agents chargés de la recherche 
des coupables ; 

Vu les procévS-verbaux et rapports du service de^ forêts et de 
l'autorité administrative locale, le chef indigène de la tribu des 
Ouhalba préalablement entendu par ladite autorité ; 

Vu l'avis émis par le général commandant la division d'Oran, 
dans sa lettre du 30 juin 1877 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 4*'. — Une amende de deux cent-dix francs soixante- 
cinq centimes (240 fr. 65 c), égale au iiU* du montant des 
impôts, en principal, leur incombant au titre de l'exercice 
4876, est infligée, par applicatioB du principe de la respon- 
sabilité collective, aux indigènes des douars partiels ; Oulad 
Sidi Mohamed, Klikhat, El-Macta, Zouïrat et Habilat (tribu 
des Ouhaïba), dépendant de la commune indigène de Yakou- 
bia (subdivision de Mascara, département d'Oran j, en raison 
de Tincendie survenu, le 2 mars 1877, dans la forêt doma- 
niale de Foughalzid, située sur le territoire de leur tribu. 

Art. 2. — Le recouvrement de cette scrnime, dont les chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au proro- 
ta, de l'ensemble des impôts, en principal, afférents à cha- 
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que habitant de ces douars partiels, par le service des Con- 
tribntioDs diverses, pour le compte da Trésor public. 

Art. 3. — Le Général, commandant la division d'Oran, 
est chargé de l'exécntion du présent arrêté, qui sera publié, 
en français et en arabe, au journal officiel leMobachêr. 

Fait à Alger, le 21 novembre 1877. 

G*^ Chanzy. 



ARRÊTÉ DU 24 NOVEMBRE 1877. 



Le Gouverneur général civil de TÂIgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 5 et 6 de la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures 
à prendre en vue de prévenir et de réprimer les incendies de fo- 
rêts en Aljçérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie allumé, le 20 avril 1877, dans la forêt do- 
maniale de Taom'ira, située sur le territoire de la tribu des Beni- 
Menasser(conimune indij^ènede Miliana, département d'Alger), que 
les auleura de ce sinistre n'ont point été désignés aux agents char- 
gés de la recherche des coupables ; 

Vu les rapports et procès- verbaux de l'autorité militaire, le chef 
indigène de la tribu des Beni-Menasser Gheraba préalablement en- 
tendu par ladite autorité ; 

Vu l'avis émis par le général commandant la division d'Alger, 
dans sa lettre du 5 octobre 1877 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1*'. — Une amende de quarante francs (40 fr.), égale 
au 'l|15'' du montant en principal, des impôts leur incom- 
bant au titre de l'exercice 1877, est infligée, par application 
du principe de la responsabilité collective, aux indigènes de 
la fraction de Taourira, de la tribu des Beni-Menasser, dé- 
pendant de la commune indigène de Miliana (subdivision 
d'Orléansville, département d'Alger), en raison de Tincendie 
survenu, le 20 avril dernier, dans la forêt domaniale de Ta- 
ourira. 

Art. 2. — Le recouvrement de cette somme, dont les chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au pro- 
rata de l'ensemble des impôts afférentà chaque chef de famil- 
le de ladite fraction, par le service des Contributions diver- 
ses, pour le compte du Trésor public. 

Art. 3. — Le Général commandant la division d'Alger, est 
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chargé de rexécntion da présent arrêté, qai sera publié, en 
français et en arabe, au journal officiel le Mobaeher. 

Fait à Alger, le 24 novembre 1877. 

G'^ CflANZY. 



N<» 185| T" EOOLB OB MEDECINE ET DE PHARMACIE D'AlGER. 

Boursiers indigènes, 
ARRÊTÉ DU 30 NOVEMBRE 1877. 



' Le Gouverneur Général civil de TÂIgérie, Commandant en 
Chef des forces de terre et de mer. 

Vu le décret du 4 août 1857, instituant une Ecole de médecine 
et de pharmacie à Alger ; 

Considérant qu'il Importe de développer chez les indigènes, le 
goût des études médicales, en vue d'assurer les services médicaux 
à cette partie de la population ; qu'il est nécessaire de leur don- 
ner, dans ce but, toutes les facilités de suivre les cours de l'Ecole 
de médecine en augmentant le nombre des bourses déjà concédées 
aux étudiants indigènes 

Sur la proposition de M. le Conseiller d*Etat, Directeur géné- 
ral des Affaires civiles et financières. 

ARRÊTE : 

Art. <•'. — Un concours pour Tobtention des bourses de 
TEtat sera ouvert chaque année, à Alger, entre les élèves in- 
digènes qui fréquentent nos Etablissements d'instruction pu- 
blique. 

Art. 2. — Le nombre des bourses à accorder chaque an- 
née est fixé à trois. 

Art. 3. — Une commission d*examen composée : 

De l'inspecteur de l'Académie d'Alger, 

D'un professeur de l'Ecole de médecine, 

D'un professeur du Lycée, 

Se réunira tous les ans, dans la 1"^ quinzaine du mois de 
juillet, pour procéder aux opérations du concours, dont les 
épreuves seront ultérieurement déterminées. 

Art. 4. — Lescandidats reconnus admissibles seront nom- 
més boursiers de l'Etat et recevront, à ce titre, une indem- 
nité mensuelle de 100 fr. — Les frais d'études seront dîrec- 
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tement payés par l'AdmiDistration à TAgent comptable de 
TËcoIe de médecine. 

ÂHT. &. ~ La dépense résultant de cette organisation sera 
supportée par le budget de rÂigérie. — Chapitre 4"", res- 
sources spéciales, — Budget de l'assistance hospitalière). 

Fait à Alger, le 30 novembre 1877. 

Le Gouverneur général, 

Signé : &•* Chanzy. 



NATURALISATIONS 

Par décrets présidentiels,îfen"datejdu] 45 novembre <877, 
rendus en Conseil d'Etat et contresignés par le Ministre 
de la justice, ont été admis à jouir des aroits de citoyen fran- 
çais les étrangers dont les noms suivent : 

DÉPARTEMENT d' ALGER. 

Antuori (Nicolas), pécheur, né à Alger d'un père italien, le 
7 octobre 1854, demeurant à Aïn-Taya. 

PROVINCE d'ORAN. 

(T Fischer (Georges-Nicolas-Martin), ancien soldatà la légion 
étrangère, né le 27 septembre 4842 à Katzberg (Saxe), de- 
meurant à Frendah. 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 

Giner (Pedro), charpentier de marine, né à Altea (pro- 
vince d'Alicante, Espagne), le 3 novembre 1822, demeurant 
à Bougie. 

Sassone (Jacquets-Alexandre), briquetier, né à,' Benasco 
(Italie), le 27 octobre 4844, demeurant à Robertville. 

Tabone (François-Félix), né le i^' mars <839 à Alger, d'un 
père anglo-maltais, demeurant à Bougie. 



Par décrets présidentiels, en date du 49 novembre 1877- 
rendus en Conseil d'Etat et contresignés par M. le Ministre 
de la justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français les étrangers dont les noms suivent : 
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DÉPARTEMENT D'aLGER. 



Grab (Szmya Leweck), vitrier et gardien cla cimetière is- 
éiite, né à Zegrza (province de Varsovie, Pologne), en juil- 



raéiite 
let 4825. 



DÉPARTEMENT D'ORAN. 



Bergiierand (Ernest-Emiie-Edouard), étudiant en méde- 
cine, né de parents suisses à Oran, le 15 juin 1852, demeu- 
rant à Aïn-Madar (commune de Bouguirat). 

Fischer (Jean-Georges), cultivateur, né à Anenstein (Wur- 
temberg), le 5 mai 1826, demeurant à Oran. 

Malé (Jean-Baptiste), aubergiste, né à Cadenazza (canton 
du Tessin, Suisse), le 5 août 1828, demeurant à Oran. 

Serrano (Etienne-Manuel), boulanger, né de parents espa- 
gnols le 26 décembre 1854, demeurant à Souk El-Mitou. 

DIVISION d'or AN. 

Naerl (Louis-Léopold), lieutenaot à la légion étrangère, né 
le 15 décembre 1844 à Anvers (Belgique). 

Weber (Jean-Philippe), sergent à la légion étrangère, né 
le 2 août 1852 à Lenczyck (Pologne russe). 

Bauraann (Bertus), sergent à la légion étrangère, né le 5 
juillet 1855 à GroosmacRensteld (Hanovre). 

Dudard (Joseph-Emmanuel-Gustave), caporal à la légion 
étrangère, né le 23 février 1843 à St-Josse Ten Voode (Bel- 
gique). 

Boettgenbach (Jean-François), caporal à la légion étran- 
gère, né le 4 décembre à Eich (Grand Duché de Luxem- 
bourg). 

Turrini (Italicus-Lucien-Michel-Marc), clairon à la légion 
étrangère, né le 3 juin 1852 à Goritz (Autriche). 

Cordier (Arthur- Auguste-Charles), soldat à la légion étran- 
gère, né le 4 novembre 1846, à Courtray (Belgique). 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE . 

Mosca (Nico!as-Paolo), employé de commerce, né le 13 
avril 1856 de parents anglormaltais à Aïn-Beïda (départe- 
ment de Conslantine), y demeurant. 

Perez (Baptiste), journalier, né à Salem (province de Va- 
lence), Espagne), en 1855, demeurant à Duquasne. 

Perez (François), journalier, né à Salem (province de Va- 
lence Espagne) en 1838, demeurant à Duquesne. 

Schaeffner (Georges), cultivateur, né à Lemersheim (Ba- 
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viére) , le 8 septembre 4851, demeurant à Penthièvrc 
Taliercio (Vincenzo), marin, né à Barano (province de 
Naples (Italie), demeurant à Bône. 



N' 187. — NOMINATIONS DANS LA MAGISTRATURE. 

Par décret du Président de la République, en date du 8 
décembre 1877, sont nommés : 

Juge de paix de TOued-Atmenia (Algérie), M. Poittevin de 
la Fregonniére, juge de paix de Bordj-bou-Arrérldj, en rem- 
placement de M. Gravereau. 

Juge de paix de Bordj-bou-Arrérldj (Algérie), M. Grave- 
reau, juge de paix de TOued-Atmenia, en remplacement de 
M. Poittevin de la Fregonniére. 

Suppléant du juge de paix de Marengo (Algérie), M. Loi- 
sel de Saulnays (Sianislas-Louis-Joseph), en remplacement 
de M. Mulot, décédé. 

Suppléant du juge de paix de (/assaigne (Algérie), M. Hom- 
bert (Benjamin-Constant). (Exécution du décret du 7 février 
1877). 



N* 188. — Justice musulmane. — Révocations et aominations* 

Par arrêté en date du 29 novembre 1877, de M. le Gou- 
verneur général civil de TAlgérie, commandant en chef des 
forces de terre de mer, 

Si Mohammed ben Ali, bach-adel de Cherchell (44" cir- 
conscription judiciaire de la province d'Alger), est révoqué 
de ses fonctions. 

Sont nommés : 

!• Daas la province d'Alger 

Bach-adel de la 44' circonscription judiciaire (Cherchell), 
Si Seddick ben Aouda, cadi démissionnaire de Boghar, eu 
remplacement de Si Mohammed ben Ali, révoqué de ses 
fonctions. 

Bach-adel à Orléansville (7*^ circonscription judiciaire), Si 
Tahar ben El-Hadj Abed, ancien bach-adel, en remplace- 
ment de Si Ahmed ben Ëi-Hamissi, placé à Mostaganem. 
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2* Dans la province d'Oran, 

'' Cadi de 3« classe à Mazouoa (O** circonscription judiciaire), 
Si Bouzian ben £1-Mekki, bach-adel de Mostaganem, en 
remplacement de Si Abd-el-Kader ben Kadda, démission- 
naire. 

Bach-adel àUfostaganem (10® circonscription judiciaire), 
Si Ahmed ben £1-Hamissi. bach-adel à Orléansvilie, en rem- 
placement de Si Bouzian ben El-Mekki, nommé cadi à Ma- 
zouna. 

Adelii la U* circonscription judiciaire (Mascara), Si El- 
Mokbtar ben Mustapha El-Mecherfi, adel à Mostaganem, en 
remplacement de Si Ali ben Mustapha, non acceptant. 

Adel à la 18"^ circonscription judiciaire (Mostaganemj, Si 
Mohammed Cbérif ben Abd-el-Haiim, adel disponible de 
Bouguirat, en remplacement de Si El-Mokhtar ben Mustapha 
El-Mecherfi. 

Bach-adel à Fekan (16* circonscription judiciaire), SiDaho 
ben El-Muslapha, adel à la même mahakma, emploi créé. 

Adel à la même circonscription, Si Ahmed ben Hassen, 
Taleb, en remplacement de Si Daho ben El-Mustapha, nom- 
mé bach-adel. 

Adel à la 16' circonscription judiciaire (Fekan), emploi 
créé, Si Lakdar ben bon Beker, taleb. 

3* Dans la province de Constantine : 

Adel ^ la B* circonscription judiciaire (Oued-Athménia), 
Si Chadli ben Bachir, adel à la 4*^ circonscription (Oulad-Rah- 
moun), en remplacement de Si Mohammed ben Ahmed Erre- 
gui, qui permute avec lui. 

Bach-adel à la 6^ circonscription judiciaire (Oued-Athmé- 
nia), Si El-Akhdar ben Ahmed, bach-adel à la ?• circonscrip- 
tion (Batna), en remplacement de Si Ahmed ben Mohammed 
El-Azizi, qui permute avec lui. 



Par arrêté du même Jour, 

Sont relevés de leurs fonctions : 

Si Mohammed ben Amar Touati, assesseur kabyle prés la 
justice de paix de Dellys. 

Si Ben Zerrouk, assesseur kabyle prés la justice de paix de 
Takitonnt. 
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SoDt nommés : 

Assesseur kabyle près la justice de paix de Dellys, Si Alla- 
lou ben Ël-Kaïd Mouloud, président de douar. 

Assesseur kabyle prés la justice de paix de Takitount, Si 
Mohammed ben Ahmed Derguini. 



Par arrêté du même jour, 

Le second emploi d'adel, près la mahakma de Boagnirat 
{M* circonscription judiciaire de la province d'Oran), est 
supprimé. 

Sont créés : 

l"" Un S"" emploi d'adel à Mascara (U"* circonscription judi- 
ciaire) ; 

2« Un second emploi de bach>adel et un 3« emploi d'adel, 
à la iT circonscription judiciaire (Koubba de Sidi- Abdallah). 

Sont nommés : 

Adel à la 14* circonscr)pti(m jtfdiciaire. Si Moliammed ben 
Tahar ben Mustapha, taleb, emploi créé. 

Bach-adel à la 17* circonscription judiciaire, Si Fellouh 
ben Farsi, adel à la même mahakema, emploi créé. 

Adel à la même circonscription, en remplacement de Si 
Fellouh ben Farsi, Si Ahmed ben Bahl, adel disponible. 

Adel à la même circonscription, emploi créé. Si Abdeîka- 
der ben Saïd, adel. disponible. 



Par arrêté du même jour. 

Sont nommés dans la province de Constantine : 

Cadi de 3" classe à la 24* circonscription judiciaire (Tébes- 
sa), Si Taïeb ben Mohammed, bach-adel à la même circon- 
scription, en remplacement de Si Mohammed Salah ben Ou- 
nis, révoqué de ses fonctions. 

Bach-adel à la même circonscription, Si Mammar ben Ah- 
med, adel, en remplacement de Si Taïeb ben Mohammed. 

Adel à la même circonscription, Si El-Arbi ben Brahim, 
taleb, en remplacement de Si Mammar ben Ahmed. 
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Par arrêté du même jour, 

Sont nommés, dans la proviDce de CoûstantiDe : 

Cadi de 3* classe, à Zemmorah (49^ circonscriptioQ judi- 
ciaire). Si Mohammed ben Abderrahman Ez-Zitouni, asses- 
seur kabyle, démissionnaire, en remplacement de Si EI- 
Uoussine ben Mohamed, nommé assesseur kabyle prés le 
tribunal de Bougie 

Adel à la 53* circonscription judiciaire (Msila), Si Bel 
Kassera ben El-Kadi, adel à la 5* circonscription (Oued 
Zenati), en remplacement de Si Rabah ben Mohammed, qui 
permute a^fec lui. 



Par arrêté en date du 3 décembre 1877, 
Sont nommés Oukils judiciaires : 

i^ Dans la Province d'Oran : 

Près la Mahakema de Sidi-bel- Abbés, Si Abdeikader ben 
Seddeuk, ancien spahis, en remplacement de Si El-Djilali 
ben Kaïd, nommé Aoun. 

2* Dans la Province de Constantine : 

Près la mahakema des Oulad Rahmoun, Si Mohamed ben 
Ali, oukil intérimaire. 

Près la même mahakema, Si Uammou ben Lakbdar ben 
Rahal, emploi vacant. 

Près la ^® circonscription judiciaire de Constantine, Si Ali 
ben Chérif ben Djelloul, Taleb. en remplacement de Si Mus- 
tapha ben El-Hadj Belkassem ben Chérif, décédé. 



Par arrêté du même jour, 

Si Ahmed ben El-Hadj ben Achour, Taleb, est nommé 
adel à la dT circonscription judiciaire de la province de 
Constantine (Barika), en remplacement de Si Abdel Baki 
ben Ali, nommé bach-adel. 



Par arrêté, en date du 5 décembre 4877, 

Sont nommés dans la province de Constantine ; 

Cadi de l'^ classe à fiône (11* circonscription judiciaire), 
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Si Mohammed ben Ahmed El-Fassi, Cadi de Goelma, en 
remplacement de Si Mohammed £n-Nyar, nommé assesseur 
mnsulmaQ à Constaotinc. 

Cad! de i" classe à Guelma (1i' circonscription judi- 
ciaire), Si Satd bea Mohammed Esseghir ben Chettah. Cadi 
de rOued Zenaii, en remplacement de Si Mohammed ben 
Ahmed El-Kassi. 

Cadi de 3' classe à l'Oued Zenati (5« circonséription judi- 
ciaire], Si Brahim ben Rabah, Cadi de Mondovi, en rempla- 
cement de Si Saïd ben Mohammed Esseghir ben Chettah. 

Cadi de 3' classe à Mondovi (13" circonscription judi- 
ciaire), Si AUaua ben Es-Sassi, ancien assesseur au tribu- 
nal de Constantine, en remplacement de Si Brahim ben 



Certifia oontormb : 
A-lgei", le 15 décembre 187", ' 



Jui.ns Camuos. 



'CtlUdtUwt mU* d« la tiMpll«B di BcLLn» k la MttcUoB |éttT«l* d«i 
Aff«liM drllM •( flnueUiM. 



Utd.-lKpiisirtav.unaUuCli, tu iMlathOttlmn, it. 
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DÉCRET déclarant authentiques pour 
cinq ans, à partir du 1*' lanvier 
1878, les tableaux de la population 
des départements, des arrondisse- 
ments et des communes de l'Algérie. 
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par déparlements 
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N* 189. — DéMOMBRBMBNT DE LA POPULATION DE L'AlQ^RIB. 



DÉCRET DU 3 DÉCEMBRE 1877. 



Le Président de ta Rëpabliqae française, 

Sur le rapport du Ministre de Ilntérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu les nouveaux Etats de population dressés par les Préfets, en 
exécution du décret du 21 septembre 1876, 

DÉCRÈTE : 

âRT. 1«'. — Les tableaux de la population ci-annexés : 
4* Des départements de l'Algérie ; 



DÉNOMBREMENT DE U 



'Tableau, de la x>opulatic 



DÉPARTEMENTS 



Alobr 



OHàN. 



CONSTANTINS 



Totaux. 



TERRITOIRES 

administrés par l'Autoritii civile 



des 
•rrondU- 
•ementf 



;» 



15 



NOMBRE 



des 

communes 

de 

plelD 

exercice 



69 
49 
49 

167 



des 
comwifies 
mixicf 

1-2 

U 
18 



4 
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'2** Des arrondissements et des communes ; 
Seront considérés comme seuls authentiques pendant cinq 
ans, à partir du I" janvier 4878. 

AuT. 2. — Le Ministre de Tlntérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de TAlgérie, sont chargés de Texécut'on du présent 
décret. 



Fait à Paris, le 3 décembre iSlI. 



M*^ DE Mac-Mahon, 

DUC DB MAGENTA. 



Par le Président de la République, 
Le Minière deVInUrieur, 

Ch. Welche. 



PULATION DE L'ALGÉRIE 



r* dopai-toii^onts 



TERRITOIRES 
de C>)mmandeTncnt 

NOMBRE 



des 
im mânes 
mixtes 



18 



des 

comraones 

indigènes 



11 



17 



32 



POPULATION 



des 

territoires 

administrés 

par 
TAotorité 

civile 



du 
territoire 
de 
Commande- 
ment 






Toul 



484.771 
416.465 
414.714 



1.315,950 



587.836 
236.716 
727.124 



1.551.676 



1.072.607 

653.181 

1.141.838 



2.867 626 



AUJ Ê L. 



t 



OBSERVATIONS 



'u pour être annexé au décret du 3 décembre 1877 . 

Le Ministre de l* Intérieur* ^ 
Signé i Ch. WELCHE. 
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rral>leail de la population pa 



ARRONDISSEMENTS 



COMMUNES 



PQPQII1 



:û 



DEPARTEIIE 



D««TTT .TTiM^ i Territoire civil 484.771 ) . .... m 

Population Territoire militaire 587.836 5 ^'^^'-^ 



ALGER 



Aïn-Taya . . . . 

Alger 

Aima 

Ameur-ôl-Aïn 

Arba 

Attatba 

Aumale 

Baba-Hassen . 
Beni-Méred. . . 
Berrouaghia .. 
Birkadem . . 
Birmandrels .. 
Bir-Rabalou . . 

Birtouta 

Blad-Guitoun . 
Biida 



\: 



\, 



Communes de plein exercice 231.321) c,/.*^ ,^tÀ Bogbar.. 

Communes mixtes 32.0'-!2) -^^^••^^•'l Boghari . 

Boufarilv 



I 



Bourkika .... 
Bouzaréa .... 
Castiglione . . 

Chebli 

Chéragas .... 

Cherche 11 

Chiffa(la).... 

Crescia 

Déiy-Ibrahim 

Douera 

Draria 

El-Achour 

El-Aflroun . . 



1 



Ij 



. I 



JUW. 



— 225 — 



rondlssenaents ot par commixTies 



"— 


POPULATION NORMALE OU MUNICIPALE | 




T'MTION 






• 








omptt-c 

(1 r%1f*f 






TOTALE 




a ycin 

ufornic- 




FRANÇAIS 






i 


OBSERVATIONS 


nicnt 


Cito^'ens 


français 




articieï 






Sujets 


Etrangers 


Agglomérée 
Total 




1 d«.cret 




Israélites 


du 




naturalisés 


français 








tpl^rnbrc 




par le décret 
du 


(indig.-BUSBlnîaBs) 










1S76 




24 octodre 
1870 












rASiG 


rER 


















( 


4 Arrondissements. 


Perbitc 


)IRE CIVIL 


1 


69 Communes de plein exercice. 
12 Communes mixtes. 


F^ 




{ 


5 Communes mixtes. 


rERRIT( 


)IRE MILIT 


AIRE.,.| 


11 Coinmunes indigènes, 


5 


434 


» 


224 


1.004 


1 362 


700 

1 ^M. 




.787 


18. '216 


7.098 


11.013 


16.381 


52.708 


52.708 




jt 


348 


16 


1.886 


283 


2 533 


389 




OS 


3^25 


6 


2.960 


105 


3.396 


283 




5 


79G 


11 


4 . 406 


997 


6,210 


1 054 




* 


178 


» 


1.195 


121 


1.494 


112 




sm 


918 


306 


2.998 


332 


4.554 


1.587 




9 


140 





5 


149 


300 


154 




i> 


3(.)4 





30 


169 


503 


444 


■ 


30 


2i}'l 


36 


241 


14 


493 


493 




1*0;] 


408 


5 


1 020 


621 


2.054 


280 




> 


187 





9:) 7 


589 


1 009 


1.009 




-:5o 


240 


D 


4.675 


40 


4.955 


122 




» 


30u 


a 


1 . 208 


199 


1.713 


105 




» 


•698 


» 


3.867 


75 


4.640 


543 




.400 


3.590 


481 


10.727 


3.139 


17.937 


7.719 




o»iO 


300 


8 


1.695 


120 


2.123 


563 




» 


151 


64 


1.335 


155 


1 . 705 


158 




07 


1.969 


76 


3.818 


1.730 


7 593 


2.520 




i> 


346 


» 


1.032 


47 


1.425 


263 




03 


168 


7 


696 


477 


1 . 348 


91 




D 


622 


» 


125 


240 


987 


546 




D 


30 i 


» 


1.133 


520 


1 957 


361 




!33 


992 


5 


674 


615 


2.286 


513 




316 


1.054 


65 


4 94i 


434 


6.497 


2.714 




9 


400 


9 


1.181 


104 


1.691 


268 







1 56 


» 


262 


101 


519 


160 




lôO 


368 


• 


97 


187 


652 


188 




r-.iKj 


1.066 


9 


1.106 


466 


2 647 


964 




• 


219 


1 


538 




1.010 


2i8 







171 





4 


97 


079 


150 




d 


379 


T) 


408 


285 


' 1.078 


554 
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ARRONDISSEMENTS 




• • » • • 



ALGER (suite) 



El-Biar 

Fondouk 

Guyotvillo 

Hussein-Dey , . . 

IVOlCâ ..... ■ • 

Rouba 

Mahelma 

Maison-Carrée 

Marengo 

Médéa 

Méherville 

MoGzaïaville 

Mustaplia 

Oued-el-AIieug 

Rassauta Ha) 

Regbaïa (la) 

Rouïba 

Rovigo 

8t-Kugène 

St-Pierre St-Paul 

Sidi-Moussa 

Souraa 

Rerrouaghia (commune mixte). 
Gouraya id. 

Palestro id. 

Meurad (1) id. 



.J N. 



/ il 



VI 






»> 

•:.\\ 
I 



1 



'S 







I 



MILIANA 



Communes de plein exercice J9 7.38^ 
Communes mixtes 8.751 ) 



28.489 



I 

\ 

1 



AffreTille 

Aïn-Suitiui 

Bou-Medfa 

Duperré 

Miliana , . , . 

Teniet-el-Haail 

Vesoul-Benian. . 

Adélia (commune mixte). 






ORLÉANSVILLE 



Communes de plein exercice H .hi\0 ) 
Communes mixtes iO . 2^4 ) 



Monlenotte 

Orléansville 

Ténès 

ri -oii Malakoff (commune mixte) . 
^'•'^7 Oued-Fodda id. 

\ Ténès id. 



■> 1 



H 



— M7 



njLAnoN 


PO 


•PULAÏIO 


N NORMALE OU MUNICIPALE 




omptée 
à part 
fiforraé- 




TOTALE 












FRANÇAIS 












ment 


Citoyens français 










OBSERVATIONS 


■rubic M 

1 décret 




Israélites 


Sujets 


Etrangers 


Total 


Agglomérée 




du 




naturalisés 


français 










eptembre 




par le décret 
du 


(iidl;.-niiIuBs) 










1876 




24 octobre 
1870 












210 


452 


15 


345 


958 


1.770 


601 




60 


344 


» 


4.869 


354 


5.567 


483 




« 


249 


» 


9 


337 


595 


227 




14 


424 


19 


352 


1.214 


2.009 


2.009 




334 


1.345 


72 


1.838 


872 


4.127 


1.849 




279 


325 


» 


367 


734 


1.426 


741 




» 


307 


» 


451 


111 


869 


335 




.162 


385 


» 


923 


831 


2.139 


895 




73 


1.007 


10 


2.952 


364 


4.333 


953 




.052 


2.036 


1.099 


8.775 


544 


12.454 


3.162 




30 


559 


4 


3.925 


185 


4.673 


351 




13 


894 


6 


2.019 


174 


3.093 


762 




.716 


5.166 


115 


459 


3.104 


8.844 


8 844 




» 


579 


» 


1.615 


344 


2.538 


379 




85 


215 


1 


887 


922 


2.025 


146 




111 


66 


» 


651 


231 


948 


170 




> 


118 





. 1.186 


614 


1 920 


363 




179 


206 


n 


4.883 


239 


5.328 


283 




89 


612 


238 


385 


451 


1.686 


928 




9 


185 





3.545 


118 


3.848 


303 




11 


151 


» 


1.252 


501 


1.904 


230 


• 


9 


294 





2.265 


212 


2.771 


498 


• 


16 


104 


» 


2.199 


5 


2 308 


65 




9 


211 


» 


9.421 


99 


9.731 


317 




<-> 


315 


15 


19.525 


110 


19.965 


349 




>> 


n 


» 


» 


» 


» 


» 


(1) Cette eommoBt 
créée, par arrêté fon- 
Tememeatal da 3 août 


100 


764 


19 


2.223 


209 


3.215 


659 


1876, ii*aTait pas eo- 
core été organitét au 
31 décembre 197C. 


9 


186 


» 


1.953 


24 


2.163 


213 


»* 


219 


25 


305 


35 


584 


293 




227 


326 


46 


2.193 


89 


2.654 


309 




.053 


1.234 


760 


3 280 


1.032 


6.306 


4.110 




328 


517 


159 


1.956 


175 


2.807 


770 




» 


194 


» 


98 


9 


301 


202 




9 


83 





8.633 


35 


8.751 


» 




« 




242 


» 


2.858 


48 


3.148 


382 




J32 


1.353 


254 


1,144 


780 


3 531 


2..M9 




MO 


515 


37 


2.270 


717 


3.539 


1.310 




» 


240 


1 


14.785 


40 


15.066 


133 


» 


39 


483 


5 


5.232 


84 


5.804 


522 




D 


63 


i) 


19.228 


64 


19.355 


» 


■ 1 
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ARRONDISSEMENTS 



COMMUNES 



Bordj-Menalel 
Dellys 

TIZI-OUZOU ^ Fort^taSo^^^^^^^^ 

Dra-el-Mizan id. 
Issers id. 

Tizi-Ouzon id. 



Bou!ra (commune mixte) . 
Boussaâda id. 

Djelfa id. 

Laghouat id. 

St-Cyprien-des-Mtafs, id.. 
Alger (commune indigène) 



TERRITOIRE DE COMMANDEMENT. 

Communes mixtes 20 . 399 ^ 

Communes indigènes 567.437) 



587.836 






Aumale 


id. 


Boghar 


id. 


Boussaâda 


id. 


Djelfa 


id. 


Forl-National 


id. 


Laghouat 


id. 


Médéa 


id. 


Miliana 


id. 


Orléansville 


id. 



Teniet-el-Haâd, id. 



PQPttUT 



loUir 



i\Â 

\: 
i.î. 
%M 

• »" 

1 1 • ' « 

^ ni 

:n.{: 
- 1 -• 

i^.i' 

\U 
13\4: 

^.'■^ 

•^ "^ 

••^ •« 
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1 


POPULATION NORMALE OU MUNICIPALE 1 


1 


POPULATION 

comptée 








TOTALE 






à part 










conformé- 


FRANÇAIS 








• 


ment 

à l'article 2 

du décret 


Citoyens 


français 


Sujets 


Etrangers 


Total 


(Agglomérée 


observations' 

1 




Iraclites 


du 




naturalisés 


français 










21 septembre 


« 


par le décret 
du 


(iBdi^.-niasiiliMos) 










1876 




24 octobre 
1870 






- 




• 


11 


939 


2 


3 913 


81 


4.935 


776 




3G5 


884 


150 


9.702 


199 


11.001 


2.471 




180 


579 


1 


1.201 


49 


1.830 


630 




514 


188 


1 


47 


26 


262 


262 




250 


837 


17 


3.000 


57 ' 


4 511 


2.163 




» 


15 


') 


15.301 


)) 


15.376 


m 




M 


436 


» 


35.652 


23 


36.111 


» 




132 


515 


2 


32.388 


61 


32.966 


» 




» 


91 


)) 


32.010 


11 


32.715 


» 




)> 


358 


•5 


5 332 


50 


5.745 


413 




470 


89 


427 


4.533 


K- 


5.081 


5.081 




409 


209 


30 


367 


71 


737 


737 




1.61(i 


HO 


19 'f 


3 920 


74 


4.304 


4.304 




1G4 


310 


20 


1J8G 


51 


1.873 


379 


\ 


10 


53 


17 


34.042 


57 


34.169 


» 




49 


128 


)) 


74.593 




74.724 


» 




12 


33 


9 


23 350 


34 


23 426 


» 




. » 


D 


» 


18.100 


» 


18.106 


» 




39 





» 


41.342 


» 


44.342 


j) 




)) 


35 


4 


138.398 


» 


138.437 


» 




» 


» 


» 


38 43ii 


.» 


38 432 


» 




57 


38 


» 


50.497 


8 


50.543 


» 




t) 


77 


») 


56.141 


10 


56.228 


». 




a 


207 


1 


55 610 


16 


55.8'iO 


» 




n 


12 


)> 


33.008 


3 


33.023 


» 
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ARRON DISSEMENTS 



COMMUNES 



PQPULftTIOli 



totale 



1»i:PARTEilIEIir 



T».v«, T ..nr^^T^ Territoire civil 416.465 i p^t-o ^c, 

1 oPT.LAnoN Territoire de commandement . . 236.716 < ^^^•^^» 






MASCARA ( Mascara 

Communes de plein exercice 14.027 ) *« >q(A Mascara (commune mixte). . . . 
Communes mixtes 3:J.563 ) '*^ •î>î^"( Qued Taria id 

/ Aboulvir 

Aïn-Roudinar 

Aïn-Nouïssy 

Aïn-Tèdelès 

Blad-1'ouaria 

Bouguîrat. 

Mazagran 

MosTAGANEM 1 ?£?er°''.°!'. ;.;::.v.; :::::::: 

Relizane 

Communes de plein exercice. 36.426 ) j^^^ gg2\ Rivoli 

Communes mixtes 88.566 ] • » Sourk-el-Mitôu !;!!!!!. ;!!!!! 

Stidia ria) 

Tiaret. 

Tounin 

Cassaigne (commune mixte).. 

Inkermann id. 

Mostaganem id. 

Relizane id. 



Ain-el-Arba .... 
Aïu-el-Turk .... 
Aïn-Temouchent 

Arzew 

ORAN I Assi-Ameur .... 

Assi-ben-Okba . 



Communes de plein exercice. 92.990 ) ,tr ojt 
Communes mixtes 62.925 } ^^^-^^^ 



Assi-bou-Nif. 
Bou-Sfer . , . , 
Bou-ïlôlis... 

Fieurus 

Klèber 

Lourmel . . . , 



14.027 

26 146 

7.417 

2.052 
1.473 
1.070 
2.248 
1.935 
297 
1.172 

41.779 
2.025 
3 . 792 
1.286 
1.597 
460 
3 . 308 
1.632 

38 . 602 
9.447 

18.080 

22 437 



895 

479 

.972 

.679 

251 

320 

3.^ 

.082 

.144 

:>18 

317 

8S7 



;> 
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n'I.ATION 

omplée 
à part 
wifonnc- 

ment 

larticle 2 
a décret 

du 
îcplembre 

1S7Ô 



POPULATION NORMALE OU MUNICIPALE 



TOTALE 



FRANÇAIS 



Citoyens français 



Israélites 

naturalif^c» 

par le décret 

du 

24 octobre 

1870 



Sujets 

français 

CiBdig.-DasulBiaBs) 



Etrangers 



Total 



Agglomérée 






I 



OBSERVATIONS 



rORAW 

l 5 Arrondissements. 

Tbbritoire civil \ 4ii Communes de plein exercice. 

[ 13 Communes mixtes. 



Territoiri de oommai^dbmknt..* 



^ 9 Communes mixtes. 
{ 4 Communes indigènes. 



.507 


2.313 


783 


6.654 


2.680 


12.430 


11.172 


i* 


455 


7 


25.587 


97 


26.146 


799 


•» 


535 


47 


6 . 650 


185 


7.417 


799 


t 


378 





2.256 


18 


2.652 


386 





148 


») 


1.015 


10 


1 173 


146 


t 


257 


» 


742 


71' 


1.070 


317 


t 


507 


21 


1.639 


81 


2,248 


708 


a 


'247 


» 


1.682 


6 


1.935 


266 


n 


231 


9 


15 


42 


297 


278 


i) 


327 


») 


656 


189 


1.172 


304 


018 


2.213 


(1-70 

1^^ 


5 323 


2.303 


10.761 


10.229 





162 


» 


1.802 


61 


2.025 


158 


1 


882 


970 


1.336 


1.295 


3.785 


2.453 


•> 


316 


» 


873 


97 


1.286 


326 


i) 


207 


» 


1.336 


54 


1.597 


261 


») 


139 


» 


7 


314 


460 


460 


605 


549 


294 


623 


1.147 


2.613 


2.050 


'» 


98 


» 


1 . 534 


)) 


1.632 


98 


M 


871 


9 


37.615 


77 


38.572 


4 008 


101 


662 


22 


8 529 


133 


9.346 


676 





155 


» 


17.915 


10 


18.080 


114 


n 


91 


» 


22 330 


16 


22.437 


1.544 


» 


040 


37 


304 


342 


895 


520 


» 


H8 


i) 


37 


324 


479 


345 


38 


779 


292 


546 


1 317 


2.934 


2.567 


161 


1.027 


2 


2 720 


1.769 


5.518 


2.313 


B 


210 


JD 


» 


41 


251 


251 


1 


176 





» 


143 


319 


228 


• 


175 


» 


57 


106 


338 


282 


» 


224 


» 


2 . 767 


991 


3.982 


1 . 225 


» 


458 


17 


493 


176 


1.444 


551 





176 


» 


9 


363 


548 


511 


» 


188 


» 


28' 


101 


317 


308 


» 


269 


16 


91 


511 


887 


714 



! 



I 



I 



( 
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ARRONDISSEMENTS 



COMMUNES 






PCPIILATII 



lA^i 



\ 



OU AN (suite) 



\ 



Mangin 

Mors-el- Kêbir 

•Mis prf/hin 

Mocla-DoLiz 

Oran 

P(»'TiV^nvix 

SU-:î.\rpe-iu-TlêIat 

St-C!.jll'l 

Sl-I) îî"r-dii-Sig 

Sl-T.t)ui> . 

Sonia fin) , 

Si<ik-riiaiTiv 

Tamzourah 

V;ilmy 

Aïn-Tr'>:o;icliont fcom. n''"xl'\i 
Sle■î^l!.o-flu-T!élat id. 









m, I' 



., .-H 



i 



k. 



I '• 

• i. 

1 . i 



\î 



.: 



St-lV'i.is-du-Siff 



id. 



SIDI-BEL-ABBES/. 

• * 

Communes de plein exercice . 17.782 
Communes mixtes 19 .884 



••>••• 



■.r,sm 



• •••••• 



Sidi-l>ol-Ab])('^s 
SitH-Ll)as.sou . 
Tlîcs:.a!ali. 

TromMes ' les) 

Bon-ivaîi<Mis fcommuno mixte'' 
Mekerra (la) id. 



1 



TLEMCEN 



li^mnnya 

Nemours 

i Communes de plein exercice. 28.456 ) .^^ ^^^i SoTiciôrV VcVmm^ mixVe^ 
1 C'ommuncs mixtes 21. 8U) ) f ^piçi^çpn i^^ 

Ammi-Moussa(com. mixte) 

Daya id . 

Prend ah id. ... 

Géryville id. ... 

Lall'a-Maghnia id. 

Nemours id. . 

Saïda id. 

236.71C\ Sebdou id. 

Zommorah id. 

Flittas (commune indigène^ . 
Riliou id. 

Tiaret id, 

Yacoubia id. 



TERRITOIRE DE COMMANDEMENT 

Communes indigènes^ 112.996) 

Communes mixtes 123 . 720 i 






a 

•2J.1 

:\^ 



1 

•1 % 
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POPULATIO» 

comptée 
à part 


POPULATION NORMALE QU MUNICIPALE 






TOTALE y 






• 

conformé' 




FRANÇAIS 

1 


/^ 




V 






ment 




à l'article S 


Citoyens français 








Agglomérée 


OBSERVATIONS 


du décret 
du 


Israélites 
naturalisji^ 


^ Sujets 
français 


Etrangers 


Total 




2i septembre 




par '5,^^t 


(iidig.-snulBUS) 


• 








1876 




24^obre 
^870 














/\ 














» 


''A 


» 


57 


14 


242 


242 




208 


>284 


9 


» 


1.406 


1.690 


1.664 




529 


/719 


12 


1.463 


986 


3.180 


1.382 




» 


/ 125 





535 


592 


1 , K.ÔiSf 


35 




3.728 


/h. 047 


4.948 


4 782 


24.863 


45.640 


44 364 




9 À 


610 


4 


589 


897 


2.100 


1.060 




soJ 


524 


71 


134 


337 


1 066 


992 




g A^Vv 


895 


15 


614 


876 


2.400 


2.142 




A 


1.179 


280 


. 1.682 


5.867 


9.008 


6.454 




/) 


611 


3 


235 


214 


1.063 


771 




/ '^ 


125 


Tf) 


» 


494 


619 


337 




f » 


604 


» 


236 


289 


1.129 


778 






180 


4 


ri7 


95 


426 


122 




274 


» 


223 


255 


752 


604 




/: 


552 


5 


24.132 


662 


25.351 


423 




256 


1^ 
i 


22.366 


327 


22.956 


133 




il. 935 


433 


» 


13.755 


430 


14.618 


541 




2 .TU 


410 


1 510 


7 728 


11.992 


10.70S 




i « 


405 


» 


65 


471 


941 


701 




r -> 


384 





528 


82 


994 







1 -257 


271 




655 


730 


1 . 663 


423 




1 40 


570 


9 


5.161 


1.049 


6.789 


8r« 




1 „ 


485 


4 


11.947 


619 


13.055 


655 


1 
1 


» 


383 


20 


1.536 


154 


2.093 


942 


! 


:i2(> 


609 


24 


597 


835 


2.065 


1.925 


î 


i\030 


3.113 


3.012 


13 356 


2 461 


21.942 


20.695 




») 


259 


30 


6.283 


388 


6.960 


527 




.V 


349 


5 


13.592 


940 


14 886 


1.249 




170 


114 


(>6 


1.537 


33 


1 . 750 


210 




^ 626 


137 


11 


8.980 


(•>34 


9.762 


176 




: 52 


120 


104 


23 912 


112 


24.248 


272 




ir,2 


46 


52 


15.409 


49 


15.556 


147 




1 J.120 


235 


62 


11.171 


410 


11.878 


669 


1 


« 


33 


233 


26.188 


176 


26 630 


421 




I.KiO 


041 


119 


2.999 


460 


4.219 


1.104 


1 


i 50 


00 


• 101 


23.196 


272 


23,659 


203 


1 


HS 


22S' 


44 


1.577 


37 


1.886 


343 


1 


109 


00 


» 


21 952 


7 


21 981 


» 


1 

1 


-> 


3 


'•* 


38.393 


» 


38.396 





1 


333 


135 » 


34.548 


20 


34.703 


90 


1 


» 


B 


1 


17.474 


» 


17.474 


» 
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\ 



ARRON DISSEMENÏS 




rp 



Territoire civil 



dépaS'''^'^^^^ 



414.714 ) /'41.83^ 



BONE 



Communes do plein exercice. 
Communes mixtes 



Population j Territoire militaire 727 . 124 5 



Aïn-Mokra 

Barrai 

Bône 

Bugeaud 

Duvivier 

Duzervillc 

HorbiUon 

La Calle 

Mondovi 

Nechmeya 

Penlhièvre 

Randon 

Aïn-Mokra (commune mixte). . 
Bône id. 



47.410J .. oti' 
17.841 i '^^•"^V 



BOUGIE. 



Communes de pl^îin exercice 
(Communes mixtes 



S) . 328 ) 
15 9. V.»^ 



. Bouffie é. 
S Djldjftlli 



o- oo-/ Bougie Tcommune mixte). 
^•*-"^'l Duquesue îd. 



CONSTANTINE 



Communes de plein exercice. 1 02 . 347 ^ 
Communes mixtes 66 363 ) 



108. 711V 



Aïn-Beïda 

Aïn-Smara 

Batna 

Bizot 

Condè-Smeudou 
Constantine .... 

Hamma ^le) 

Khroub (le) 

L^imbèse 

Oued-Atménia . 
Oued-Seguin ... 
Oued-Zenati . . . . 
Oulcd-Rahmoun 
RouiTach 



2b. r 

1.1 

3 . M 

1 . 081 

4.53' 

4 . 540 
8.47H 
94ÎG2 

5 149 

4 479 

42 967 

2.992 

2 iiW 
2.035 
5.578 

5 . 958 
9.745 

39 823 
2.8G5 
7 . 300 
4.704 
4.101 
1.738 
8.338 
4.283 
6.3:,0 
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POPULATION 

comptée 
à part 
conformé- 
ment 
à Farl-cle S 
du décret 
du 
21 septembre 
187Ô 



POPULATION NORMALE OU MUNICIPALE 



TOTALE 



FRANÇAIS 



Citoyens frança«s 



, Israélites 
naturalisés 
par le décret 

du 

24 octobre 

1870 



Sujets 

français 

(iadii^. BQsoliais) 



Etrangers 



Total 



Agglomérée 



OBSERVATIONS 



DE COUkSTAlVTIME 



Territoire civil 



Territoire de commandement. 



l.i 



r-' 



6 Arrondissements. 
49 Commîmes de plein exercice 
18 Communes mixtes. 

4 Communes mixtes. 
17 Communes indigènes. 



154 


301 





1.175 


679 


2.215 


122 


» 


36.i 


j) 


120 


97 


580 


450 


1.917 


6.037 


066 


6.487 


9.990 


23 186 


20.378 


» 


195 





247 


177 


619 


176 


» 


330 


1 


085 


1 133 


1.149 


458 


i> 


180 


» 


2.989 


234 


3.409 


348 


1 

1) 


100 


» 


115 


63 


278 


170 


^256 


630 


06 


1 220 


4.045 


5.901 


3.855 


,. » 


474 


» 


432 


183 


1.089 


595 




183 


» 


281 


50 


514 


186 


» 


138 


./ 


1.313 


80 


1.537 


241 


* 


280 


» 


4.131 


129 


4.546 


112 


D 


118 


V 


7.751 


307 


8 179 


9 


* 




80 


J» 


9 . 562 


20 


9.662 


» 


' ui;4 


1.145 


410 


1.913 


717 


4.185 


4.185 


.^07 


570 





3 060 


305 


3.952 


2.503 


» 


869 


» 


12.059 


39 


12.907 


869 


» 1 


661 





2.325 


() 


2 992 


554 


» 75 


340 


533 


1,414 


158 


2 445 


1.789 


i » 


173 


u 


1 827 


35 


2.035 


114 


.1 «48 


1 . 423 


321 


1.874 


512 


4.130 


3.179 


1 


278 


» 


5.626 


54 


5.958 


235 


i » 


240 





9-363 


136 


9 745 


418 


i5.097 


8.742 


i.925 


17 478 


3.581 


34.726 


31.334 


■ 
t 


173 


V 


2.602 


90 


•2.865 


195 


■ 170 


519 


1 


0.409 


19b 


7.124 


696 


1 970 


359 





318 


51 


728 


430 


1 9 


540 


11 


3.499 


51 


4.101 


610 


» 


83 • 


» 


1.646 


9 


1.738 


92 


• t 


202 


40 


7.988 


102 


8.338 


250 


:\ 


233 


» 


3.997 


50 


4.280 


283 


» 


569 


» 


5.762 


28 


359 


406 



i 
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ARRONDISSEMENTS 



COMMUNES 



CONSTANTINE (suite) 



Aïa-M'lila (coinumne mixte). . 
Batna id. 
Cluileaudun-iiu-Rliumel (com- 
mune mixte) 

Mihih (commune mixte) 

Oued-Zénati id 



POPUUTIO* 



totaU 



GUELMA 



Communes de plein exercice. 
Communes mixtes 



■13 600) 97 oQo 



Clauzel , 

Encliir-Saïd ' 

Guclaa-bou-Sba 

Guelraa 

Hêliopolis 

Millùsimo , 

Souk-Ahras 

Gueima (commune mixte) 



PHILIPPEVILLE 



Communes de plein exercice 
Communes mixtes 



El-Arrouch 

El-Kantour 

Gastonville 

Gastu . . 

Jemmapes 

Pililippeviile 

.,., , ,î) X 1 Robartville 

■î'ni.7 64.1341 St-Charles 

•^^'^-^ i Stora 

Collo (commune mixte) 

El'Arrouch id. 

Jemmapes id. 

Pililippeviile id 



■ • > • • 



SÉTIF. 



Communes de plein exercice 
Communes mixtes 



18.958 
15.081 



Bordj-bou-Arréridj 

Bouhira ^ 

El-Ouricia 

St- Arnaud 

Sélif 

64.039J Aïn-Abessa (commune mixte). 
Bordj-bou-Arréridj id. 
Eulmas id. 

Sôtif id 



. • . I 



TERRITOIRE DE COMMANDEMENT. .. 



■' Akbou (commune mixte) 
> Biskra id 



Communes mixtes 10,032j -o- *c>./ Khenchala id. 

Communes indigènes 717. 092^ '^' '^^^l Tèbessa id. 



19.941-, 

13 .7'J.:) 
i6.5rM 



l.?1?0 
3U 

.^ï.5-2'.) 
1.137 
l.'iVi 
3 303 
13.G'Jo 

3.527 

2.().)'i 

2.855 

.V,I5 

1 . 950 

l-'î 751 

3 854 

2.517 

9ut< 

I 3S7 

9 NS'i 

15.175 

. 4.676 

1 (VJO 

1.I3M 

iJi 'ri 

3 . 1\S8 

H.39M 

8.61.S 

3 421 

17.70'2 

15.307 

2.8-2Î 
2.703 
1.214 
3.291 
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1 


POPULATION 

coin pt de 


PO 


PULATIO 


N NORMALE OU MUNICIPALE | 








TOTALE 






à part 
conformé- 




FRANÇAIS 




« 


















ment 
à l'article 2 


Citoyens 


français 










OBSERVATIONS 




du décret 




Israélites 


Suiets 


Etrangers 


Total 


Agglomérée 






du 




naturalisés 


français 










< 

t 


il scptenjbre 




par le décret 
du 














1876 




un 

24 octobre 
1870 


(lodig. Nsoliuos} 












» 


•158 


3 


19.736 


49 


19.946 


141 






» 


139 


Ù 


3.097 


11 


3.250 


17 






» 


522 


ù 


13.171 


32 


13.725 


581 






144 


1.393 


1} 


15.017 


i 


16.417 


578 






» 


19 


» 


12 851 


11 


12.881 


» 






» 


126 


)) 


1.089 


• 5 


1.220 


406 






» 


47 


» 


25S 


36 


341 


71 






D 


117 


» 


432 


77 


626 


173 






296 


1.149 


344 


2.194 


1.546 


5 233 


3.128 






» 


391 


t) 


668 


78 


1.137 


449 






» 


370 





997 


77 


l./i1i 


377 






238 


* 842 


121 


^22 


1 280 


3.065 


2.379 






• 


4 


» 


13.679 


^ 10 


13.693 


j» 






35 


314 




3.004 


172 


3.492 


720 






» 


204 


» 


1.870 


20 


2.094 


» 






9 


253 


» 


2.563 


39 


2.855 


231 






D 


113 


» 


370 


12 


495 


133 






10 


73S 


69 


805 


328 


1.940 


1.509 






4.015 


4.908 


57 


2 876 


6.395 


13.736 


12 952 






B 


315 


» 


3 479 


60 


3.854 


436 






> 


256 


» 


2.150 


111 


2.517 


184 






» 


2U5 


4 


10 


754 


969 


913 






06 


216 


11 


1 015 


79 


1.321 


306 






» 




» 


9 879 


3 


9 884 


)) 









465 


)) 


14.698 


12 


15.175 


» 









9 


D 


4 676 


» 


4.676 


» 






249 


215 


98 


1.012 


125 


1 . 450 


704 






» 


52 


» 


989 


89 


1.130 


41 






» 


160 


» 


1.281 


1 


1.442 


446 






s 


270 


94 


2.871 


53 


3.288 


381 






2.142 


2.088 


772 


5.397 


1.000 


9.257 


5 186 






> 


672 


M 


7.958 


18 ' 


8.648 


51 






9 


421 


;) 


2 986 


17 


3.424 


359 






\ 


JS9 


» 


17 435 


78 


17.702 


179 






» 


62 


47 


15.191 


i 


15.307 









2!0 


385 


4 


2 176 


49 


2.614 


915 






1.(196 


228 


56 


1.221 


102 


1 607 


1.360 






147 


329 


45 


639 


54 


1 . 067 


770 






389 


185 


77 


2 571 


1 69 


[ 2.902 


2.314 
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! 
1 

1 






PBPOUTIIN 


ARRONDISSEMENTS 


COMMUNES 














totale 




' Aïn-Belda (commune le 


d gène) 


1 

44.491i 




Akbou 


id. 




45.389 




Batna 


id. 


• • 


.54.149 




Biskra 


id. 




104.1M)0 




Bône 


id. 




3.001 




Bordj-bou-Arréridj irt. 




65.3S.T 




Bougie 


id. 


, , 


58.430 




Collo 


id. 




34.230 


TERRITOIRE DE COMMANDEMENT fsuito).^ 


Constantine 


id. 




37.421 




Djidjelli 


id. 




37.712 




Ei-Milia 


id. 




41.736 




KhoDcbela 


id. 




19.132 




La Caile 


id. 




17.i67 




Sétif 


id. 




53.754 




Souk- Ali ras 


id. 




53.113 




Takitount 


id. 




23 497 




' Tébessa 


id. 


• • 


24.17U 



J 
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POPULATION 

comptée 


PO 


PULATIO 


N NORMALE OU MUNICIPALE 






TOTALE 




à part 








conformé- 

_., .t 


FRANÇAIS 






• 




ment 
à l'article 1 


Citoyens trançais | 










OBSERVATIONS 


du décret 




Israélites 


Sujets 


Etrangers 


Total 


Agglomérée 




du 
21 septembre 




naturalisés 

par le décret 

du 


français 


^ 








1876 




24 octobre 


(lidiK.nulMDs) 




' 1 








1870 












» 


54 


» 


44.402 


38 


44.494 


» 




» 


48 





45.338 


1 


45 389 


9 




15 


96 


» 


54.020 


18 


54.134 


9 


( 


108 


22 


» 


103.874 


2 


103.898 


*} 


i 

f 


» 


70 


9 


2.839 


92 


3.001 


9 




83 


40 


72 


65.175 


15 


65.302 


112 




» 


83 


35 


58.315 


3 


58.436 


» 




» 


188 


» 


33.916 


126 


34.230 


9 


i 


» 


8 


1» 


37.405 


8 


37.421 


9 


( 


9 


41 


9 


37.665 


6 


37.712 


9 




189 


20 


» 


41 .520 


7 


41.547 


15 


« 


9 


» 


B 


19.132 


» 


19 132 


n 




233 


40 


» 


17.194 


9 


17.234 


9 




» 


37 


9 


53.700 


d7 


53.754 


» 




248 


255 


>» 


52.370 


240 


52.865 


300 




102 


58 


D 


23.314 


23 


23.395 


50 




68 


16 


9 


24.071 


15 


24.102 


9 





Vu pour être annexé au décret du 3 décembre 1877. 

Le Ministre de VJrUèrieur^ 
Signé : Oh. WELCHE. 



CBRTIFlâ 00N90RUB: 

Alger, le Î4 décembre 1871. 



Le Chef du i" Bureau de la Dir 
lion de l'inlériew. 



1 [>ire«Ura ftatraM J 



1«V. iUKideiG:*, nu *iatnlHl)aI«Dn, 19. 
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BULLETIN OFFICIEL 



DU 



GOUVËRNEIHËNT GÉNÉRAL 



DE L'ALGERIE 



AKÎVKK 1§33 



N° 705 



I 



N 



•• 



100 



491 



DATES 



27 déc. 1877 



29 déc. *877 



ANALYSE 



CONSEILS MUNICIPAUX - Décret fixant 
au 13 janvier 1878 la date des élec- 
tions pour le renouvellement inté- 
gral des Conseils municipaux de 
rAlgérie 

m 

— Arrêté modifiant, d'après les ré- 
sultats du dénombrement de 1876, 
la composition des Conseils muni- 
cipaux de diverses communes de 
rÂlgérie. Tableau y annexé. ..... 



VkQES 



242 



242 
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N« 190. — Conseils municipaux. — Renouvellement intégral 

des Conseils municipaux de l'Algérie. 

DÉCRET DU 27 DÉCEMBRE 4877 

Le Président de la Répabliqae française, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, sur Torganlsation municipale 
eu Algérie ; 

Vu la loi du 14 avril 1871 ; 

Sur le rapport du Ministre de Tlntérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". — Les élections pour le renouvellement intégral 
des Conseils municipaux, auront lieu dans toutes les com- 
munes de l'Algérie, le treize janvier prochain. 

Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général ciVîl de l'Algérie, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1877. 

Signé : M** Mag-Mahon. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de Vlintérieur, 

Signé : DE Marcére. 

• * 

N^ 191. — Conseils municipaux. — Modifications apportées, par 
suite des résultats du dénombrement de 1876, dans la composi- 
tion des Conseils municipaux de diverses communes de 
l'Algérie. 

ARRÊTÉ DU 29 DÉCEMRRE 4877 

Le GouveVneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l'organisation municipale 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 24 octobre 1870, sur la naturalisation collective 
des indigènes Israélites, et l'instruction gouvernementale du 17 
octobre 1871 ; 

Vu les nouveaux états de population déclarés authentiques^ à 
partir du 1" janvier 1878, par le décret du 3 décembre 1877 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. <*'. — Est fixée, à partir du <" janvier <878, con- 
formément au tableau ci-annexé, U composition des con- 
seils municipaux des communes de l'Algérie, dans lesquel- 
les il y a lien d'appliquer les dispositions des décrets sus 
visés, par suite des résultats du dénombrement dé 1876. 

Art. 2. — Les préfets des départements de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 29 décembie 1877. 

G*^ Chanzy. 
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TABLEAU DES COMMUNES 

dans lesquelles la composition des Conseils municipaux a été modifiée. 

(Annexé à Tarrôtô du 29 décembre 1877.) 




DÉPARTEMENT D* ALGER 



Ameur bl-Ain 

Attatba 

Bbni-Mârbd 

Bbrrouaqhia. 

Bir-Rabalou 

BiRTOUTA 

BOGHAR 

BOGHARI 

Chbbli 

Crbscia 

Dély-Ibrahïm 

Douera 

Hussein-Dey 

Mahelma - 

Maison-Carréb 

MÉDÉA , 

Ménbrvillb 

mouzaia ville 

Oued bl-Allbug. . . , 

Rassauta (la) 

RoviGO 

S»-PiERRB et S^-Paul. 

AfFRB VILLE 

Ain-Sultan 

Dupbrbé 

Tbniet bl-Haad 

Tizi-Ouzou 



331 
178 
304 
238 
240 
306 
308 
215 
304 
156 
368 

1.075 
443 
307 
385 

3.135 
563 
900 
579 
21Ô 
206 
185 
783 
186 
372 
676 
854 



b76 
I 854 I 



105 
121 
169 
14 
40 
199 
120 
155 
520 
101 
187 
466 
1.214 
111 
831 
544 
185 
174 
344 
922 
239 
118 
209 
24 
89 
175 
57 



I 607 
1.195 
30 
241 
4.675 
1.208 
1 695 
1.335 
1.133 
262 
97 
1.106 
352 
451 
923 
8.775 
3.925 
2.019 
1.615 
887 
4.883 
3.545 
2.223 
1.953 
2.193 
1.956 
3.600 



1.043 
1.494 
503 
493 
4.955 
1.713 

1.705 

1.957 

519 

652 

2.647 

2.009 

869 

2.139 

12.454 

4.673 

3.093 

2 538 

2.025 

5.328 

3.848 

3.215 

2.163 

2.654 

2.807 

4.51l| 



DÉPARTEMENT DVRAN 



Mascara.. 

ABOUKIR.i 

AïN-TÉDBLÈS 

PéLISSIER 

TiARKT 

Ain-Temouchent 

ASSI BEN OkBA. 

assibounif..... 

Klâbrr 

Pbrrégaux 

Saint-Cloud.. . 
SiDi Bel-Abbès 



3.096 
378 
528 
162 
843 

1.071 
176 
175 
188 
614 
910 

2.754 



oiui x:nB,ij~x%.aaaa <..iut 7.728 

Nemours... I 633 I 835 



2.680 

18 

81 

61 

1.147 

1.317 

143 

106 

101 

897 

876 



6.654 
2.256 
1.639 
1.802 
623 
546 

9 

57 

28 

589 

614 

1 510 

597 



9 

9 

9 

9 

12 

9 

12 

9 

9 

9 

9 

12 

12 

9 

12 

18 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 



12.430 18 

2.248 12 

2.025 12 

2.613 12 

2.934 12 

319 9 

338 9 

317 9 

2.100 12 

2.400 12 

11.992 18 

2.0651 12 



6 
6 
8 
8 
9 
7 
9 
7 
6 
7 
7 
9 
8 
6 
8 
14 
9 
9 
9 
8 
8 
8 
8 
9 
9 
9 
9 



15 
9 
9 
9 
9 
9 
8 
8 
8 
9 
9 
13 

9 



3 



9 
2 

îi! 
3' 
1 

1 

1 

91 
o 

3 

9 
9 

A. 

I 

3 

31 

^1 

2i 

31 



3 
3 
31 
1 
1 






»! 
iJ 

2 
9 

ii 



DÉPARTEMENT DE CONSTANTIxWE 



■ Ain Mokra 

i Harral 

llUVIVlER 

; MONDOVI 

: Randon 

1 Ain Beida 

Ain Suaba 

i Hamma lie) 

OUBD ZKVATI 

GUGLAAT BOU SbA. 

Ei,-Kantour 

Gastonville 

Saint-Charles... 

BOUHIRA 

Saint-Arnauu... 





67!» 


1,175 


2.215 


12 


8 


2 


aoa 


î)7 


120 


580 








331 


133 


68'. 


1 149 


9 


6 




474 


is:{ 


m 


1 089 


9 






286 


129 


4 131 


4.546 












1.414 


2.445 








173 


3.-> 


1.827 


f a-M 








173 


90 


2.602 


2.865 


12 


H 




24H 


102 


7.98ti 


8.33f 


12 


W 










626 


y 


1 










2.091 


^2 






353 


31! 


2 5(>;- 


2.855 


12 






256 


tj] 


2.15( 


2.517 


12 






r.2 


89 
53 


989 
2 871 


1.130 

3,288 


9 
12 


b 
9 





Vu 



el approuvé pour être annexé à notre Arrêté de ce jour. 



Alger, le 29 décembre 11 



Le Gouverneur général, 
G'' CHANZY. 



Certifié conforme : 

Alger, le 30 décembre 1877. • s 

Le Chef du 1" Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur. 

Jules Gaubon. 



• Utu dite Ml *eU« 4i 11 t*t«Hlo« *• "OM-«ni * U DtteWlQ» |éfi4r»U <Im 
AN>lrMd>ll«at BatscHTM. 



k:(«.— lBprta«rta \ 



w TiaU-CûOlnn. t 
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BULLETIN OFFICIEL 



DU 



gouvërnëhent général 



DE L'ALGÉRIE 



AHMEE 1899 



N^706 



N- 



192 



193 



194 



195 



196 



197 



DATES 



12 déc. 1877 



3 — 



21 — 



14 - 



14 — 



22 nov. — 



ANALYSE 



CONSEILS GÉNÉRAUX. - Convocation 
des électeurs de la 17* circonscrip- 
tion du département de Constan- 
tine 

ADMINISTRATION MUNICIPALE. - Créa- 
tion de la commune de Guettar el 
Aïch. — DÉCKBT 

— Composition du Conseil municipal 
de la commune de Guettar el Alch. 

— Arrêté 

— Rattachement à la commune mixte 
de rOued Fodda de six douars-com- 
munes distraits de la commune in- 
digène de Milianah. — Arrêté 

— Six douars-communes distraits de 
la commune indigène de Médéa, 
sont réunis à la commune mixte de 
Berrouaghia qui portera, à l'avenir, 
le nom de Ben Chicao. — Arrêté. 

PUBLICATIONS INTÉRESSANT L'ALOÉRIB. 

— Institution d'une Commission 

permanente chargée deTexamen des 

demandes de subventions ou de 

souscriptions adressées au Gouver- 

, nement général . — Arrêté 



PAGES 



247 



247 



249 



249 



250 



251 



j 
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DATES 



24 nov. 1877 



199 



200 



201 



202 



203 



204 



10 déc. - 



10 — 



20 — 



27 - 



26 — 



Dates 
diverses 



ANALYSE 



FORÊTS. — Sol forestier, — Distrac- 
tion du r^ime forestier d'une par- 
celle de la forêt domaniale des Ou- 
led Mimoun, désignée sous le nom 
de Forôt du Djebel Miës. — Aerêtè 

INCENDIES DE FORÊTS. - Application 
du principe de la responsabilité col- 
lective aux indigènes du douar de 
rOued Sebt (tribu des Soumatas),. . 

PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. - Application de 
la loi du 26 juillet 1873 dans les 
douars M'sala, Oulad Nouar et Tem- 
gout. — ARRârÉ 



- Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans l'ensemble des territoires 
indigènes de la commune de Bo- 
ghar — Arrêtés 



— Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les douars Arb-Filfila et 
Mellila. — Arrêtés 

RECRUTEMENT. — Formation des ta- 
bleaux de recensement pour la clas- 
se 1877. —- Circulaire 

EXTRAITS ET MENTIONS. - Domaine 
départemental. Concession au 
département d'Alger de deux lots 
de terrains domaniaux pour être 
affectés à l'installation des gendar- 
meries de Rebeval et de Bordj- 
Menalel 

— Domaine communal. — Conces- 
sion ùi la commune de Guyotville de 
deux lots de terrains domaniaux 
pour être affectés à un lavoir et à 
un abreuvoir 

— Naturalisations 

— Justice, - Nominations dans la 
magistrature 

— Justice w^usulmane — Nomina- 
tions 

— Conseils de Préfecture. — Vice- 
Présidents et Substituts du Com- 
missaire du Gouvernement, .î. . 

— Expropriation. — Mines. — Pro- 
rogation de deux autorisations. .... 



PAQBS 



253 



254 



255 



255 



257 



258 



%3 



264 
264 

268 

269 

270 
271 
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N« 192 — Conseils généraux. — Convocation des électeurs dt 
la 17* circonscription du département de Constant! ne. 

DÉCRET DU 12 DÉCEMBRE 1877 



Le Président de la République française, 

Attendu la démission de M. Burton, membre du Conseil général 
de Constantine, pour la 17* circonscription (La Calle) ; 

Vu Tarticle 22 du décret du 23 septembre 1875, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de Tintérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". — Les électeurs de la 17« circonscription du 
département de Constantine (La Galle), sont convoqués, 
pour le dimanche 6 janvier 1878, à l'effet d'élire leur re- 
présentant au Conseil général, en remplacement de M. Bar- 
ton, démissionnaire. 

Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 12 décembre 1877. 

Signé : M"* de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République, 
Le Ministre de Vlntérieur, 

Signé : Ch. Welche. 

Pour ampliation : 

Le Directeur du Secrétariat et de 
la Comptabilité, 

Normand. 



N» IW. — Admemistration MaNioiPALB. — Création de la 

conimune de Guettar El-Aïch. 



DÉCRET DU 3 DÉCEMBRE 1877 



9 

Le Président de la République française, 

Vu la pétition en date du 23 août 1876, tendant à la distraction 



mtmm 
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de Guettar Bl-Àlch, de la commune du Kroub (dôp. de Constan-* 
tiue), et \ la formation de ce territoire en commune distincte ; 

Yu la délibération du Conseil municipal du Kroub, en date du 
17 décembre 1876 ; 

Vu ravis de la Commission syndicale du 5 décembre 1876 ; 

Vu le procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo ; 

Vu ravis émis par le Conseil général dans sa séance du 13 avrii 
1877; 

Vu ravis du Conseil du Gouvernement de l'Algérie du 27 sep- 
tembre 1877 ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et le décret du 19 dé^ 
cembre 1868 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 31 avril 1861 ; 

Sur le rapport du Ministre de Fintérieur d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Art. <•'. — Le territoire de Guettar £1-Aïch (départe- 
ment et arrondissement de Gonstantine), est distrait de la 
commune du Kroub. 11 formera, à l'avenir, une commune 
distincte dont le cheMieu est fixé à Guettar El-Aïch et qui 
en portera le nom. 

La limite, entre les communes du Kroub et de Guettar El- 
Aïcb,est déterminée parla ligne orange indiquée sur le plan 
annexé à ce décret. 

Art. 2. <— Le nombre des adjoints est fixé à un. 

Art. 3. — Le Ministre de Tlnlérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de TAIgérie sont chargés de Texécution du pré- 
sent décret. 

Fait & Paris, le 3 décembre 1877 . 

Signé : W de Mac-Mahon. 

Pour le Président de la République, 
Le Ministre de Vlntiriêur, 

Signé : Ch. Welche. 

Pour ampliation : 

Ls Directeur du Secrétariat et de 
la Comptabilité, 

Normand. 



— 249 — 

N« 194. - Administration municipale. — Composition du Con« 
seil municipal de la commune de Guettar-el-Àlch. 



ARRÊTÉ DU 21 DÉCEMBRE 1877. 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 3 décembre 1877, constitutif de la commune de 
Guettar-ei-AIch (département et arrondissement de Constantîne) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, articles 8 et 13 et Tarrôtô gou- 
vernemental du 16 octobre 1871, art. 1«'; 

Vu la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. <•'. — Le Conseil municipal de Gueltar-el-Aïch est 
composé de neuf membres dont sept français et deux indigè* 
nés musulmans. 

Art. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de Texécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 décembre 1877. 

G'* Chanzy. 



NM95. —Administration communalk. — Rattaebemeot à la 
commune mixte de l'Oued Fodda de six douars-communes dis- 
traits de la commune indigène de Milianah. 



ARRÊTÉ DU 14 DÉCEMBRE 1877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 16; 

Vu les arrêtés des 20 mai 1858 et 24 novembre 1871, sur Torga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1874,constitutif de la commune mixte de 
rOued-Fodda (dép. d'Alger) ; 
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Vu Tarrôté du 13 novembre 1874, par lequel ont été organisées 
les communes indigènes en territoire de commandement ; 

Vu ia proposition du Générai commandant la division d'Alger, 
en date du 31 iuiilct 1877; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. !•'. — Les douars-communes de Tharia, de Chemla, 
des Beni-Boukai, des Harrar, da Ghélif et des Benî- 
Ghomerian, désignés par une leiûle verte au plan annexé, 
seront distraits, à partir du 1"^ janvier 1878, de la com- 
mune indigène de Milianah(dôp. d'Alger), et réunis à la 
commune mixte de l'Oacd-Fodda (dép. d'Alger), dont ils 
formeront cinq sections distinctes. 

Art. 2. — Les douars ci-dessus désignés seront repré- 
sentés, au sein de la Commission municipale de la commune 
mixte, par cinq membres pris en sus du nombre fixé par 
l'arrêté du 8 avril 1874. 

Ces membres seront chargés des fonctions d'adjoint spécial 
dans leur section respective. 

Art. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 décembre 1877. 

G** Chanzy. 



N» 196. — Administration communale. — Six douars-coiUir.unes, 
distraits de la commune indigène de Médéa, sont réunis à la 
commune mixte de Herrouagbia, qui portera à l'avenir le nom 
de Ben Chlcao, 



ARRÊTE DU U DÉCEMBRE 1877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer. 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 16; 

Vu les arrêtés des 20 mai 18G8 et 24 novembre 1871 , sur Torgani- 
sation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 1" juin 1875, conslitutif de la commune mixte 
de Berrouaghia (dép. d'Alger) ; 
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Vu rarrété du 13 novembre 1874 par lequel ont été organisées 
les communes indigènes en territoire do commandement ; 

Vu la proposition du général commandant la division d'Alger, 
en date du 3i Juillet 1877 ; 

Le Conseil du gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. !•'. — Les douars-communes d'Ouled-Ferguen, 
d'Ouled-Térif, de Mérachda, de Béni bou Yacoub, des Ou- 
zera et de Zaatit, désignés par une teinte verte au plan ci- 
annexé, seront distraits, à partir du i^' janvier 1878, de 
la commune indigène de Médéa (département d'Alger), et 
réunis à la commune mi^ete de Berrouaghia, dont ils forme- 
ront six sections distinctes. 

Art. 2. — La commune mixte portera à l'avenir le nona 
de Ben Chicao, et son chef-lieu, fixé actuellement à Ber- 
rouaghia, sera transporté dans ce village. 

Art. 3. — Les douars ci-dessus désignés seront repré- 
sentés,au sein de la Commission municipale de la commune 
miKte, par six membres pris en sus du nombre fixé par 
l'Arrêté du 1" juin 1875. 

Ces membres seront chargé? des fonctions d'adjoint spé- 
cial dans leurs sections respectives. 

Art. 4. — Le Général commandant la division et le Préfet 
du département d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 14 décembre 1877. 

G*^ Chanzy. 



N* 197. — Publications intéressant l'aloérie. — Institution 
d'une Commission permanente chargée de Texamen des deman- 
des de subventions ou de souscriptions adressées au Gouverne- 
ment général. 



ARRÊTE DU 22 NOVEMBRE 1877 



Le Gouverneur géQër<il civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les divers arrêtés antérieurs par lesquels ont été intituées, au 
fur et à mesure de leur utilité, des commissions spéciales chargées 
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d'examiner et de rendre compte de la valeur defe ouvrages intéres- 
sant l'Algérie et dont les auteurs sollicitaient du Gouvernement 
général des subventions ou des souscriptions ; 

Considérant qu'il y aurait avantage, en présence des fréquentes 
demandes de l'espèce qui se produisent, de constituer, pour leur 
examen, une Commission définitive composée de personnes com- 
pétentes choisies dans les divers services généraux de la colonie ; 

Sur les propositions du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières, 

ARRÊTE : 

Art. 4". — Est instituée à Alger une Commission perma- 
nente qui aura pour mission : 

4"* D'examiner au point de 7ue de leur valeur littéraire, 
scientifique et de leur utilité pour le pays, les ouvrages pu- 
bliés sur l'Algérie ou pouvant l'intéresser à un titre quel- 
conque ; 

2* De soumettre des propositions sur la suite à donner 
aux demandes de subventions ou de souscriptions qui seront 
formulées par les auteurs desdits ouvrages. 

Art. % — Celte Commission est ainsi composée : 
' MM. Le Conseiller d'Etat, Directeur général des affaires 
civiles et financières, Président, 
Le Premier Président de la Cour d'Appel, membre. 
Le Général de Division, Chef d'Etat-Major géné- 
ral, id. 
Le Recteur de l'Académie d'Alger, id. 
Le Directeur de l'Ecole préparatoire de médecine et 

de pharmacie d'Alger, id. 
Robe, avocat, membre du Conseil général du dépar- 
tement d'Alger, auteur de divers ouvrages de lé- 
gislation et de jurispnidence algériennes, id., 
Le Conservateur, Administrateur de la Bibliothèque 
et du Musée d'Alger, id. 
Ce dernier rem pi ira en môme temps les fonctions de se- 
crétaire. 

Art. 3. — Le Conseiller d'Etal Directeur général des af- 
faires civiles et financières de TAIgérie est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêtô. 

Fait à Alger, lo '21 noveiuhr'^ 18:7. 

G**Chanzy. 
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N* 198. - FoKâTs. — Sol forestier. — Distraction du régime 
forestier d'une «ps^rcelle de la forêt domaniale des Ouled 
Mimoun désignée sous le nom de forêt du Djebtl Miès. 



ARRÊTÉ DU 24 NOTEMiRE 1877 



le Gouveroeur général civil de TAlgérie, commandaût en 
chef des forces do terre et de mer, 

Vu le décret du 15 janvier 1868, rendu en exécution du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, et portant répartition du territoire de la 
tribu des Ouled Mimoun (département d'OranJ ; 

Vu la proposition formulée par le Préfet du département d'O- 
ran, à Teffet de faire attribuer à la commune mixte de Lamo- 
ricière, à titre de terrain de parcours, le canton forestier du 
DjebelMiès, dépendant de la forêt domaniale des Ouled Mimoun ; 

Vu les rapports du service forestier, en date des 15, 19 juin et 
15 septembre 1877 ; 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 

financières ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. !•'.— La parcelle de la forêt domaniale des Ouled Mi- 
moun, désignée sous le nom de forêt du Djebel Miès (com- 
mune mixte de Laraoriciére, — département d'Oran), d'une 
contenance de deux cent quatre-vingt-neuf hectares vingt- 
sept ares (289 h. 27 a.), tigurôe au plan ci-joint par un 
liseré carmin, est distraite du régime forestier, pour être 
remise au Service des Domaines, ep vue de son, attribution, 
comme terrain de parcours, à ia commune mixte da Laraori- 
ciére. 

Art. 2. — Le Directeur général des affaires civiles e\ 
financières est chargé de l'exécution du présent arrôlé. 



Fait à Alger, le 24 novembre 1877, 



G°^ Chanzy. 



•A^A^tfi 
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N* 199. — Incendies db forêts. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indij^ënes du douar de l'Oued-Sebt 
(tribu des Soumatas.) 

ARRÊTÉ DU 10 DÉCEMBRE 1877 



LeGoaTernear général civil de TAIgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer. 

Vu les articles 5 et 6 de la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures 
à prendre en vue de prévenir et de réprimer les incendies de fo- 
rêts en Algérie : 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie survenu le 21 août 1877, dans des terrains 
boisés de propriété privée, située sur le territoire du douar de 
rOued-Sebt, dépendant de la commune de Mouzalaville (arrondis- 
sement de Blida, déparlement d'Alger), que les auteurs de ce si- 
nistre n'ont point été désignés aux agents charj^és de la recherche 
des coupables ; 

Vu les procés-verbaux et rapports du service forestier et de l'au- 
torité administrative locale, le chef du douar de l'Oued-Sebt préa- 
lablement entendu par ladite autorité ; 

Vu l'avis émis par le Préfet du département d'Alger, dans sa let- 
tre du 28 septembre 1877 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. <*'. — Une amende de quatre mille deux cent 
soixante francs quarante centimes (4,260 fr. 40 c), égale an 
quart da montant des impôts, en principal, leur incombant 
au titre de Texercice 1877, est infligée, par application du 
principe de la responsabilité collective, aux indigènes du 
douar de TOued-Sebt (tribu des Soumatas), dépendant de la 
commune de Mouzaïaville (département d'Alger), on raison 
de l'incendie survenu le 21 août 1877, dans des terrains boi- 
sés melks situés sur le territoire de ce douar. 

Art. 2. — Le recouvrement de cette somme, dont les chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au pro- 
rata de l'ensemble des impôts, en principal, afférents à cha- 
que habitant de ce douar, par le service des contributions 
diverses. 

Art. 3. — L'attribution à faire, s'il y a lieu, aux parties 
lésées, de tout ou partie de cette amende, sera ultérieure- 
ment déterminée. 

Art. 4. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
(le l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, en français 
et en arabe, au journal officiel le Alobacher. 

Fait à Alger, le 10 décembre 1877, 

G"^ Chanzy. 
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N»200. — pROPRÎéTè INDIGÈNE. — AppHcatîon de la loi du 
«6 juillet 1873 dans les douars M'Salla, Oulad Nouar et Tem- 

gout. 



ARRÊTÉ DU 40 DÉCEMBRE 4877 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative h rétablisse- 
ment et à la conservation de la propriété en A.igérie ; 

Considérant que M. Ardailloii qui avait été chargé de procéder, 
en qualité do Coinmissairo-Eiiquôteur, à l'application de la loi sus- 
visée dans les douars M'Salla, Oulad Nouar et Terngout (arron- 
dissement de Philippevillf^J, a quitté l'Algérie, sans esprit de 
retour, avant d'avoir terminé ses opérations ; 

Sur la proposition du Préfet du dL^parteinent de Constantine, 

ARRÊTE : 

Art. I''. — M. Pilard, Commissaire-Enquêteur, en 
fonctions dans les douars Oued Ksob et El-Ghedir, est 
chargé de continuer, en la même qualité, les opérations 
commencées par M. Ardailloa, en exécution de la loi du 
26 juillet 1873, dans les douars M'Salla, Oulad Nouar et 
Terngout. 

Art. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 10 décembre 1877. 

G»' Chanzy. 



N°20l. - Propreétr INDIGBNK. — Application de la loi du 
26 juillet 1873, dans l'ensemble des territoires indigènes de la 
commune de Boghar. 



ARRÊTÉ DU iO DÉCEMBRE 1877 



Le Gouverneur général civil de TAIgérie, commandant eu 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'éta- 
blissement et à la coaservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération en date du 16 décembre 1874, du Conseil 
général du déparlement d'Alger, en ce qui concerne la désignation 
des territoires indigènes de la commune de Bogbar pour recevoir 
Tapplication de la loi sus- visée ; 

Le dit Conseil général consulté, en ce qui concerne les autres 
territoires rattachés à la commune sus-désignée par décret du 
1** octobre 1875 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 

ARRÊTE : 

Art. 4«'. — Il sera procédé, par les soins d'un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par nous, aiix opérations prescrites 
par le Titre H de la loi du 26 juillet 1873, dans Tensemble 
des territoires indigènes de la commune de Boghar. 

Art 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 20 décembre 1877. 

G»* Chanzy. 



ARRÊTÉ DU ÎO DÉCEMBRE 1877. 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'article 9 delà loi du 26 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à la conservation do la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrêté de ce jour, portant désignation des territoires 
indigènes de la commune de Bogiiar pour être soumis aux opéra- 
tions prescrites par le titre II de la loi sus- visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 

ARRÊTE : 

Art. I*'. — M. Nicolas, conducteur des Ponts-et-Chaus- 
sées, en retraite, précédemment charge de procéder, en 
qualité de Commissaire-Enquêteur, à Tapplication de la loi 
du 26 juillet 1873, dans les douars Beni-Boukni et EU 
Harrar, est désigné pour remplir les mêmes fonctions dans 
les territoires indigènes de la commune de Boghar. 

Art. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de Texécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 20 décembre 1877. 

G'^ Chanzy. 



I; 

il 
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N* 212. — Propriété indigène. — Application de la loi du 26 
juillet 1813 daus les douars Arb-Filfila et Mellila. 



ARRÊTÉ DU 27 DÉCEMBRE 4877 



Le Gouverneur général civil de TAlgérie, commandant en 
•hef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu les délibérations du Conseil général du département d# 
•onstantine, en date des 25 octobre 1873 et 7 mai 1874 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 

ARRÊTE : 

Art. 1•^ — 11 sera procédé, par les soins d'un Commis- 
saire-enquêteur, nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre H de la loi du 26 juillet 1873, dans lesdoaârs 
Arb-Filfila et Mellila (arrondissement de Pliilippeville). 

Art. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Aiijer. le- 27 décembre 1877. 

G** Chanzy. 



ARRÊTÉ DU 27 DÉCEMBRE 1877 



Le Gouverneur Général civil de l'Algérie, commandant en 
ehcf des forces de terre et de mer. 

Vu rarticle 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à rétablisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu nos arrêtés, l'un en date du 3 décembre 1873, l'autre en datt 
fie ce jour, portant désignation des douars Oum-el-Nehal, Arb- 
Vilûla et Mellila, arrondissement de Philippeville, pour être sou- 
nis à Tapplication de la loi sus visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantuie, 

ARRÊTE : 

Art. 1»'. — M. de Guiroye (Jules), commissaire-enquê- 
teur, précédemment chargé de l'application de la loi du 26 
juillet 1873, dans divers territoires du département de Cons- 
tantine, est désigné pour remplir les mêmes fonctions dans 
I#6 douars Oum-el-Nehal, Arb-FilGla et Mellila. 
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Art. 2. — Le Préfet du département de Conslantînt est 
charge de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le Î7 décembre 1877. 

G*' Chanzy. 



N* 203. — Recrutement. — Formation des tableaux de rcacnse- 

ment pour la classe 1877. 

CIRCULAIRE 

Le Gouverneur général civil de T Algérie, commandant e« 
cbef des forces de terre et de mer, 

A MM. les Généraux commandant les Divisions et Subdivi- 
sions, Commandants supérieurs et Chefs d'annexés ; les Pré^ 
des départements et Sous-Prefets, les Commisaires 
civils, Maires et Administrateurs des Communes mixtes et 
indigènes ; les Intendants et Sous -Intendants militaires ; les 
Chefs de corps de toutes armes ; le Chef de la 3î* Légion et 
les Commandants de compagnies et arrondissements de gen- 
darmerie ; les Commandants de Bureaux de recrutement, 

Alger^ le 26 novembre 1877. 

Messieurs, 

11 convient de s*occuper du tableau de recensement des 
jeunes gens que leur âge appelle à faire partie de la classe 
1877, et qui doit être dressé dans le courant du mois A% 
décembre prochain (article i" de Tinstruction du 15 février 
1876). 

L'établissement de ce tableau, pour les classes de 1875 et 
1876, a donné lieu à nn certain nombre d^irrégularités, qui 
s'expliquent du reste par Tinexpérience, en pareille matière, 
des Magistrats municipaux. Mais il importe d'en éviter !• 
retour sur celui de la classe 1877. 

Les principales irrégularités constatées les années précé- 
dentes, provenaient de ce que beaucoup de Maires avaient 
cru devoir inscrire tous les jeunes gens nés dans leur com- 
mune, dans le courant des années 1855 et 1856, sans Bê 
préoccuper de ce qu'ils étaient devenus depuis cette époque. 
Or, quelques-uns étaient décèdes et ont dû être rayés ulté- 
rieurement, soîtpar les Conseils de révision, soit par les 
Commandants de recrutement ; d'autres avaient transféré 
leur domicile dans une autre commune en Algérie ou ito 
avaient été régulièremet inscrits; d'autres enfin» avaîMt 



s 

\ 
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quitté r Algérie pour aller résider, soit en France, soit à 
l'étranger, et, dès lors, n'étaient plus dans les conditions 
voulues pour recevoir l'application de la loi du 6 novembre 
1875. 

Les Maires éviteront de semblables erreurs en ne perdant 
pas de vue qu'il ne suffit pas, puur qu'un jeune homme soit 
inscrit sur le tableau de recensement de leur commune, 
qu'il y soit né ; il faut encore qu'il y ait son domicile ou tout 
au moins sa résidence habituelle (article 4" de la loi.) 

Ils devront donc, après avoir relevé sur les registres de 
l'Etat-civil tous les jeunes gens nés dans leur commune, 
pendant le courant de l'année 4857, rechercher tons ceux 
qui y sont encore domiciliés et les inscrire d'oflBce, si ces 
jeunes gens ou leurs parents ou tuteurs n'ont pas fait la dé- 
claration à laquelle ils sont tenus, aux termes de l'article f 
de la loi. 

Pour ceux qui n'habitent plus la commune, ils doivent 
consulter les tables décennales, afin de vérifier s'ils n'y sont 
pas décédés, et, par tous les moyens dont ils disposent, re- 
cueillir des renseignements sur la résidence actuelle de ceux 
de ces jeunes gens dont ils n'ont pas constaté le décès. Ils 
les transmettront sans retard à leurs collègues, afin que 
ceux-ci puissent assurer l'inscription de ces derniers sur le 
tableau de leur commune. 

Les Maires doivent, en outre, rechercher et inscrire tous 
les jeunes gens qui, sans être nés dans leur commune, y sont 
domiciliés ou y ont leur résidence habituelle, et que leur 
âge appelle à faire partie du contingent, en ne perdant pas 
de vue qu'aux termes de l'article 5 de la loi, les jeunes gens 
sont, d'après la notorité publique, considérés comme ayant 
l'âge requis, a moins qu'ils ne produisent un extrait de nais- 
sance régulier, ou, à défaut, un document authentique cons- 
tatant un âge différent. 

Pour éviter les doubles inscriptions, les Maires qui auront 
inscrit sur le tableau de recensement de leur commune un 
jeune homme qui n'y est pas né, feront parvenir à leur col- 
lègue du lieu de naisssance le bulletin suivant : 

Le Maire de la commune de . certifie que le 

nommé (i) né le (2) 

à département de 

flis de (3) et de (3) 



(i) Nom et prénoms. 

(2) Date de la naissance. 

0) Noms et prénoms des père ei mère. 
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SI été inscrit par ses soins sur le tableau de recensement de 
la classe de 1877, dans sa commune, où il est domicilié (on 
réside habituellement.) 

A le 487 

Le Maire, 

Le Maire de la communie du lieu de naissance devra, à U 
réception de ce bulletin, vérifier si le jeune homme qui ei 
fait Tobjet a été porté sur le tableau de sa commune, et dans 
le cas de rafîirmative Peu rayer. 

Pour l'engagement de résidence décennale, les Maif.^s s« 
coui'orraeroiit exactement au modèle inséré dans Tinstruc- 
tion du 15 février Î876, p:ige 7. 

Afin d'assurer l'exécution du 3" |:^ de l'article 28 de la loi 
du 6 novembre, il importe que le culte des jeunes gens soit 
indiqué sur les tableaux de recensement. Cette mention de- 
vra être portée dans la colonne 3, à la suite de Tétat-civil. 

Les jeunes gens originaires des pays cédés à l'Allemagne, 
qui, ainsi que leur père, mère ou tuteur, ont opté pour la 
nationalité française, seront portés sur les tableaux de recen- 
sement de la commune où leur famille a aujourd'hui son do- 
raie. le légal en Algérie. Ceux d'entre eux qui résident en 
Algérie, mais dont les parents sont domiciliés sur le terri- 
toire continental de la France, seront inscrits dans la com- 
mune où ils résident habituellement. 

Quant à ceux de ces jeunes pens dont les père, mère ou 
tuteur n'auraient pas eux-mêmes réclamé la nationalité 
française, ou auraient conservé leur domicile sur le terri- 
toire cédé, on ne devra les inscrire que s'ils en font formel- 
lement la demande. Us seront prévenus que le gouvernement 
allemand, contestant la validité de leur option personnelle, 
lors même qu'elle a eu lieu avec l'assentiment de leurs repré- 
sentants légaux, ils s'exposent, en entrant dans les rangs de 
notre armée, à être poursuivis comme réfractaires par l'au- 
torité allemande, s'ils retournent dans leur pays d'origine. 
Mention de cet avis sera faite sur les tableaux de ♦recense- 
ment, et ils devront le certifier par leur signature. 

Les jeunes gens qui sont nés en Savoie et dans ranciea 
comté de Nice, de parents nés hors de ces territoires, ne 
devront être portés sur les tableaux de recensement que gi, 
dans l'année de leur majorité, ils ont accompli les forma- 
lités prescrites par l'article 9 du Code civil. 

Aux termes d'une Convention consulaire du 7 janvier 
186*2 qui a été promulguée en Algérie et qui est toujours 
en vigueur, les Espagnols, nés en France ou en Algérie, 
doivent être inscrits sur les tableaux de recensement de la 
commune où ils sont domiciliés ou résident habituellement, 
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à moins qn'ils ne jastifient, par des pièces autheotiqaes, 
quMls ODt tiré au sort en Espagne. 

Toutefois, ces jeunes gens pouvant, dans l'année de leur 
majorité, devenir Français par application de l'article 9 du 
Code civil, T Administration ne saurait préjuger qu'ils ne 
feront pas celte déclaration. Les Maires ne devront donc 
porter sur les tableaux de la classe 1877 que ceux de ces 
jeunes gens qui sont nés eu France ou en Algérie en 1856 
eten 4855, ces derniers, comme omisde la classe 4876. 

Il «st arrivé que des engagés volontaires ont été inscrits 
d'office dans la commune où ils ont signé leur acle d'enga- 
ment, tandis que leurs familles les avaient fait, de leur côté, 
porter sur les tableaux de recensement dii lieu de leur do- 
micile légal. 

L'inscription d'office; qui a pour but d'empêcher les 
omissions, n'a pas de raison d'être en ce qui concerne les 
engagés volontaires. La Circulaire ministérielle du 47 dé- 
cembre 4873 prescrit, en effet, aux Conseils d'administra- 
tion des Corps, de signaler au mois de janvier, aux Préfets 
des départements où ils ont leur domicile légal, les engagés 
qui, dans le cours de Tannée précédente, ont atteint l'âge 
de vingt ans, ou qui, ayant dépassé cet âge, sont reconnus 
n'avoir figuré sur aucun tableau de recensement. 

Je recommande avec instance aux Conseils d'administra- 
tion d'établir très régulièrement les signalements dont l'en- 
voi est prescrit par la dite circulaire. Us auront soin d'y 
faire apposer les signatures des engagés, après les avoir mis 
en demeure d'indiquer les changements de domicile de leur 
famille qui seraient survenus depuis qu'ils sont sous les dra- 
peaux. Ces jeunes gens seront expressément prévenus qu'ils 
ne doivent, ni provoquer eux-mêmes, ni faire provoquer 
par leurs parents leur inscription dans une commune autre 
que celle qui est indiquée sur ledit signalement, comme étant 
le lieu de leur domicile légal. 

De leur côté, les Conseils d'administration dés Corps 
tiendront noie des signalements par eux établis, afin d'éviter 
l'envoi à différents Préfets de doubles signalements pour un 
même individu. 

Les jeunes gens devenus Français par application de l'ar- 
ticle 9 du Code civil, de la loi du 7 février 485< ou de l'ar- 
ticle 1*' de la loi du 16 décembre 4874, seront, sur les 
tableaux de recensement, l'objet d'une annotation spéciale, 
qui devra être reproduite sur les listes du recrutement, afin 
que les Commandants des bureaux de recrutement soient en 
mesure de signaler aux Conseils d'administration des corps 
leur situation purticulière au moment de la mise en route. 
Ces jeunes gens, en effet, d'après le dernier alinéa de l'ar- 
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ticle 3 de la loi du 6 novembre 1875, aprds avoir passé soas 
les drapeaai le temps déterminé par Tarticle 28, ne sont plus 
assujettis qu*au)i obligations de service restant à accomplir à 
la classe à laquelle ils apparliennent par leur âge. 

J'appelle d'une manière toute spéciale lattention des 
Maires sur la nécessité d'inviter avec instance les jeunes 
gens à faire consigner sur les tableaux de recensement les 
réclamations de toute nature qu'ils peuvent avoir à présen- 
ter. Us inviteront ceux qui se proposent de faire valoir des 
droits à la dispense prévue par les articles 8 et 9 de 1 1 loi, 
ou de demander l'application des articles 10 et 11, à réunir 
immédiatement toutes leurs pièces, parce que la tournée du 
Conseil de révision devant commencer dans un bref délai, 
ils pourraient n'avoir pas le temps de compléter leurs 
dossiers. 

Les ajournés de la classe précédente devront également 
être prévenus qu'ils auront à produire de nouveau, devant le 
Conseil de révision, les dossiers établissant les droits aux 
dispenses qu'ils peuvent avoir antérieurement invoquées. 

Il importe, en effet, que le Conseil soit mis à même d'ap- 
précier si ces droits n'ont pas, depuis l'année dernière, 
cessé d'exister. 

Les Conseils d'administration des Corps devront satisfaire 
à tontes les demandes de pièces, dés qu'elles leur auront 
été adressées. Us veilleront à ce que les certificats de pré- 
sence indiquent d'une manière exacte et précise le titre en 
vertu duquel les militaires se trouvent sous les drapeaux, la 
date à partir de laquelle ils sont liés au service et l'époque 
de libération de leur temps d'activité. Us spécifieront pour les 
rengagés, la date de leur première incorporation dans 
l'armée active et la durée de leurs services antérieurs au 
rengagement. 

Les certificats des deux témoins, établis pour les jeunes 
gens qui veulent bénéficier d'un des droits à la dispense 
prévue par l'article 8 de la loi, mentionneront que ces 
jeunes gens sont enfAiNts légitimes. L'acte de mariage des 
père et mère des intéressés devra, en outre, dans tols les 
CAS, accompagner ces certificats. 

En ce qui concerne les jeunes gens prétendant à la dis- 
pense, en vertu des paragraphes numérotés 4°, 2^ 3^, 4", de 
i'article 7, de la loi précitée, j'attache la plus grande impor- 
tance à ce que les Maires leur fassent remarquer .qu'ils 
doivent souscrire et faire accepter leur engagement décennal 
par le Recteur de l'Académie dont ils relèvent, avant les 
opérations du Conseil de révision, et qu'en ne remplissant 
pas cette formalité en temps utile, ils se mettent dans 
l'impossibilité de bénéficier de la dispense. 
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Les tableaux de recensement seront publiés et affichés 
dans chaque commune, dans les formes prescrites par les 
articles 63 et 64 du Code civil, les dimanches 6 et < 3 jan- 
vier <878. 

Des inexactitudes ont été signalées lannée dernière dans 
rétablissement de l'expédition des tableaux de recensement 
que MM. les Préfets doivent transmettre aux Commandants 
de recrutement (arlicles 39 et 40 de l'instruction du 45 fé- 
vrier 1876). Je fais appel au zèle et au dévouement des Maires 
pour que ces documents, qui sont de la plus grande impor- 
tance, soient établis en temps utile et avec tout le soin dé- 
sirable. 

Je recommande à MM les F^réfets de m'adresser très 
exactement l'état modèle n° 5, prescrit par le <" § de l'ar- 
ticle 200 de rinstruclion du 15 février 1870. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée 

Le Gouverneur général civil de l'Alg^^rie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, 

G*» Chanzy. 



EXTRAITS ET MENTIONS 



N* 204. — Domains départembntal. — Concassion au départe- 
ment d'Alger de deux, lots de terrains domaniaux, pour être af- 
fectés à l'installation des gendarmeries de Rebcval et do Bordj' 
Menalel. 



Par décret du Président de la République du 23 novem- 
bre 1877, 

Il a été fait concession gratuite au déparlement d'Alger, 
pour être affectés à Tinstallation des gendarmeries de Rebe- 
val et de Bordj-Menaïel, de deux lots de terrains domaniaux 
d'une superficie totale de 47 a. 85 c, à la condition d'assurer 
et de laisser aux dits immeubles, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de TEtat, Taffectation en 
vue de laquelle ils sont concédés d'après Tindication ci- 
après : 

Maison, écurie, cour et bassin, n** i 123 du plan, d'une con- 
tenance de 8 a. 25 c, affectés à la caserne de gendarmerie 
de Bordj-Menaïel, d'une valeur de 2&|000 fr. 
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Emplacement et constructions, écurie et jardin potager, n* 
43 bis du plan, d'une contenance de 39 a. 60 c, affectés à 
la caserne de gendarmerie de Rebeval, d'une valeur de 
40,396 fr. 

Totaux ; 47 a. 85 c. de contenance et d'une valeur d« 
65,396 fr. 



DoMAiNB COMMUNAL. -- Goncessîon à la commune de Guyotyille 
de deux lots de terrains domaniaux pour être affectés à un 
lavoir et à un abreuvoir. 



Par décret du 28 novembre 1877, 

Il a été fait concession gratuite à la commune de Guyot- 
ville (déparlement d'Alger), pour être affectés à un lavoir et 
ànn abreuvoir publics, de deux lots de terrains domaniaux 
d'une superficie totale de 36 a. 90 c, à la condition d'as- 
surer et de pisser auxdits immeubles, sous peine de rétro- 
cession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affec- 
tation en vue de laquelle ils sont con:édés d'après l'indication 
ci-après : 

Terrains à bâtir, n"* 53 de la partie de la parcelle 63 ter 
du plan, d'une contenance de i\ a. 10 c, affectés à un 
abreuvoir, d'une valeur de 527 fr. 50 c. 

Terrains à bâtir, n* 55 de la partie de la parcelle 63 ter 
du plan, d'une contenance de lo a. 80 c, affectés à un 
lavoir , d'une valeur de 948 fr. 

Totaux : 36 a. 90 c. de contenance et d'une valeur de 
4,475 fr. 50 c. 

(Les terrains ci-dessus, provenant d'une rétrocession faite 
par la Colonisation, ne figurent pas sur le tableau des pro- 
priétés de l'Etat.) 



Naturalisations. 



Par décrets présidentiels, en date du 28 novembre 1877, 
rendus en Conseil d'Etat et contresignés par le Ministre de 
la Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français les indigènes et étrangers dont les noms suivent : 
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DÉPARTEMENT D'àLGER 

D^** Gnido (Angiola Maria), née à Ressina (proYince de 
Napies, Italie), le 49 février 18&2, demeurant à Alger. 

Muller (Henry), cultivateur, né de parents allemands, à 
Alger, le 45 novembre 4834, demeurant à Mahelma. 

ïoziell (Julien-Louis-Tadé-Hugues), chef de section an 
chemin de fer, né d'un pore Polonais, le 4 juillet 4844, à 
Yarzy (Nièvre), demeurant à Orléansville. 

Brandstaëtter (George-Daniel), brigadier poseur au chemin 
de fer, né le 28 décembre 4836, à Sondernheim (Bavière), 
demeurant à Malakoff. 

Escriva (Vicente-Blas-Sébastien), cultivateur, né à Planes, 
province d'Alicante (Espagne), le 24 janvier 4850, demeu- 
rant à Aïn-Taya. 

Maria (José), cultivateur, né à Alicante (Espagne), le 
25 avril 4826, demeurant à Gouraya. 

(^aadri (Marc), briqnetier, né à Agno, canton du Tessin 
(Suisse), demeurant àBordj*Menaïel 

Amar ben Ahmed El M'erboni, indigène monogame, cul- 
tivateur, né au Haouch El-M'erboni, commune de Rovigo, 
dans les derniers mois de 4854, demeurant à Alger. 

Fuoaro (Nicolas), peintre, né à Salerne, province de 
Citeriore (Italie), le 42 février 4824. demeurant à Bordj- 
Menaïel. 

Messmer (Frédéric), cuisinier, né à Retzeim (Bavière), le 
42 juin 4825, demeurant à El-Affroun. 

Brandstaëtter (Joseph), propriétaire, né à Knittelsheim 
(Bavière), le 47 décembre 4827, demeurant au Fondouck, 

Schmith (Nicolas), maçon, né à Fraulautern (Prusse), le 
25 octobre 4827, demeurant à Médéah. 

Vives (Xinès), marin, né le 40 novembre 4844, à Benidor- 
rae (province d' Alicante, Espagne), demeurant à Alger. 

Smets (Léopold-Jean), dit Verstappen, ei-cantonnier, né 
à Ecloo (Belgique), le 30 septembre 4839, demeurant à 
Alger. 

Kohler (Honoré-Emile-Guillanme), employé aux tramways, 
né à Alger de parents allemands, le 5 avril 4853, demeu- 
rant à Mustapha. 

Difazio (Philippe), marin, né à Alger, le 49 septembre 
4848 de parents italiens, y demeurant. 

Sintès (Miguel), clerc de notaire, né à Blidah (Alger), de 
parents espagnols, le 44 novembre 4850, y demeurant. 

Fontana ^Jean-Baptiste-Pierre), typographe, né à Alger^ 
de parents italiens, le 24 juin 4848, y demeurant. 

Costa (Nicolas-Firmin), commis de 4^« classe aux Contri- 
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botioQS diverses, né à Alger, de parents italiens, le 25 sep* 
tembre 1843, y demeurant. 

Belloli (Jules- Antoine), cultivateur, né àTéserette (Suisse), 
le 30 avril 1842, demeurant à Mouzaïaville. 

Alberola (François), peintre, né à Alicante (Espagne), le 
31 mars 1834, demeurant à Orléansville. 

Blanchi (Antoine), maçon, né à à Po^za, canton du Tes- 
sin (Suisse), le 30 novembre 1817, demeurant à Alger. 

Aïssa ben Kassy, indigène monogame, secrétaire de la 
commune mixte de Palestro, y demeurant, né le 10 novem- 
bre 1849 aux Ouied-Aïssa, douar des Meziioud, commune 
de Dra-el-Mizan. 

Jorro (José), marin, né à Calpe, province d'Alicante (Es- 
pagne), le 26 septembre 1855, demeurant à Alger. 

Bals(Jftan), marin, né à Mahon (lies Baléares, Espagne), 
le 9 février 1831, demeurant à Alger. 

Busch (Jean-Georges), maçon, né à Heltersbourg (Deux- 
Ponts-Baviére), le 21 janvier 1819, demeurant à Cherchel. 

Agat (André), dit Abdraman Mameluck, lientenant eu 
retraite au 3* régiment de spahis, chevalier do la Légion- 
d'honneur, né à Malte (possessions anglaises), en 1813, 
demeurant à Alger. 

Burguès (Manuel), marin, né le 21 avril 1841, à Benidorme 
(province d' Alicante, Espagne), demeurant à Alger. 

DÉPARTEMENT D'ORAN 

Luque (NicolasVicente-Anastase), maçon, né à Adra 
(province d'Alicante, Espagne), le 6 décembre 1845, demeu- 
rant à Mostaganem. 

Roncallo (Jean-Baptiste), né à Rivarolo (province de Gè- 
nes, Italie), le 8 décembre 1822, demeurant à Souk-el-MItou. 

Aguado (Vincenle), charcutier, né à Picasent (province de • 
Valence, Espagne), le 20 octobre 1815, demeurant à Oran. 

Geismer (Antoine-Alexandre), employé de commerce, né 
de parents allemands, le 23 novembre 1834, à Paris (Seine), 
demeurant à Oran. 

Morell (Antoine), facteur au chemin de fer, né à Podregner 
(province d'Alicante, Espagne), le l""' janvier 1856, demeu- 
rant à Valmy. 

Llédo (Feruando-Lucio-Francisco-Jnan), journalier, né à 
Orihuela (province d'Alicante, Espagne), le 2 mars 1837, 
demeurant à Oran. 

Villems(Krédéric), cultivateur, né de parents prussiens, le 
2 décembre 1848, à la Stidia (Oran), y demeurant. 

Mofok (Mohamed), monogame, négociant, né à Fez (Ma- 
roc), en 1848, demeurant à Nemours. 



— «67 — 

Beheog (Nicolas), caltivatenr, né à FI iessen (province de 
Trêves, Prusse), en <8i0, demeurant à Rivoli. 

Krelil ben Brahim, indigène monogame, divorcé non re- 
marié, chaouch du service des Poids et Mesures, né à Oran 
en <836, y demeurant. 

LIobel (Vicenle), journalier cultivateur, né à Teulada 
(province d'Alicante, Espagne), le 10 avril 1819, demeurant 
à Oran. 

Lux (Jean), cantonnier, né*à Ormonl (déparlement de Trê- 
ves, Prusse), le 16 février 1835, demeuronl à Arzew. 

Klein (Guillaume), cantonnier, né à Minderlingen (dépar- 
tement de Trêves, Prusse), le 28 janvier 1833, demeurant à 
Arzew. 

Klein (Hilaire), cultivateur, né à Udenbreth (département 
d'Aix-la-Chapelle-Prusse), le 16 novembre 1838, demeurant 
à Arzew. 

Blaser (Michel), cnllivatour, né à Indeldorff (province de 
Trêves-Prusse), le 12 avril 1843, demeurant à Arzew. 

Merghy (Abraham), courtier de commerce, né de parents 
marocains, à Oran, le 3 juin 1845, y demeurant. 

Aparisi (François), dit Torrès Ignacio, cultivateur, né à 
Alcira (province de Valence, Espagne), le 6 mars 1816, de- 
meurant à Arzew. 

El-Hayani (Ould Messaoud Bel Kassem), dit Michel Xa- 
vier, monogame, né en 1852, à El-Ghor (douar Llagueth, 
Oran), demeurant à Msilah. 

Morales (Jean-Antonio), journalier, né de parents espa- 
gnols, le 24 août 1849, à Oran, y demeurant. 

Keller (Frédéric), ancien sergent-fourrier au régiment 
étranger, né le 25 janvier 1845, à Kaiserslautern (Bavière), 
demeurant à TIemcen. 

Médina (David), monogame, commerçant, né à Alkassar 
(Maroc)f^n 1835, demeurant à Oran. 

André (Auguste-Joseph), caporal à la Légion étrangère, 
né à Bouillon (Belgique), le 24 décembre 1854. 

PROVINCE D'ORAN 

^Keller (Charles), tailleur de pierres, né à Neùeabourg 
(Grand-duché-de-Bade), le 3 mai 1848, demeurant à Daya. 



DÉPARTEMENT DE GONSTANTINE | 

Szyrakowicz (Hilair^, propriétaire, né à Wilna (Pologne- 
Russe), le 14 janvier 1813, demeurant à Guelma. 

Conio (Antoine- Giacomo), surveillant de travaux, né à Riva 
Ligure (Italie), le 8 décembre 1850, demeurant àConstan- 
tine. 
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Lencioni (Pierre), caltivateur, Dé à Camiana (commane 
de Capannori, Province de Lacques, Italie), le 47 octobre 
4834, demeuraDt à CoDstantiDe. 

Francione (Charles), eotreprenear, né le 2i septembre 
1844, à Grignascho (province de Novare, Italie), demeurant 
à Sétif. 

Boccino (Joseph), maçon, né à Castelpetrano (Italie), le 48 
mars 4845, demeurant à Uerbillon. 

Beverini (Jean-Baptiste), chauffeur, né à Capoliveri (lie 
d*Elbe, Italie), le 24 décembre 4â47, demeurant à Bône. 

Doraini (Dominico), maçon, né à Sixta Supérior (province 
de Parme, Italie), le 5 janvier 1834, demeurant à Bordj- 
bou-Arreridj. 

Savona (Vincenzo), négociant, né à Trapani (Sicile, Italie), 
le 9 novembre 1824, demeurant à Herbillon. 

David El Kaîm, instituteur israélite, né à Rabat Salé (pro- 
vince de Tanger, Maroc), le 19 janvier 1834, demeurant à 
Batna. 

Manuls (Joseph), employé, né de parents espagnols, le 23 
mars 4858, à Phiiippeville (Constantine), y demeurant. 

RamonBomati (José), marin, né à Ibiza (lies Baléares, 
Espagne), le 7 novembre 1848, demeurant à Phiiippeville. 

Serra (Antiocho\ garde au chemin de fer, né à San An- 
tiocho (lie de Sardaigne, Italie), le 43 novembre 4842, de- 
meurant à Phiiippeville. 

Dimeglio (Garmelo), marin, né à La Galle (Constantine) de 
parents italiens, le 10 octobre 4852, demeurant à Philippe- 
ville. 



Justice, — Nominatons dans la magistrature. 



Par décret du Président de la République, en date du 20 
décembre 4877, 

Sont nommés : 
Procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Sétif (Algérie), M. Gasquy, substitut du pro- 
cureur de la République, prés le siège d'Alger, en rempla- 
cement de M. Angeli, démissionnaire. 

Substitut du Procureur de la République près le tribunal 
de première instance d'Alger, M. Parizot, substitut du Pro- 
1 cureur de la République près le siège de Constantine, en 

' remplacement de M. Gasquy, qui est nommé Procureur de 

la République. 
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Substitnt din Procorenr de la République prés le tribunal 
de première instance de Constantine (Algérie), M. Fondi de 
Niort, substitut du Procureur de la République près le siège 
de Tizi Ouzou, en remplacement de M. Parizot, qui est 
nommé substitut du Procureur de la République, à Alger. 

Substitut du Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Tizi-Ouzou (Algérie), M. Gauyenet, 
dit Dijon, juge de paix de Miliana, en remplacement de* M. 
Fondi de Isiort, qui est nonimé Substitut de la République 
près le siège de Constantine. 



Par décret du même jour, 

Sont nommés : 
Juge de paix de Miliana (Algérie), M. Robert, juge de 

Êaix de Jemmapes, en remplacement de M. Gauveuet, dit 
lijoD, qui est nommé Substitut du Procureur de la Répu- 
blique prés le tribunal de première instance de Tizi-Ouzou. 

Juge de paix de Jemmapes (Algérie). M. Régnier, juge 
de paix de Collo, en remplacement de M. Robert, qui est 
nommé juge de paix à Miliana. 

Juge de paix de Collo (Algérie), M. Millart, suppléant 
rétribué du juge de paix d'Akbou, en remplacement de M. 
Régnier, qui est nommé juge de paix à Jemmapes. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Akbou (Algérie), 
M. Angeli ^Antoine-François-Louis-Gustave), avocat, en 
remplacement de M. Millart, qui est nommé juge de paix. 

Juge de paix de Biskra (Algérie), M. Madaune, suppléant 
rétribué du juge de paix de Guelma, en remplacement de 
M. Dubojs, démissionnaire. 

Juge de paix de Djelfa (Algérie), M. Dudouit, suppléant 
rétribué du juge de paix de Mascara, en remplacement de 
M. Depieds. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mascara (Algérie), 
M. Cochard (Louis), avocat, docteur en droit, en remplace- 
ment de M. Dudouit, qui est nommé juge de paix. 



JusTiCB MVflULiUKB. — MomtnatioDi. 

Par arrêté, en date du 47 décembre 4877, du Gouverneur 
général civil de TAlgèrie, commandant en cbef des forces de 
terre et de mer, 
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SoDt nommés, dans la divisioa d'Oran (région bors Tell) : 
Cadi de la 64* circonscription judiciaire (Oalad En-Nehar) , 

Si Ei-Djilani ben Et-Taïeb, bach-adel à la même Mahakma, 

en remplacement de Si El-Uadj ben Ël-Bacbir, appelé à 

d'autres fonctions. 
Bach-adel à la même circonscription, Si El-Mazari onld 

Moulay Ali, taleb, en remplacement de Si El-Djilani ben 

Et-Taïeb. 



Par arrêté du même jour, 

Si Mohammed ben Moulay Edris, taleb, est nommé bach- 
adel à la 35* circonscription judiciaire de la province d'Oran 
(Aouïssat), en remplacement de Si Mohammed ben El-Hadj, 
décédé. 



Par arrêté, en date du <9 décembre <877, 

Si Bel Kassem ben Kebbah, cadi de Settara (23' circons- 
cription judiciaire de la province de Constant! ne), est sus- 
pendu de ses fonctions jusqu'à nouvel ordre. 



Par arrêté, en date du 28 décembre 1 877. 

Si Ali ben Ghebah, ancien cadi, mis à la suite par sup- 
pression d'emploi, est nommé cadi des Ouled Zian (84* cir* 
conscription judiciaire bors Tell, cercle de Biskra, division 
de Ck)nstantine), en remplacement de Si Mohamed ben Ali, 
démissionnaire. 



CoNSBiLS DB PRÂFBCTURB. -« DèsignatioQ do Yice-Prèsldents et 
de Substituts de Commissaires du gouvernement. 

Par arrêté du 47 décembre 1877, le Gouverneur général 
a désigné MM. Desgranges et Delaunay, membres du Con- 
seil de Préfecture de Constanline, pour remplir, pendant 
Tannée 1878, le premier, les fonctions de vice-président de 
ce Conseil ; le second, celles de Substitut du Commissaire 
du Gouvernement prés le dit Conseil. 



Par arrêté du 22 décembre 4877, MM. Nœtinger et Moras 
membres dn Conseil de Préfecture d'Alger, ont été désignés 
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pour remplir, pendant l'année 4878, le premier, les fonc- 
tions de vice-président de ce Conseil ; le second celles de 
substitut dn Commissaire au Gouvernement près le dit Con- 
seil. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITSâ PULiqUB. 

Par arrêté du 26 février 1877, a été déclaré d'utilité pu- 
blique l'établissement d'un moulin à farine que le sieur Ma- 
det, négociant à Montargis (Loiret), se propose de construire 
sur le Chabet Aïn Souda (tribu du Nadhor, cercle de Souk- 
A bras). 



Par arrêté du 22 décembre <877, le Gouverneur général a 
prononcé l'expropriation définitive, pour cause d'utilité pu- 
blique, de 19 parcelles de terrain, d'une superficie totale 
de 9 hectares 31 ares 77 centiares, nécessaires pour l'éta- 
blissement du moulin à farine que le sieur Madet, négociant 
à Montargis (Loiret), se propose de construire sur le Chabet 
Aïn Souda (tribu du Nadhor, cercle de Souk-Ahras). 



MiNBS. — Prorogation de deux autorisations. 

Par arrêté, en date du 18 décembre 1877, le Gouverneur 
général a prorogé, pour deux années, au profil de M. Ram- 
baud, négociant à Paris, l'autorisation de disposer dos mi- 
nerais de fer chromé d'Euch El-Bez, territoire desOuïchaoua- 
Réfia, cercle de Collo (Constantine), qu'il avait accordée par 
arrêté du 23 octobre 1875. 

Par arrêté, du même jour, le Gouverneur général a pro- 
rogé,pourdeux années, l'autorisation qu'il avait accordée à 
M. Uarlaut (Eugène), par arrêté du 18 décembre 1873, de 
faire des recherches de minerais de fer dans la forêt doma- 
niale de Larrath, commune mixte de Gourayas, et de dispo- 
ser des minerais à provenir tant de ces recherches que de 
celles qu'il pourrait exécuter dans l'intérieur du périmètre 
défini avec le consentement des propriétaires du sol. 



CntTmft ooNTOun : 
Alger, le 31 dâcembrelfilT. 



L« Chef du I" bureau de ta Direc- 
tion de l'Intérieur, 



U|W.— kaVt;BtiUV. UlnlMCl*, iudMTi«lH(;«Blliin, IS. 
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N' 205. — Chemins db fbr. — Etablissement d'un chemin de fer 
d'intérêt local, de la station de la Maison-Carrée au village de 
TAlma. — Déclaration d'utilité publique. 



DÉCRET DU 20 DÉCEMBRE 1877 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, d'après les pro- 
positions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu l'avant-projet présenté pour l'établissement, dans le dépar- 
tement d'Alger, d'un chemin de fer d'intérêt local dirigé de la 
station de la Maison-Carrée, sur la ligne d'Alger à Cran, au vil- 
lage de TAlma; 

Vu les délibérations, en date des 22 avril et 26 octobre 1875, 4 
mai et 10 juillet 1876, du Conseil général d'Alger, relatives à l'éta- 
blissement et à la concession du chemin de fer sus-mentionné ; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte en vue de la déclaration d'u- 
tilité publique de ce chemin ; ensemble l'avis de la commission 
spéciale d'enquête du 15 juillet 1875 et celui du Préfet du 8 no- 
vembre suivant ; 

Vu les avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date 
des 7 et 14 septembre 1876; 

Va la convention passée, le 31 août 1877, entre le Préfet d'Alger, 
agissant au nom du département, et le sieur Joret, ingénieur- 
constructeur, demeurant à Paris, pour la construction et l'exploi- 
tation du dit chemin, ainsi que le cahier des charges y annexé ; 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées des 30 oc- 
tobre 1876, 4 juin et 15 octobre 1877 ; 

Vu l'adhésion du Ministre de la guerre du 17 août 1876 ; 

Vu la lettre du Ministre de l'intérieur du '24 mars 1877 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, et les décrets des 11 juin 1858 et 8 sep- 
tembre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique en Algérie ; . 

Vu la loi du 12 juillet 1865, sur les chemins de fer d'intérêt lo- 
cal, et le décret du 7 mai 1874, portant promulgation de la dite 
loi en Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 sur l'organisation des Con- 
seils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 30 juin 1876, qui attribue au Ministre des tra- 
vaux publics la présentation des projets de décret concernant les 
chemins de fér à établir en Algérie ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. i^\ — Est déclaré d'utilité publique rétablissement 
d'un chemin de fer d'intérêt local dirigé de la station de la 
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Maison-Carrée, sur la ligne d'Alger à Oran, au village de 
l'Aima. 

La présente déclaration d'ntilité publique sera considérée 
comme non avenue si les expropriations nécessaires pour 
l'exécution du dit chemin de fer ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans, à partir de la date du présent 
décret. 

Art. 3. — Le département d'Alger est autorisé à pourvoir 
à l'exécution de ce chemin de fer d'intérêt local, suivant les 
dispositions de la loi du 42 juillet 4865 et du décret du 7 
mai 4874, qui rend cette loi exécutoire en Algérie, et con- 
formément aux clauses et conditions de la convention pas- 
sée, le 34 août 4877, avec le sieur Joret, ainsi que du cahier 
des charges annexé à cette convention. 

Des copies certifiées, de ces convention et cahier des 
charges, resteront annexées au présent décret. 

Art. 3. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire de 
classer le chemin * sus-mentionné comme ligne d'intérêt 
général, l'Etat pourra se subroger aux droits et obligations 
qui résultent, pour le département, des convention et ca- 
hier des charges précités, b la charge de rembourser au 
département les sommes qu'il aurait versées, à titre de ga- 
rantie d'intérêt, en exécution de la dite convention. 

Art. 4. — Aucune émission d'obligations ne pourra avoir 
lieu qu'en vertu d'une autorisation donnée par le ministre 
des travaux publics» de concert avec le Gouverneur général 
de l'Algérie, et après avis du Ministre des finances. 

^r- En aucun cas, il ne pourra être émis d'obligations pour 
une somme supérieure au montant du capital -actions, 
qui sera fixé à* la moitié de la dépense jugée nécessaire 
pour le complet établissement et la mise en exploitation du 
chemin de fer, et ce capital^actions devra être effectivement 
versé, sans qu'il puisse être tenu compte des actions libé- 
rées ou à libérer autrement qu'en argent. 

Aucune émission d'obligations ne pourra, d'ailleurs, être 
autorisée avant que les quatre cinquièmes du capital-actions 
aient été versés et employés en achats de terrains, travaux, 
approvisionnements sur place ou en dépôt de cautionne- 
ment. 

Toutefois, le concessionnaire pourra être autorisé à émet- 
tre des obligations lorsque la totalité du capital-actions au- 
ra été versée, et s'il est dûment justifié que plus de la moi- 
tié de ce capital-actions a été employée dans les termes du 
paragraphe précédent ; mais les fonds provenant de ces 
émissions anticipées devront être déposés, soit à la Banque 
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de France^ soit à la Banque de l'Algérie on à la caisse des 
dépôts et consigDatioDs, et ne pourront ôtre mis à la dis- 
position du coBcessionnaire que sur l'autorisation formelle 
du Gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de Vex- 
ploitation, comprenant les dépenses de premier établisse- 
ment et d'exploitation et les recettes brutes, sera remis, 
tous les trois mois, au Gouverneur général de l'Algérie, qui 
renverra au ministre des travaux publics pour être inséré 
au Journal officieL 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics et le Gou- 
verneur général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois et au Bulletin des actes officiels du 
Gouvernement de r Algérie. 

Fait à YeraaiUes, le 20 décembre 1S77. 

M'* DE Mag-Mahon, 

DUC DB MAQBNTA. 

Par le Président de la République: 
Le Ministre des travaux publics, 

De Fretcinet. 



N« 206. — OoKGBSSiOMS aux départements et aux commones. 



Par décret du Président de la République du 2 octobre 
4877, 

il a été (ait concession gratuite à la commune de Koléa 
(dép. d'Alger), pour être afiectés au coite musulman, de 3 
lots de terrains domaniaux d'une superficie totale de 10 a. 
68 c. , à la condition d'assurer et de laisser auxdits immeu- 
bles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate an 
domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils sont 
concédés d'après l'état ci-aprés : 

l"» Marabout de Sidi Mohamed Cherif, n^ 623 du plan^ 
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d'aoe contenance de 26 c, affecté an cnlte mnsniman, ins- 
crit an tableau des biens affectés sons le n<* 2363 ; 

2** Dépendances dn marabout de Sidi Mohamed Gherif, 
n"^* 662 bis, partie, 621 bis et 624 bis, d'une contenance de 
4 a. 30 c, affectées au culte musulman, d'une valeur de 420 
fr., inscrit au tableau des biens affectés sous le n"" 2363 ; 

3*» Terrain de culture, 622 bis partie du plan, d'une con- 
tenance de 6 a. 12 c, affecté au culte musulman» inscrit au 
tableau des biens affectés sous le n*" 2363. 



Par décret du président de la République du 23 novem- 
bre 1877, 

Il a été fait concession gratuite au département de Cons- 
tantine pour être ajTecté à l'installation de la gendarmerie 
d'Âïn-Mokra, d'un lot de terrain domanial d'une superBcie 
de 5 hectares, 12 ares, 78 centiares, à la condition d'as- 
surer et de laisser au dit immeuble, sous peine de rétroces-- 
sion gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation 
en vue de laquelle il a été concédé d'après l'état ci-aprés : 

Terres labourables et emplacement du caravansérail d'Aïn* 
Mokra, d'une contenance de 5 hect., 12 a., 78 cent., affec- 
tés à l'installation de la gendarmerie, d'une valeur de 1,024 
francs. 



Par décret du Président de la République, du 23 novem- 
bre 1877, 

H a été fait concession gratuite à la commune de l'Oued 
Atménia (département de Constantine), pour être affectés 
à l'installation des services municipaux, de 9 lots de terrains 
domaniaux, d'une superficie totale de 124 h. 15 a. 75 c, à 
la condition d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sons 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils sont concédés d'a- 
près Tétai ci-après : 

1" Terrain de panx)urs et de labour, lot n^ 1 du sous-lot 
n** 33, d'une contenance de 115 h. 81 a. 75 c, par- 
cours communal, d'une valeur de 17.372 fr* 62 c; 
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V Terre cultivable, lot n* 2 du sous-lot n* 33, d'une cou- 
teuance de 3 h. 50 a., dotation de Técole, d'une valeur de 
525 fri; 

3^ Terre cultivable, lot n" 3 du sous-lot n* 33, d'une 
contenance de 3 h. 50 a., dotation du presbytère, d'une 
valeur de 525 fr.; 

4' Terre cultivable, lot n* 4 du sous-lot n^ 33, d'une 
contenance de 62 a., cimetière et dépendances, d'une valeur 
de 93 fr.; 

6* Terre cultivable, lot A du sous-lot n« 34, d'une con- 
tenance de 36 a. 4 c., église et place de l'église, d'une va- 
leur de 5.406 fr.; 

&• Terre cultivable, lot B du sous-lot n** 34, d'une conte- 
nance de 4 a. 66 c, presbytère, d'une valeur de 699 fr.; 

T Terre cultivable, lot C du sous-lot n** 34, d'une conte- 
nance de 8 a. 90 c, jardin du presbytère, d'une valeur de 
1.335 fr.; 

8» Terre cultivable, lot D du sous- lot n« 34, d'une conte- 
nance de 43 a. 60 c, école et jardin de l'école, d'une valeur 
de 2.040 fr.; 

9* Terre cultivable, parcelle V du sous-lot n" 34, d'une 
contenance de 8 a. 80 c, voie publique comtnunale, d'une 
valeur de 1.320 fr. 



Par décret du Président de la République du 10 décem- 
bre 1877, 

Il a été fait concession jçratnilc à la commune de la Mai- 
son-Carrée (départenieîil dWIgerj, pour être affectes au ci- 
metière européen, au preshylére et à l'école do garçons, de 

2 lois de terrains domaniaux, d'une superficie totale de 3 
hectares 72 ares 22 cenliriros, h la condition d'assurer et 
de laisser aux «lits immenb'e.^, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de l'Klat, l'affectation en 
\ue de laquelle ils sont concédés d'après l'état ci-après : 

r Un terrain de culture, portant les n'" 468, 469, 470 
partie et iH bis, section A du plan, d'une contenance do 

3 hectares 2 ares 72 centiares, affeclé à un cimetière euro- 
péen, d'une valeur de 1,967 francs 70 centimes ; 

2" Un terrain de culture, n" 42 partie, section F du plan, 
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d'une contenance de 69 ares 50 centiares, affecté à un presby- 
tère et à une école de garçons, d'une valeur de i ,390 francs. 



Par décret du Président de la République du 1'2 décem- 
bre <877, 

II a été fait concession gratuite à la commune de Casti- 
glione (départenoent d'Alger), pour être affectés à la captation 
d'une source et à l'école des garçons, de 2 lots de terrains 
domaniaux, d'une superficie totale de 3i ares, à la condition 
d'assurer et de laisser auxdits immeubles, sous peine de 
rétrocession gratuite el immédiate au domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle Ils sont concédés d'après l'état 
ci-aprés : 

i" Un terrain environnant une source, portant le n** 67 
frural) de Bérard, d'une contenance de 30 ares. (Ce terrain 
de'^tiné à assurer le libre accès de la source qui y jaillit, sera 
laissé à l'entière disposition des habitants. Cette source de- 
meure la propriété de l'Etat) ; d'une valeur de 68 fr. (Ce 
terrain ,porte le n® 2,717 du tableau des biens de l'Etcil af- 
fectés) : 

2* Une maison avec cour, portant le n^ 33 (urbain) de 
Castiglione, d'une contenance de i a., affectée à lecole des 
garçons, d'une valeur de i ,200 fr. (Ce terrain porte le n« 845 
du tableau des propriétés de l'Etat non affectées). 



Par décret du Président de la République du 15 décem 
bre1877, 

H a été fait concession gratuite à la commune d'El-Ar- 
roucli (département de Constanline), pour être affectés aux 
boulevards et à la dotation de l'école des filles, de 5 lots de 
terrains domaniaux, dune superficie totale de 4 hectares 61 
ares 71 centiares, à la condition d'assurer et de laisser aux 
dits immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et im- 
médiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de la- 
quelle ils sont concédés d'après l'état ci-après : 

l^» Quatre tourelles, d'une contenance de 88 centiares, 



ï 

; 



affectées aa complément des boulevards de la ville, d'ane 
yjtleor de 2,000 fr. ; 

?• Un terrain vagae, d'une contenance de 4 hectares 60 
ares 83 centiares, affecté à la dotation de Técole communale 
des filles, d'une valeur de 600 fr. 



Par décret du Président de la République, eu date du 
24 décembre 1877, 

Il a été fait concession gratuite à la commune du Kroub 
(département de Gonstantine) pour être affecté à l'instal- 
lation des services communaux, d'un immeuble domanial 
d'une superficie de 3 hectares 32 ares, à la condition d'as- 
s'irer et de laisser au dit immeuble, sous peine de rétroces- 
sion gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation 
en vue de laquelle il a été concédé d'après l'état ci-aprés : 

i^ Une maison et écurie dite caravansérail d'EI-Hazia, 
terres et prairie, faisant partie du n** 56 du plan, d'une con- 
tenance de 3 hectares 32 ares, affectés à l'installation des 
édifices communaux, Ecole, Presbytère, etc., etc., d'une 
valeur de 20.316 francs. 



Par décret du Président de la République du 24 décem- 
bre 1877, 

Il a été fait concession gratuite, à la commune de Bir- 
Rabalou (département d'Alger), pour être affectés aux ser- 
vices communaux, de 61 lots de terrains domaniaux, d'une 
superficie totale de 427 hectares 91 ares 70 centiares, à la 
condition d'assurer et de laisser auxdits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au Domaine 
de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils sont concédés 
d'après l'état ci-après : 

1^ Un emplacement à bâtir, portant le n"" 9 (urbain) du 
plan, d'une contenance de 8 ares, affecté à une mairie, 
d'une valeur de 25 francs ; 

2<' Un emplacement à bâtir, portant le n^ 10 (urbain) du 
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plan, d'ane contenance de 8 ares, affecté à nn presbytère, 
d'une valeur de ?5 francs ; 

3^ Uq emplacement à bâtir, portant le n"" 31 (urbain) du 
plan, d'une contenance de 46 ares, affecté à une salie d'asile, 
d'une valeur de 50 francs ; 

4'' Un emplacement à bâtir, portant le n"* 35 (urbain) du 
plan, d'une contenance de 46 ares, affecté à une école de 
garçons, d'une valeur de 50 francs ; 

5*" Un jardin, portant le n^ 49 (rural) du plan, d'une con- 
tenance de 6 ares 70 centiares, affecté au jardin de la mai- 
rie, d'une valeur de 10 francs ; 

6® Terrains, portant les n**' 35 bis et 77 (ruraux) du plan, 
d'une contenance de 8 hectares 10 ares 15 centiares, affec- 
tés à une terre pour la mairie, d'une valeur de 800 francs ; 

7^* Un terrain, portant le n*» 81 (rural) du plan, d'une 
contenance de 5 hectares 9 ares 10 centiares, affecté à une 
terre pour le presbytère, d'une valeur de 500 francs ; 

8'» Un jardin, portant le n* 35 (rural) du plan, d'une con- 
tenance de 9 ares 80 centiares, affecté à un jardin pour le 
presbytère, d'une valeur de 15 francs ; 

9« Un jardin, portant le n^ 37 crural) du plan, d'une con- 
tenance de 3 ares 25 centiares, affecté à un jardin pour la 
salle d'asile, d'une valeur de 5 francs ; 

10** Un terrain, portant le n** 129 du plan, d'une conte- 
nance de 5 hectares 91 ares 45 centiares, affecté à une 
terre pour la salle d'asile, d'une valeur de 500 francs ; 

H*» Un jardin, portant le n*> 71 (rural) du plan, d'une 
contenance de 10 ares 20 centiares, affecté à un jardin 
pour l'école des garçons, d'une valeur de 20 francs ; 

12** Un terre, portant le n** 114 (rural) du plan, d'une 
contenance de 6 hectares 82 ares 90 centiares, affecté à 
une terre pour l'école des garçons, d'une valeur de 600 
francs ; 

13* Un terrain vague, portant le n« 116 (rural) du plan, 
d'une contenance de 1 hectare 11 ares 40 centiares, affecté 
à une réserve autour d'une source, d'une valeur de 100 
francs ; 

U'» Un terrain vague, portant le n» 138 (rural) du plan, 
d'une contenance de 4 ares 40 centiares, affecté à une réser- 
ve autour d'une source, d'une valeur de 5 francs ; 

15' Un terrain vague, portant le n" 75 <rural) du plan, 
d'une contenance de 18 ares 80 centiares, affecté à une ré- 
serve autour d'une source, d'une valeur de 25 francs ; 

16** Un terrain, portant le u** 111 (rural) du plan, d'une 
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contenance de 78 ares 30 centiares, affecté à un cimetiè- 
re, d'une valeur de 75 francs ; 

47^ Un terrain, portant le n*» <42 (mral) du plan, d'une 
contenance de 63 ares 50 hectares, affecté à un cimetière, 
d'une valeur de 60 francs ; 

<8* Un terrain, portant le n* 78 (rural) du plan, d'une 
contenance de 4 4 hectares 53 ares 45 centiares, affecté à 
un marché, d'une valeur de 110 francs ; 

19* Un terrain vague, portant le n<* U (rural) du plan, 
d'une contenance de 5i ares 60 centiares, affecté à une ré- 
serve autour d'une source, d'une valeur de 50 francs ; 

20*» Une terre sur laquelle existent des sources, portant 
le n** 16 (rural) du plan, d'une contenance de 1 hectare 29 
ares 20 centiares, affectée à une réserve autour des sources 
et pour les meules à fourrages, d'une valeur de 120 francs ; 

2i** Une terre sur laquelle existent des sources, portant 
le n* 17 (rural) du plan, d'une contenance de 4 hectares 55 
ares 20 centiares, affectée à une réserve autour des sources 
et pour les meules à fourrages, d'une valeur de 450 francs ; 

22* Une terre sur laquelle existent des sources, portant le 
n* 18 (rural) du plan, d'une conteaance de 2 hectares 48 
ares, affectée à une réserve autour des sources et pour les 
meules à fourrages, d'une valeur de 240 francs ; 

23<> Une terre sur laquelle existent des sources, portant 
le n" 19 (rural) du plan, d'une contenance de 1 hectare 1 
are 20 hectares, affectée à une réserve autour des sources 
et pour les meules à fourrages, d'une valeur de 100 francs ; 

24*" Une terre sur laquelle existent des sources, portant 
le n*" 20 (rural) du plan, d'une contenance de 50 ares 20 
centiares, affectée à une réserve autour des sources et pour 
les meules à fourrages, d'une valeur^de 50 francs ; 

25<* Une terre sur laquelle existent des sources, portant 
len*» 21 (rural) du plan, d'une contenance de 12 ares 50 
centiares, affectée à une réserve autour des sources et pour 
les meules à fourrages, d'une valeur de 10 francs ; 

26' Un terrain, portant le n" 5 (urbain) du plan, d'une 
contenance de 15 ares 50 centiares, affecté à un presbytère, 
d'une valeur de 20 francs ; 

27** Un emplacement à bâtir, portant le n^ 6 (urbain) du 
plan, d'une contenance de 15 ares 50 centiares, affecté à 
une école de filles, d'une valeur de 20 francs ; 

28* Un emplacement à bâtir, portant le n** 32 (urbain) du 
plan, d'une contenance de 20 ares, affecté à nue mairie, 
d'une valeur de 25 francs ; 

29* Un terrain, portant le n'' 45 (urbain) du plan, d'une 
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cootenance de 7 hectares 46 ares 5 centiares, aflecté à un 
marché, d'une valeur de 4.400 francs ; 

30» Carrières, portant le n^ i bis (rural) du plan, d'une 
contenance de 8 hectares 31 ares 25 centiares, affectées à 
des carrières pour les habitants des Trembles, Necissa, 
T'China, Nessanis, Anseur Tahar, Aïn Kaaia, Mechta Tou- 
mia, Aïn Oued EUMehit et Anseur Bërézik. d'une valeur de 
800 francs ; 

3<* Un terrain vague, portant le n® 7 bis (rural) du plan, 
d'une contenance de 25 ares, affecté à une réserve autour 
d'une source servant d'abreuvoir, d'une valeur de 25 francs ; 

32^ Un terrain vague, portant le n* 7 ter (rural) du plan, 
d'une contenance de 95 ares, affecté à une réserve autour 
d'une source servant d'abreuvoir, d'une valeur de 95 francs ; 

33* Un terrain, portant le n* 29 bis (rural) du plan, d'une 
contenance de 5 hectares 35 ares 50 centiares, affecté a un 
terrain pour l'école des garçons, d'une valeur de 530 francs , 

34^ Un terrain, portant le n* 31 bis (rural) du plan, d'une 
contenance de 3 hectares 88 ares 25 centiares, affecté à un 
terrain pour le presbytère, d'une valeur de 385 francs ; 

35* Un terrain, portant le n* 33 bis (rural) du plan, d'ane 
contenance de 4 hectares 92 ares 10 centiar.es, affecté à un 
terrain pour l'école des filles, d'une valenr de 490 francs ; 

36'' Un terrain, portant le n* 34 bis (rural) du plan, d'une 
contenance de 3 hectares 72 ares 35 centiares, affecté à un 
terrain pour la mairie, d'une valeur de 370 francs ; 

37** Un terrain, portant le n* 70 (rural) du plan, d'une 
contenance de 1 hectare 89 ares 30 centiares, affecté à un 
cimetière, d'une valeur de 190 francs ; 

38'' Terre et broussailles, portant le n*" 2 (rural) du plan, 
d'une contenance de 37 hectares 49 ares 10 centiares, af- 
fectées à des terrains de parcours pour les troupeaux, d'une 
valeur de 1 .000 francs ; 

39* Un terrain vague, portant le n* 6 (rural) du plan, 
d'une contenance de 1 hectare 28 ares 40 centiares, affecté 
à nue réserve autour d'une source, de la valeur de 120 
francs ; 

40'' Un terrain vague, portant le u? 9 (rural) du plan, 
d'une contenance de 1 hectare 19 ares 10 centiares, affecté 
à un emplacement de meules, d'une valeur de 110 francs ; 

41^ Un terrain vague, portant le n* 23 (rural) du plan, 
d'une contenance de 47 ares 20 centiares, affecté à une ré- 
serve autour d'un puits, d'une valeur de 45 francs ; 

42* Un terrain portant le nM3 (rural) du plan d'une con- 
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tenance de 2 hectares 63 ares 90 centiares affecté aa cime- 
tière, d'une valeur de 260 francs ; 

13** Un terrain vague, portant le n* 20 (rural) du plan, 
d'une superficie de 70 ares 40 centiares, affecté à une ré- 
serve autour d'un abreuvoir et d'une source, d'une valeur de 
70 francs; 

44*» Un terrain vague, portant le n- 23 (rural) du plan, 
d'une contenance de i hectare 19 ares, affecté à une ré- 
serve autour d'un abreuvoir et d'une source, d'une valeur de 
415 francs ; 

44» Un terrain vague, portant le n* 7 (rural) du plan, 
d'une contenance de 4 hectare 14 ares, affecté à un em- 
placement de meules, d'une valeur de 115 francs; 

46** Un terrain vague, portant le n** 14 (rural) du plan, 
d'une contenance de 2 hectares 84 ares 95 centiares, affecté 
à un emplacement de meules, d'une valeur de 280 francs ; 

47- Un terrain vague, portant le n** 10 (rural), d'une con- 
tenance de 3 hectares 43 ares 20 centiares, affecté à une ré- 
serve autour d'une source et emplacement des meules, d'une 
valeur de 340 francs ; 

48- Terre et broussailles, portant le n* 1 bis (rural), d'une 
contenance de 84 hectares 26 ares 85 centiares, affectées à 
des terrains de parcours pour les troupeaux des hameaux de 
Tchina, El-Bir, BeFergani et Anseur Tahar, d'une valeur 
de 4.000 francs ; 

49' Un terrain vague, portant le n 2 (rural) du plan, 
dune contenance de 2 hectares 10 ares 10 centiares affecté 
à une réserve autour d'une source et emplacement des meu- 
les, d'une valeur de 200 francs ; 

50* Un terrain vague, portant le n- 4 (rural) du plan, d'une 
contenance de 41 ares 60 centiares, affecté à une réserve 
autour d'une source et emplacement des meules, d'une va'eur 
de 40 francs ; 

51*> Terre et broussailles portant le n** 8 bis (rural) du plan, 
d'une contenance de 97 hectares 79 ares 40 centiares, af- 
fectées h un communal, d'une valeur de 3.000 francs ; 

52' Un terrain vague, portant le n*4 (rural) du plan, d'une 
contenance de 2 hectares 20 centiares, affecté à une réserve 
autour des sources et emplacement des meules, d'une va- 
leur de 400 francs ; 

53* Un terrain vague, portant le n- 2 (rural) du plan, 
d'une contenance de 70 ares 40 centiares, affecté à une ré- 
serve autour des sources et emplacement des meules, d'une 
valeur de 30 francs ; 

54* Un terrain vague, portant le n- 4 (rural) du plan, 



— «85 — 

* 

d'une contenàDce dd 59 ares 30 centiares, affecté â une ré- 
serve autour des sources et emplacement des meutes, d'une 
valeur de 55 francs ; 

55* Un terrain vague portant le n* 2 (rural) du plan, d'une 
contenance de 4 hectare 45 ares 20 centiares, affecté à une 
réserve autour des sources et emplacement des meules, d'une 
valeur de 1 45 francs ; 

56' Terre et broussailles, portant le n* 45 (rural) du plan, 
d'une contenance de 94 hectares 56 ares 75 centiares, af- 
fectées au communal d'Anseur Bérézik et d'Aïn Oued El- 
Mecbit, d'une valeur de 3.000 francs ; 

57* Un terrain vague, portant le n* 19 (rural) du plan, 
d'une contenance de 44 ares 30 centiares, affecté à une ré- 
serve autour des sources et emplacement des meules, d'une 
valeur de 40 francs ; 

58' Un terrain vague, portant le n* 20 (rural) eu plan, 
d'une contenance de 4 hectare 4 ares 40 centiares, affecté 
à une réserve autour des sources et emplacement des meules, 
d'une valeur de 100 francs ; 

59<' Une terre, portant le u? 36 (rural) du plan, d'une 
contenance de 1 hectare 3 ares 20 centiares, affectée à un 
cimetière, d'une valeur de 100 francs ; 

eO"" Un terrain, portant le n"" 2 (rural) du plan, d'une 
contenance de 34 ares 45 centiares, affecté à un lavoir et à 
un abreuvoir, d'une valeur de 40 francs. 



K» 207. — BlBNS COMMUNAUX. — Aliénations. 



Par arrêté du Gouverneur général, en date du 20 décem- 
bre 1877, la commune de Douera a été autorisée à aliéner 
aux enchères publiques, divers immeubles communaux ci- 
aprés désignés, savoir : 

1* Un lot portant les n*»* 211, 212, concédé par décret du 
20 juillet 1855, d'une contenance de 3 h. 79 a. 80 c, 
dont 3 h. 79 a. 80 c. à aliéner ; 

2° Un lot portant le n® 59, concédé par décret du 16 
janvier 1867, d'une contenance de 1 h. 82 a., dont 1 h. 28 
a. à aliéner ; 

30 Un lot portant le n"" 31, concédé par décret du 16 
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janvier 1867, d'aae contenance de 8 h. 88 a. SK c, dont 8 
b. 88 a. S6 c. à aliéner ; 

i' Un lot portant le n* 316, concédé par décret do 25 
avril 1870, d'nue contenance de 40 b.'^87 a , dont 40 h. 87 
a. à aliéner. 

Le produit de celte aliénation sera affecté à ta cons- 
traclion d'nn abattoir et à l'établissement d'un poids pn- 
blic. 



CXRTtïli CONFORHl: 

Alger, le 1" janvier 1878. • 



L» Chef du l" Bureau de ta Direc- 
tion de l'Intérieur, 



JuLKa Cauboh. 



UMOI*, mlHTnto-Csdw», 1 
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PzzÂnox DBS GÂDRX8 du personnel de rAdministration dôparte- 

menjt^le de TAigérie. 



AMitTft DV 31 OIËGBMBRB 4877 



Le GouYernear général civil de TAlgérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi de finances du 20 décembre 1872 qui a déterminé le 
taux du traitement attribué à chacun des trois Préfets de TAlgérie ; 
Yu la décision impériale du 13 novembre 1858, fixant les traite- 
ments des Sous-Préfets algériens ; ensemble le décret du 27 juillet 
1875 qui a créé» dans la colonie, une quatrième classe de Sous- 
Préfets; 

Yu la décision impériale du 19 décembre 1868«[divisant en deux 
classes les Secrétaires généraux de préfecture en Algérie ; 

Vu Tarrété du Gouverneur général du 9 février 1863, portant 
fixation du cadre normal et classification des^Conseîllers de pré- 
fecture en Algérie ; ensemble le décret du 25 marsil86ô, qui a 
élevé de 10 à 13 le nombre de ces fonctionnaires ; 

Yu Tarrété du Gouverneur Général du 30 décembre 1876 déter- 
minant les classes et le traitement dans chaque classe des Admi- 
nistrateurs de communes mixtes et de leurs Adjoints ; 

Vu le décret du 21 décembre 1861, le règlement du 16 avril 
1862, et les arrêtés des 12 janvier 1874, 18 août 1875, et 12 décem- 
bre 1876, sur le personnel des employés de Tadministration dé- 
partementale de TAigérie; ensemble les arrêtés des 11 juin 1870, 
10 mars 1876 et la décision du 15 octobre 1877, concernant les bu- 
reaux civils des divisions et subdivisions ; 

Yu l'arrêté du 17 avril 1863, la décision du 24 mai 1869, l'arrêté 
du 27 février 1874 et la circulaire du 1*' décembre 1875, relatifs à 
l'examen d'admissibilité au grade de commis principal ; 

Considérant qu'il est indispensable, dans l'intérêt du service, de 
constituer les cadres du personnel des fonctionnaires et des em- 
^ployés de l'Administration départementale de l'Algérie ; 

Su): les propositions du Conseiller d'Etat, Directeur Général des 
albires civiles et financières. 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 

ARRfiTE: 

A^T. i*\ — Les adres du personnel des fonctionnai- 
res ae l'Administration départementale de l'Algérie, sont 
fixés aipsi qn'il suit : 

3 Préfets : 4 (Alger) à 25.000 fr. — S (Oran et Cons- 



tantine) à 20.000. — (Loi de iKoance^ à^ 20 déçeyibre 
<872) :./ 3 

<2 Sous-Préfets : 3 de 1'* classe ; 3 de 2** classe ; 3 

de 3"* classe ; et 3 de i""* 42 

3 Secrétaires fènéraux de Préfeclore : 4 de 1** classe ; 

2 de 2" classe 3 

13 Conseillers de préfecture : i de 4** classe ; i de 

2'"* classe ; et 5 de S»* classe. 13 

30 Administrateurs de communes mixtes : 6 de ^^ 

classe ; 10 de 2*"* classe ; et U de 3'"' classe 30 

30 Adjoints aux administrateurs de communes mix- 
tes : 6 de 1** classe ; 10 de 2"* classe ; et 14 de 3-* 

classe 30 

Total 91 

Sauf en ce qui concerne les préfets, la classe est inhérente 
à la personne et non à la résidence. 

Art. 2 — Sont fixés comme il suit les cadres du person- 
nel appartenant aux préfectures, aux sous-préfectures ût aux 
bureaux civiJs des divisions et dîes aiibâif isions •: 

I. PREFECTURES 

Chefs de bureau 45 

Sous-chefs de bureau 45 

Commis principaux ; . . 21 

Commis rédacteurs ou yérificatours i7 

Commis etpéditionuaires 42 

Surnuméraires appointés ou commis auxiliaires 7 

Surnuméraires non appointés 8 

11. SOUS-PRÉPECTURES 

Secrétaires de sous-préfecture 12 

Commis rédacteurs ou vérificateurs 12 

Commis expéditionnaires ,..*. 6 

Kbodjas (secrétaires indigènes). • , 42 

111. BUREAUX CIVILS DBS MVISIONS * 

Chefs de bureau ^ 3 

Commis principaux. ., 3 

Commis rédacteurs 3 

Commis expéditionnaires 5 

IV. BUREAUX CIVILS DES SUBDIVISIONS 

Sous-chefs de bureau, dirigeant le bureau 9 

Commis rédacteurs. 9 

Total I29 
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Art. 3. ~ Ce personnel est réparti entre les services ad- 
ministratifs ci-dessus désignés, suivant te tableau A joint 
au présent. 

Art. i. — Les membres de ce personnel, dont l'art. 8 
du règlement sns-visé du 46 avril 4862, réserve la nomi- 

* nation au Gouverneur Général ou aii Directeur Général dé- 
légué, concourent & l'avancement sur Tensemble des vacan- 
ces d'emploi dans les trois départements. 

Les Préfets des départements et les Généraux comman- 
dant les divisions continuent, chacun en ce qui le concerne 
et en se renfermant dans la limite des cadres, à user du 
droit de nomination qui leur a été conféré par le règlement 
précité (Art* 8, § 3). 

Provisoirement, les employés attachés aux bureaux civils 
des subdivisions sont à la désignation du Gouverneur Gé- 
néral. 

Art. 5. — Le nombre des employés, dans les diverses 
classes de chaque grade, ne peut, en aucun cas, excéder celui 
fixé par le tableau B, ci-annexé. 

Art. 6. — En cas de vacances dans les emplois de chefs, 
de sous-chefs de bureau et de secrétaires de sous -préfec- 
ture, et à défaut de candidats réunissant les conditions ré- 
glementaires, des employés du grade immédiatement infé- 
rieur, pourront être appelés ï ces postes, en qualité de /at- 
iafU fanctùmi. -— Une indemnité pour services exception-' 
nels leur sera accordée, et, dés qu'ils rempliront les condi- 
tions d'ancienneté voulues pour justifier une promotion, ils 
prendront rang, dans le grade (ou la classe) pour lequel ils 
auront acquis des titres, en conformité de l'art. 40 du rè- 
glement du 46 avril 4862. 

Art. 7. — Chaque année, dans le courant du mois de 
janvier, des examens d'admissibilité au grade de commis 
principal auront lieu à Alger, pour les candidats des trois 
départements. // sera accordé des frais de route aux candi- 

• dats qui auront à se déplacer. 

Art. 8. — Les commis principaux sont répartis entre 
les trois préfectures suivant les besoins du service, sans 
que leur nombre puisse excéder celui de 24 fixé parle tableau 
A, ci-annexé. 

Dans le cas où le personnel d'une préfecture compterait 
plus ou moins de 7 commis principaux « le nombre des com- 
mis rédacteurs de cette préfecture devrait être diminué ou 
augmenté dans la même proportion. 

Art. 9. — a défaut de commis rédacteurs de 4"* classe 
jtyant satisfait aus examens, le grade de commis principal 
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pourra être conféré anx commis rédacteors de 2^ classe re- 
connus admissibles et comptant an moins trois ans d'exerci- 
ce dans leur classe 

ART. 10. — Sont et demeurent rapportées toutes disposi- 
tions antérieures, contraires à celles du présent arrêté. 

Jusqu'à ce que l'effectif actuel des fonctionnaires et des 
employés de l'administration départementale ail été ramené 
aux chiffres fixés par les articles 1 et 2 qui précédent, il ne 
sera fait qu'une nomination ou qu'une promotion sur deux 
vacances dans chaque emploi, grade ou classe, en surnom- 
bre 

Art. 14. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières, les Préfets des départements 
d'Alger, d'Oran et de Constantine, et les Généraux com- 
mandant les trois divisions de l'Algérie, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Bulletin officiel du Gouvernement gé- 
néral. 



Fait à Alger, le 31 décembre 1877. 



G*» Chanzy. 



Tableau A, 



I 
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T«M4iftti Am — Répartition entre les préfectures, les sot^^ 
préfeeiurts et les bureaux civils des divisions et des subdivi» 
sions, du personnel de l* administration départementale de 
l'Algérie, (ànnbxb de l'articlb 3 de L'ARRâxé du 34 dégem- 
4877) 

!• 



DÉàtONATION DBS SERVICES 

et 

CAT&60RtB D*BIIPL0TÉ8 


PR] 

fils* 

4 

4 
4 

5 

5 

5 

45 
42 

3 
3 

4 
4 

53 


&FECTURE 


TOTAL 


4'Oru 

4 
4 
4 

5 

5 

5 

44 

42 

2 

2 

4 
4 

50 


CmiUb- 
Hn 

4 
4 

4 

5 

5 

5 
45 
42 

2 
3 

1 
4 

52 


CABINBT 

Commis principaux, chefs de cabinet 
Commis rédacteurs ou vëriûcateurs. . 
Commis expéditionnaires 


3 
3 
3 

45 
45 
15 
44 
36 

7 
8 

3 
3 


BUREAUX 

Chefs de bureau 


Sous-chefs de bureau 


Commis nrhicinaux 


Commis rédacteurs ou vérificateurs. . 
Commis exnéditionnaîres 


Surnuméraires appointés ou commis 

auxiliaires 

Surnuméraires non appointés 

GREFFE? DBS CONSEILS DE PRÉFECTURE 

Commis principaux, secrétaires-gref- 
fiers. 

Commis expéditionnaires 

Totaux 


455 


- 





II* Sous-pr-éfeotixres 












Dép. d'Alger 


Départ. d'Oran 


Départ, de Constantine 






Sous-prétect. 


Sous-préfcctures 


Sous-pré tecturcs 




CATÉGORIE 


1 


"^^,' ^^," 


1 i 1 


^ 






V 


3 




s 


:^ 










9» 




< 


D'CMPLOréS 


es 

e 
t$ 


■> 

e 


3 

O 

1 

■ ■Et 

N 




a 

es 

2 

O 


< 


a 

1 


1 


ï 


es 

O 


1 

"Je 




H 
O 

H 




4 


O 

4 


h 

t 

4 


4 


l 


•o 
4 


4 


4 


i 


4 


û. 


A 


42 


Secrétaires'.. 


Commis ré- 




























dacteurs ou 




























vérificateurs 


4 


4 


4 


4 


4 


4 


4 


4 


1 


1 






42 


Commis ex- 




























Hpéditionnair* 


1 


» 


» 


4 


4 


V 


» 




4w 


» 


a 






6 


L 


2 


9 


2 


3 


3 


2 


2 


4 












30 


Khodjas (se- 






















i 






crétaires in- 




























digènes). , . . 


4 


1 


» 


4 


4 


4 


4 


1 


4 


4 






42 


Totaux... 


3 


3 


3|4|4 


3 


3 


J^ 


3 


3 


^ 


,^ 


«J 
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III* âiireÀùx ofvlls des divisions 



CATÉGORIE D*BUPLOYÉS 

• 


BUREAU aVlL DE LA 


DIVISION 

de 

Constantine 


TOTAL 


d'Alger 


d*Oran 












Chefs de bureau 


1 




1 


3 

3 


Commis principaux. . • . 


1 




i 


Commis rédacteurs ou 










vérificateurs 


1 


• 1 


1 


3 


Commis expédition - 
naires 


2 




2 


5 


Totaux 

1 


5 




5 


14 



IV* Biix*eaii:3c: civils des subdivisions 



CATÉGORIE D*EHPLOYES 



Sous-chefs de bureau di- 
rigeant le bureau .... 



Commis rédacteurs. 



Département 
d*Alger 



9 
< 



Totaux 



1 
l 






1 






1 
1 



s; 

a 

•s 
•o 



Départ. 
d'Oran 






1 
1 



B 

H 



1 
1 



Départ, de 
Constantine 



a 



1 
1 



a 
o 
n 



1 
1 






H 
O 



i 

1 



2 US 




ib 
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Tableau B«^ Effectif par grade et par clause dans U grade 
temtmtale de l'Algérie, (annexe db l'article 5 de l'arrêté 



SI 2 



18 

24 
12 

24 
71(1) 



53îl) 



15 



217 



12(î) 



GRADES 



CLASSES 
et 

TRAITEMENTS 






Chefs de bureau. 



Hors classe 

!'• classe 

2' - 

3* -^ 

Sous-chefs de bureau \C ^*^^® 

1" — 

Secrétaires de sous-préfec-]2* — 

ture /3' — 

U* - 

Commis principaux ^Classe unique. . . . 

'!'« classe 

Commis-rédacteurs ou vé-|2* — 

rifîcateurs iS* — 

f 

Commis expéditionnaires. ..^3* 

4* 
5« 
appointés ou 
^•, f commis auxi- 
liaires V 

non appointés > 



••«•••• 



Surnumér' 



6.000 
5.500 
5.000 
4 500 
4 000 
3.500 
4.000 
3.600 
3.000 
2.700 
3.000 
2.700 
2.400 
2.100 
1.800 
2.700 
2.400 
2.100 
1.800 
1.500 



1.200 



1'* classe 

Khodjas (secrétaires indi-i2* — •• 

gènes) 13* — 

4* - 



1.200 

MOO 

1.000 

900 
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3 
3 
4 



12 



229 



Vu pour être annexé à l'arrêté de ce jour. 
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des employés composant le personnel de V administration dèpar* 

DU 31 DÉCEMBRE 1877)* 



OBSERVATIONS 



(1) Répartition par classe entre les préfectures ou sons-préreciures et les b«reaiii 
cItIIs des dirifioDs» des commis-rédacteurs ou YérIQca leurs et des commis ezpédi- 



tionnalres, dont la nomination a 



selon le territoire, aux Préfets ou aui 



Généraux commandant les dlTislons, — \Let 9 eommii-rédaetêurt, teerétotrM det 
kwreaux eMli iubdiviiionnairei, iont proviioirement d ta nomination du GoucerJ^ 
new générât). 



BT 



TRAITEMENTS 



•S 

•• s 

o 



runcnnis 






a 



I 

a 

« 



O 



nuincims 

des diTiiioDt 



a 
O 






Mm 

S': 



COMMIS RIÊDâCTBURS OU VÉRIFICATEURS 



1" classe 
3* — 



2.700 


12 


3 


3 


3 


1 


1 


1 


2.400 


12 


4 


4 


4 


a 


» 


» 


2.100 


16 


5 


5 


6 


» 


a 


» 


1.800 


22 
62 


< 
19 


7 
19 


8 


> 


a 
1 


> 

1 




21 


1 



12 
12 
16 
22 



62 



COMMIS EXPÉDITIONNAIRES 



!'• classe. 2.700 

2- — 2.400 

3* — 2 400 

4* — 1.800 

5- — 1.500 
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13 
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14 


4 


5 


5 


a 


a 


a 


53 


14 


16 


18 


2 


1 


2 



7 

8 

11 

13 

14 



53 



SI) Répartition par classe, entre les trois départements, des iLho^jas (secrétaires 
isénes) attacUés aux sous-préfectures et dont la nominalion appartient ans 
Préfiu. 



■T 
TRAITEMENTS 



l^classe, 1.200 

2« — 1.100 

3» - 1.000 

4* ^ 900 



fl 3 


DÉPARTEMUT 


m S 




•o ^ 


p I . 


« 9 


S. 


a 
g 






^ 
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EL Aiger, le 31 décembre 1877. 



Le Gouverneur général , 
G** Chajnzt. 
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TEXTES ou EXTRAITS des Actes administratifs visés dans 

l*arrètè qui précède. 



1* Décision impériale du 13 novembre 1868, fixant les traitements 
des fonctionnaires de l'Administration civile de l'Algérie. — 
(Bulletin officiel de l'Algérie et des Colonies, — Année 1858 ; 
t. !•', p. 128). 

(Eitrail da rapport du Prince chargé do Hinlilère de TAlgûrle et dei Colonies, en 

ce qoi concerne lot Soni-Préfetf.) 

Paris, le 13 novembre 1858. 

SiRB, 

Le décret du 27 octobre 1858 a confié aux pouvoirs locaux la plus 
grande partie des attributions du Gouverneur général et a accru, 
dans une large proportion, l'action administrative des fonctionnai- 
res de l'ordre civil eu Algérie. — Jo dois demander à V. M. de 
mettre en rapport les avantages matériels de leur position avec les 
nécessités nouvelles de leur situation ap^raudie. 

Les traitements actuels sont : 

* *So*us^i^érêts.ï//////.ï. V. V////.V.Ï.V.Ï.V ' G MO f r! et' 7 , ÔÔÔ fr* 

Je ne propose pas à V. M. d'adopter le principe établi en Fran- 
ce, c'est-à-dire d'attacher à chaque résidence un grade et des ap- 
pointements déterminés qui ne peuvent être modifiés que par le 
privilège de l'avancement sur place. — Les conditions de l'admi- 
nistration sont bien différentes en Algérie, et les bases d'une orga- 
nisation définitive ne peuvent pas être arrêtées en ce moment ; 
l'importance, les intérêts et les besoins de chaque centre ne sont 
pas encore bien nettement définis. — Tel poste, le moins considô 
rable par le chiffre de sa population et par son développement ac-" 
tuel, est souvent celui qui demande l'administrateur le plus exer- 
cé, soit par sa proximité de la frontière, soit par le rapide accrois- 
semeut qu'il est appelé à prendre. Il serait donc impossible de ré- 
partir en ce moment par classes, dans un cadre délinitif, les diffé- 
rents postes administratifs de l'Algérie, et il est nécessaire d'at- 
tacher le traitement non à la résidence, mais à la personne, afin 
que mon département puisse ofi'rir, sous ce rapport, les plus larges 
compensations aux fonctionnaires chargés de l'administration d'un 
district éloigné ou en formation. Je ferai cependant une excepticm 
à l'égard de quelques villes dont l'importance réelle est, en ce mo- 
ment, suffisamment établie: Blida, 6>3ne et Philippeville. 

Les traitements des Sous-Préfets de ces arrondissements seraient 
définitivement fixés à huit mille francs. 

Les traitements des autres 8ous- Préfets seraient de six mille 
francs et de sept miUe francs, la fixation du chiffre étant laissée à 
l'appréciation du Ministre. 



Enfin, à mesure que les intérêts et l'importance de chaque loca-> 

jitt w ^oroot d69altivemeot établis, j'aurai rboaaeur de proposer 
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à V. M. d'attribuer une classe définitive aux sous-préfectures et 
aux. . . . parvenus au dernier degré de leur développement admi- 
nistratif. 
Veuillez agréer, etc. 

Le Prince chargé du Ministère de l'Algérie 
et des Colonies, 

Signé : Napoléon (Jérôme.) 
Approuvé ; 
Signé : Napoléon. 



2« Décret du 27 juillet 1875, portant création d'une 4* classe de 
Sous-Préfets en Algérie. {Bull, offic. Année 1875, p. 586). 



Le Président de la République française. 

Vu la décision impériale du 13 novembre 1858 qui a fixé les 
traitements des Sous-Pré(ets en Algérie ; 

Sur le rapport du Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Inté- 
rieur, d'après les propositions du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, 

DÉCRBTB : 

Art. 1*'. -- Il est créé en Algérie une quatrième classe de Sous- 
Préfets dont le traitement est fixé à cinq mille francs. 

Art. 2. — Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
et le Gouverneur général civil de l'Algérie, sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 27 juillet 1875. 

Signé: M*^ de Mac-Mahon. 

Par le Président de la République : 

Le Vice- Président du Conseil^ Ministre 
de l'Intérieur, 

Signé : L, Bupfbt, 



II* — Seerétulres i^énériiux de Fréfeetare 

Décision imp, du 19 décembre 1868, divisant en deux classes 
les Secrétaires généraux de Préfecture en Algérie. {Bull, offlc. 
Année 1869, p. 158). 

(Elirait du rapport du MlDUlre de la Gsarre.) 

Paris, 19 décembre 1868. 

Sire, le Gouverneur général de l'Algérie propose d'éta- 
blir pour les Secrétaires généraux de Préfecture en Algérie, deux 
classes : 

La première, au traitement de 8,900 francs ; 

La seconde, au traitement de 7,000 francs ; 

L« passage de la 2* à la 1'* classe ne pourrait avoir lieu qu'après 
trois années d'exercice dans la classe inférieure. 

Bnûn, les promotions seraient faites par le Gouverneur générai 
da09 la limite des ressources ))udgétalre8. 
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Cette propooltioD me paraît Justifiée par des considérations 
d^équitè que Je me fais un devoir d'appuyer auprès de Votre Ma- 
jesté, et je prie FEœpereur de vouloir bien & sanctionner en 
approuvant le présent rapport. 

Je suis, etc. 

Lé Maréchal de France, 

Uinietre Seeritaire d'Etat au département 
de la guerre^ 

Signé : NisL. 
Approuvé : 
Signé : Napoléon. 



III» — Conseillers de Préfeetare 

!• Arrêté dtt Gouverneur général du 9 février 1863, portant 
fixation du cadre normal et classification des Conseillers de 
préfecture en Algérie. {BulL off., année 1863, page 57.) 

Au MOlf DB L'BhPBRBUR, 

Le Maréchal de France, Gouverneur général do TAIgérie : 
Yu le décret impérial du 18 décembre 1862, sur la classification 
et les traitements des Conseillers de préfecture de TAlgërie et la 
division de ces fonctionnaires en trois classes; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
services civils, 

▲uiiB : 
Art. 1**. — Le cadre normal des Conseillers de préfecture en 
Algérie, est fixé ainsi qu'il suit : 

Trois Conseillers de 1** classe à 5.000 fr 15.000 

Trois Conseillers de 2* classe à 4.500 fr 13.500 

Quatre Conseillers de 3* classe à 4 .000 fr 16.000 

Total des traitements 44 . 500 

Art. 2. — Les Conseillers qui, antérieurement au 18 décembre, 
jouissaient d'un traitement inférieur à 4,000 fr. recevront ce trai- 
tement et seront titularisés de 3* classe à dater du 1" janvier 1863. 

Seront également titularisés de 3* classe, les Conseillers jouis- 
sant d'un traitenlbnt de 4,000 fr. et qui n'auraient pas accompli au 
1*' janvier 1863 les cinq années d'exercice exigées par le § 3 de 
l'article 1*' du décret précité. 

Les Conseillers de préfecture jouissant d'un traitement de 4,500 
fr, et ayant accompli cinq années d'exercice en jouissance de ce 
traitement, seront promus à la 1'* classe, ce qui n'aura lieu toute* 
fois qu'en se renfermant dans la limite réglementaire et par rang 
d'ancienneté. 

Ceux qui n'auront pas accompli cinq années dégrade ou qui, en 
raison du maximum fixé par le décret, ne pourraient être promus, 
seront titularisés de 2* classe. 

Art. 3. — Le Conseiller d'Btat, Directeur général des services 
civils est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 9 février 1863. 

Signé : M«^ Pbussibr, duc de Malakoff . 
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2* Décret du 25 mars Î865, augmentant d'un membre les Conseila 
de Préfecture de rAIgôrie. (Bull offlc. Année 1865, p. 147.) 



NAPOLÉON 

Vu notre décret du 27 octobre 1858, portant article 9 : t Le Con- 
» seil de préfecture est composé de quatre membres pour le dé- 
» partement d'Alger, et de trois membres pour chacun des deux 
» autres départements » ; 

Vu notre décret du 16 avril 1863 qui a rendu exécutoire en Al- 
gérie celui du 30 décembre 1862 sur la publicité des audiences des 
Conseils de préfecture statuant sur les affaires contentieuses ; 

Vu l'article 26 de notre décret du 7 juillet 1864, sur Torganisa- 
tion administrative de l'Algérie, ainsi conçu : 

< Les Conseils des affaires civiles institués par Tarttele 14 du 
» décret du 27 octobre 1 858, sont supprimés. 

» Les attributions do ces OnMeils sont réunies à celles des 
» Conseils de préfecture, dont la juridiction est étendue à tout le 
» territoire de la province. » 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d*Btat au départe- 
ment de la guerre, et d'après les propositions du Gouvernenr 
général de l'Algérie, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

AaT. 1*'. — Le nombre des membres des Conseils de préfecture 
de r Algérie est porté à cinq pour la province d'Alger et à quatre 
pour chacune des provinces d'Oran et de Constantine. 

Un des membres du Conseil de préfecture, désigné à cet effet 
par le Gouverneur général, sur la proposition du Général com- 
mandant la province, remplira les fonctions de substitut du Com- 
missaire du Gouvernement, dans les affaires contentieuses où le 
Secrétaire général ne pourra occuper le siège du ministère pu- 
blic 

Art. 2. —Toutes les dispositions contraires au présent décret 
sont rapportées. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de la 
guerre et le Gouverneur général de TAlgérie sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois, 

Fait à Paris, le 25 mars 1865. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la guerre^ 

Signé: Randon. 
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rWé ^ Adminlstratears et Adjoints «as Adml- 
nlstrâteurs de Commanee mixtes 

Arrêté du Gouverneur général d\i 30 décembre 1876, dëtermi-' 
nant les conditions exigées poui;ôtre nommé administrateur de 
commune mixte ou adjoint à l'administrateur et fixant les 
classes ainsi que le traitement dans chaque classe do ces fonc- 
tionnaires (Bull, of,, année 1876, page 841). 

Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer. 

Vu notre arrêté <iu 24 décembre 1875, qui donne le titre d'Ad- 
ministrateur de commune mixte aux fonctionnaires chargés de 
l'administration des douars indigènes non susceptibles d'être 
annexés à des communes de plein exercice. 

Sur la proposition du Directeur généi-al des Affaires civiles et 
financières, 

auëtb: 

Art. 1". — Les administrateurs de communes mixtes sont choi- 
sis parmi les employés de l'administration civile de l'Algérie, de 
préférence licenciés' en droit, comptant au moins dix ans de ser- 
vices, qui justifient de la connaissance de la langue araJ^e et qui 
sont proposés par le Directeur général des Affaires civiles et fi- 
nancières ou par les Préfets des départements. 

Les adjoints aux administrateurs doivent avoir au moins 
quatre ans de services et justifier de la connaissance de la langue 
arabe. 

Art. 2. — Peuvent également être nommés administrateurs ou 
adjoints aux administrateurs de communes mixtes, les officiers ou 
anciens officiers de l'armée d'Afrique, parlant l'arabe et présentés 
par les Généraux commandant les divisions. 

Art. 3. — Les administrateurs de commune mixte portent l'u- 
niforme attribué aux Commissaires civils par l'arrêté ministériel 
du 27 avril 1846. 

Les adjoints aux administrateurs ont l'uniforme que le même 
arrêté donne aux secrétaires de commissariats civils. 

Art. 4. — Les traitements des administrateurs et adjoints aux 
administrateurs sont fixés ainsi qu'il suit : 

Administrateurs de \^* classe 5.000 fr. 

Id 2- 4.500 

Id. 3* 4.000 

Adjoints aux administrateurs de l"* classe 3 . 000 

Id. 2» 2.700 

Id. 3- 2.400 

Art 5. — Les dispositions de l'arrôtô du 16 avril 1862, sur l'a- 
vancement et la discipline des employés des services départemen- 
taux, sont applicables aux administrateurs et aux adjoints aux 
administrateurs. 

Art. 6 - Le Directeur général des Affaires civiles et finan- 
cières, les Généraux commandant les divisions et les Préfets des 
départements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 30 décembre 1876. 

Signé: Général Chanzy. 
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Personnel des Employés de l'Admlnletrn- 
tien départementiile* 



!• Décret du 21 décembre 1861 sur le personnel des bureaux de 
J'Administralion provinciale de TAlgérie. (Bull, offic. Année 
1861. page 4). 

NAPOLÉON 

Vu le décret en date du 10 décembre 1860 sur l'organisation du 
Gouvernement général et de la haute Administration de l'Algérie; 

Vu le décret du 26 février 1859 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la guerre et diaprés les propositioiis du Gouverneur gé« 
néral de l'Algérie, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". — Le fonds d'abonnement établi pour les bureaux de 
r Administration provinciale eu Algérie, par le décret du 26 fé- 
vrier 1859, est supprimé. 

Art. 2. - A 1 avenir, les cadres des bureaux de l'Administra- 
tion provinciale, comprendront deux catégories d'employés, sa- 
voir: 

1<» Les employés nommés par le Gouverneur général, directe- 
ment ou sur la proposition des Généraux commandant les divi- 
sions territoriales et des Préfets ; 

2** Les employés nommés par les Généraux, les Préfets et les 
Sous-Préfets, par délégation du Gouverneur général. 

Art. 3. — Les employés nommés par le Gouverneur général 
83nt : 

Les chefs et sous-chefs de bureau ; 
Les commis principaux ; 

Les adjoints des Bureaux arabes départementaux ; 
Les secrétaires des Sous-Préfectures et des Commissariats civils. 
Le Gouverneur général peut déléguer tout ou partie de ces no- 
minations au Directeur général des Services civils. 

Art. 4.— Les Généraux, les Préfets et les Sous-Préfets nomment, 
par délégation du Gouverneur général, les autres employés de 
leurs bureaux. 

Art. 5. — Les employés des deux catégories sont rétribués di- 
rectement sur les fonds de l'Etat, inscrits au budget du Gouverne- 
ment général de l'Algérie, au titre de l'Administration provin- 
ciale. 

Art. 6. — Les employés de l'Administration provinciale sont, 
en ce qui touche les conditions du droit à pension, soumis au ré- 
gime de la loi du 9 juin 1853, sur les pensions civiles. 

Toutefois, ceux de ces employés qui ont été nommés, en vertu 
de l'article i** du décret du z6 février 1859, seront soumis au rap- 
pel des ]*etenues de toute nature, prescrites et déterminées par 
l'article 3 de la loi précitée, pour le temps pendant lequel ils en 
ont été aâranchii . 

Art. 7. Les cadres, les conditions d'admission et d'avance 
ment du personnel de l'Administration provinciale, ainsi que les 
mesures disciplinaires relatives au môme personnel, seront déter- 
minés par des arrêtés du Gouverneur général. 

Art. 8. — Est maintenu l'abonnement établi par l'article 2 du 
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décret du 26 février 1859, pour les dépenses matérielles, telles que 
frais de bureau, d'impressions, chauffage, éclairage, etc. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures con- 
traires au présent décret. 

Art 10. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de 
la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1861. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre , 

Sigoé : Randon. 



2* Règlement du 16 avril 1862 sur le personnel de l'Administra- 
tion départementale {Bull, off., année 1875, page 94.) 

CIRCULAIRE 

Alger, le 11 février 1875. 
Monsieur le Préfet, 

L'examen des états du personnel administratif a fait constater 
que des admissions dans les cadres ont encore eu lieu Tannée der- 
nière, en dehors des prescriptions du règlement du 16 avril 1862» 

Il importe d'éviter le retour d'infractions que l'administration 
supérieure ne saurait plus longtemps consacrer sous la pression 
des faits accomplis. 

A partir de ce jour, toute admission faite contrairement aux 
conditions réglementaires ou en dépassement des crédits, sera 
considérée comme nulle et non avenue. 

A cet effet, je fais promulguer au Bulletin des actes du Govr- 
rcmemen^ l'arrêté réglementaire du 16 avril 1862, complété par 
l'arrêté du 12 janvier 1874 et par la loi du 7 août 1873, • sur les va- 
cances à réserver aux sous-ofliciers présentés par le Département 
de la guerre. 

Ci-joint une copie du règlement du 16 avril 1862 et de l'arrêté 
du 12 janvier 1874. 

Recevez, etc. 
* • Le Gouverneur général. 

Signé : G** Chanzy. 



ARRÊTÉ 



Au NOM DB L'ËMPBRBUB, 

Le Maréchal de France, Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret impérial, en date du 21 décembre 186», portant 
suppression du fonds d'abonnement établi pour les administra- 
tions provinciales en Algérie, et règlement général sur le person- 
nel desdites administf'ations; 
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ÀBRâTB : 
TITRE I" 

DB LA HIÉRARCHIB ET DES TRAITEMENTS 

Art. 1*». — La hiérarchie et les traitements de l'administration 
provinciale sont réglés de la manière suivante : 

Chefs de bureau i" classe 5.400 *fr« 

— 2' 4.800 

— 3- - 4.200 

Sous-chefs i'* — 3 .600 

— 2« - 3.300 

Commis principaux 1" — 3.000 

— 2- — 2.700 

Commis ordinaires !'• — 2.400 

— 2- — 2.100 

— 3* - 1.800 

— 4* — 1.500 

Commis auxiliaires 1 .200 

Surnuméraires » 

GENS DE SERVICE 

Huissiers !'• classe 1 . 200 fr. 

— 2* — 1.000 

Concierges, garçons de bureau et chaouchs. . . !'• — 900 

— — ... 2* — 800 

Les chefs de bureau de l" et de 2* classe ne pourront respecti- 
vement dépasser le tiers du cadre de ce grade. 

Pour les sous-chefs, les commis principaux et les commis ordi- 
naires, la première classe ne pourra dépasser la moitié du cadre 
de ce grade. 

Il n'y aura qu'un sous^chef par bureau. 

Le nombre des commis principaux ne pourra dépasser le quart 
de l'effectif total du cadre du service. 

Le cadre des bureaux civils des Généraux commandant les di- 
visions ne comporte point de sous-chefs. 

Art. 2. — Les secrétaires de sous-préfectures ont le rang et le 
traitement des sous-chefs de bureau. 

Les adjoints aux bureaux arabes départementaux pourront être 
pris indistinctement parmi les sous-chefs de bureau, les commis 
principaux ou les commis ordinaires qui seront reconnus aptes à 
remplir ces fonctions. 

Les secrétaires de commissariat civil ont rang de commis ordi- 
naires, mais ils peuvent être exceptionnellement pris parmi les 
commis principaux. 

TITRE II 

DE l'admission DANS LES CADRES 

Art. 3. — Tous les aspirants aux emplois dans l'administration 
provinciale auront à justifier qu'ils sont français ou naturalisés, 
qu'ils ont satisfait à la loi du recrutement ou qu'ils sont dégagés 
des obligations qu'elle impose. ^ 

Toutefois ces conditions ne sont pas exigées des indigènes, ni 
des fils d'étrangers domiciliés en Algérie depuis plus de dix ans 
et y possédant un établissement. Mais ces derniers ne seront ad- 
mis qu'à la condition de se mettre immédiatement en mesure 
d'obtenir la naturalisation, suivant les formes et dans les délais 
déterminés par la loi. 

Les candidats devront, en outre, justifier d'une incontestable 






- 306 -. 

moralltA par pièces autheatlques. Leur ianiructfon et leur eapaeité 
geront coostatôes par un examen subi devant une commission 
spéciale. 

Tout nouvel employé sera soumis à un stage qui ne pourra être 
de moins d'un an, et à l'expiration duquel il sera maintenu dans 
les cadres ou congédié, sur un rapport motivé de son ctief de 
service. 

Art. 4. — Pourront être admis dans les cadres des bureaux de 
radmiuistration provinciale, »ans condition d'examen et au grade 
qu'il conviendra à l'autorité compétente de leur donner : 

1* Les anciens élèves des écoles spéciales ; — les licenciés en 
droit ayant au moins un an de pratique chez un notaire ou un 
avoué ; — les avocats ayant un an de stage, pourvu qu'ils niaient 
pas dépassé l'âge de trente ans ; 

2* Les anciens employés titulaires des administrations géné- 
rales, préfectorales ou communales de la métropole, ayant cinq 
ans de services et moins de quarante ans d*àge. 

Art. 5. — Dbs surnuméraires. — Des surnuméraires âgés de 
dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus, et qui auront 
justifié le leur aptitude par les épreuves qu'il conviendra à l'ad- 
ministration de leur faire subir, pourront être admis dans les ca- 
dres. Leur nombre n'oxcèdera pas un par bureau. Ils devroiil, 
d'ailleurs, satisfaire aux conditions déterminées par les trois pre- 
miers paragraphes du titre II, article 3, et prouver que, par eux- 
mêmes ou par leurs familles, ils possèdent les moyens de pourvoir 
à leur entretien pendant leur surnumérariat. 

Les candidats qui justifieront de sept années au moins de 
services militaires, pourront Hre admis jusqu'à Vàge de trente » 
ans [{). 

Art. 6. — Le surnumérariat étant un temps d'épreuve pendant 
lequel le titulaire doit acquérir les connaiss;mces nécessaires pour 
remplir convenablement l'emploi de commis, les jeunes gens ad- 
mis à ce titre passeront successi vernit, pendant la durée de leur 
stage, dans les divers services de l'aiiministration. Ils seront, tous 
les six mois, l'objet d'un rapport spécial, dans lequel leurs chefs 
donneront sur leur conduite, leur application au travail et leur 
aptitude, des renseignements d'api-ès lesquels le chef de service 
compétent pourra, si ces renseignements sont défavorables, pro- 
noncer bur licenciement. 



(1) Ce paragraphe a été modifié par un arrêté du Gou? erneur (énéral 4u IS décem- 
bre 1876, ainal coDçu : 

Le GouTeraeur (eoéral civU de r Algérie, commandant en chef dea forces de terre 
et de mer. 

Vu la lot do 17 juillet t87i, sur le recrutement de rarmée ; 
Vu rarrélé de notre prédécesseur, en date du 16 avril 180i, portant règlement sur 
radmlnlstratien départementale ; 
Sur la proj^sition du Directeur général des affaires civiles et financières, 

Auticlii OHiQOB. * L'article 5, tVi fine, da Farrété du 10 avril 1862, est modifié ain4. 
qu'il suit : 

Les candidate qui justifieroni de cinq années an moins de serîtees mlUtairea pour- 
ront être admis jusqu'à l'âge de trente ana. 

Pourront également être admis jusqu'à l'âge de trente ans, par dispense spéciale 
dn Gonverneur général de l'Algérie, IfS jeune» gens qui, après avoir contracté un 
engagement conditionnel d'un an, justifieront qu ils ont satisfait aux eiamens près» 
criu par rarUcie 56 de la loi dn 27 juillet 1872. 

Alger, le IS décembre 1876. 

0*1 Chasit. 
(BuU,offi., année 1876. page 839.} 



^ 
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ÀacoiieiademQltèneseradaeattXftttrnaméraires licenciés ponf 
le temps qu'ils auront passé dans l'administration. 

La durée du stage des surnuméraires est de deux ans au moinp. 

Art. 7. — Après un an de stage, les surnuméraires pourront 
être admis à recevoir une gratification de cent francs par mois. Ils 
prendront, dans ce cas, le titre de commis auxiliaires. 

Ce titre sera mis au concours, chaque année, comme prix d'ap- 
titude, d'application et d'assidtiité. 

Le nombre des surnuméraires admis A la gratification men- 
suelle ne pourra dépasser la moitié du cadre. 

Art. 8. — Les cliefs de bureau sont nommés par le Gouver- 
neur général. 

Les sous-chefs, les secrétaires de sous-préfecture, les commis 
principaux, les secrétaires de commissariat civil, les adjoints aux 
bureaux arabes départementaux sont nommés par le Directeur gé- 
néral, par délégation du Gouverneur général. 

Les Généraux commandant les divisions et les Préfets des dé- 
partements nomment les commis ordinaires et les surnuméraires 
de leurs bureaux. 

Les commis ordinaires et les surnuméraires des sous-pr«fcctu- 
res seront nommés par les Sous-Préfets ; néanmoins, les Préfets 
pourront toujours, à l'égard de ce personnel, prononcer d'office 
les mutations et changements de résidence qui leur paraîtront né- 
cessités par l'intérêt du service. 

La même faculté est réservée au Gouverneur général, pour tous 
les employés de l'administration provinciale 

TITRE m 

DE l'avancement 

Art. 9. — Les commis ordinaires, pour passer au grade de 
commis principal, subiront un examen de capacité devant une 
commission nommée spécialement à cet elTet dans chaque pré- 
fecture. 

. Le Gouverneur général fixera annuellement le programme des 
connaissances et épreuves à exiger des candidats, ainsi que le 
modlî et l'époque des examens. 

La commission dressera un état des candidat déclarés admissi- 
bles à l'emploi de commis principal. Gel état, après avoir été ar- 
rêté définitivement par le Gouverneur général, servira de base 
aux propositions du Préfet, lorsqu'il y aura lieu de faire des no- 
minations. 

Art. 10. — L'avancement est donné en totalité au choix ; il a 
lieu par classe dans le même grade, et, subséquemmeut, par pro- 
motion à la dernière classe du grade immédiatement supérieur à. 
celui dont le candidat est titulaire. 

Pour les employés à la nomination du Gouverneur général 
ou du Directeur général, les Préfets adresseront des proposi-^ 
lions au Gouverneur général. Dans leurs présentations pour le 
grade de commis principal, ils ne devront faire figurer que 
des candidats inscrits sur le tableau arrêté conformément à 
l'article précédent. Toutefois, ils ne seront pas tenus de présenter 
les candidaU dans l'ordre de classement, ce classement étant uni- 
auement basé sur la capacité constatée par les épreuves. Mais ils 
devront, en outre, tenir compte de la durée et du mérite des ser- 
vices, de la bonne conduite et de l'aptitude des candidats. 

Nul ne peut être proposé pour une classe supérieure, qu'après 
deux ans au moins d'exercice dans la classe immédiatement infé- 
rieure. Toutefois, par exception, dans l'intérêt du service et pour 
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dés cas extraordinaires, un employé pourra être proma avant Te x- 
piratioQ du délai réglementaire, pourvu qu'il ait plus d*un an de 
classe ou de grade. Tout avancement exceptionnel devra être 
soumis à Tapprobation du Gouverneur général. 

TITRE IV 

DES CONGÉS ET UBSBNCBS 

A.RT. H. — Les congés sont accordés par les chefs de service. 

Art. ii. — Lorsqu'un employé en congé se trouvera retenu 
chez lui pour cause de maladie, et qu'il ne pourra rejoindre son 
poste dans le délai qui lui a été fixé, il devra immédiatement en 
prévenir son chef de service et faire constater sa maladie par 
un médecin assermenté ou attaché à un service public, militaire 
ou civil. 

Art. 13 . — Sont applicables aux titulaires de congés, les dis- 
positions des articles 16 et 17 du décret du 9 novembre 1853, por- 
tant règlement général pour l'exécution de la loi du 9 juin 1853, 
sur les pensions civiles 

La quotité du traitement à allouer aux porteurs de congé, par 
application des dispositions ci-dessus mentionnées, est déterminée 
par le Gouverneur général, sur la proposition de l'autorité qui a 
délivré le congé. 

TITRE V 

DE LA DISCIPLINE 

Art. 14. — Les peines disciplinaires, pour les cas d'inconduite 
ou d'infraction à l'ordre et à la discipline, sont les suivantes : 

1* Un ou plusieurs services extraordinaires, de jour ou de nuit, 
hors tour ; 

2^ Retenue d'un à trente jours de traitement ; 

3* Réprimande simple ; 

4« Réprimande avec mise à l'ordre du jour; 

5* Retenue de plus de trente jours de traitement; 

()0 Retrait d'uu grade ou d'une classe ; 

7* Révocation. 

Les quatre premièn^s peines pourront être infligées aux employés 
de tout grade par 1«\ chef de servic»î. 

Les trois dernières ne pourront être infligées que par le Gou- 
verneur général, ou, en son nom, par le Directeur général des 
Services civils, pour les employés qui sont à leur nomination. 

Dans ce cas, les inculpés pourront être admis Â présenter leur 
défense par écrit. 

Si la peine proposée par le chef de service devait être la révoca- 
tion, le Gouverneur général, s'il ne so trouvait pas suffisamment 
éclairé, pourrait prescrire une enquête administrative, par une 
commission spéciale, dont il déterminerait la composition. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

Art. Vo. - Sur les fonds mis, chaque année, à la disposition 
des chefs de service, au titre du personnel de l'administration 
provinciale, un crédit pourra être spécialement affecté à la rému- 
nération des travaux extraordinaires de rédaction ou d'expédition. 
Les chefs de service justifieront de l'emploi de ce crédit conformé- 
ment aux règles de la comptabilité publique. 

Les employés auxiliaires, qu'ils prendront dans le cas de tra- 
vaux extraordinaires et urgents, seront payés au mois, à la journée 
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ou à la tâche. Ils seront congédiés dés que les circonstances qui 
auront rendu leur concours nécessaire auront cessé. 

Art. 16. — L'uniforme des employés des bureaux de Tadminis- 
tration provinciale reste ilxé conformément aux dispositions de 
Tarticle 11 de l'arrêté du Ministre de la guerre, en date du 17 mars 
1854. 

Le costume n'est obligatoire que pour les chefs de bureau, les 
adjoints aux bureaux arabes, les secrétaires de sous-préfecture et 
de commissariat civil . 

Art. 17. — Tous les six mois, à la fin de juin et à la fin de dé- 
cembre, les chefs de service adresseront au Gouverneur général 
un tableau de leur personnel, avec une feuille signalétique ou rap- 
port particulier sur chaque employé, conforme au modèle qui leur 
sera prescrit par l'administration centrale. 

Le tableau et les feuilles signalétiques dressés par les Sous- 
Préfets, seront visés par les Préfets. 

Art. 18 — Les employés actuels de l'administration provinciale 
sont classés dans la hiérarchie, d'après les bases des traitements 
dont ils jouissent en ce moment. 

Cenx des chefs de bureau qui auraient un traitement supérieur 
au traitement maximum fixé par le présent arrêté, continueront 
à en jouir exceptionnellement. Mais, à l'avenir, aucun dépasse- 
ment ne devra être proposé. 

Les employés et gens de service dont le traitement se trouve- 
rait augmenté par le classement établi à l'article 1*', ne recevront 
l'augmentation qui pourrait leur être attribuée qu'au fur et à me- 
sure des vacances ou des suppressions d'emploi laissant des fonds 
libres au budget. 

Art, 19. — Dans le mois qui suivra la notification du présent 
arrêté, les Généraux, les Préfets et les Sous-Préfets adresseront 
des propositions pour la fixation des cadres de leurs bureaux. 

Les propositions des Sous- Préfets parviendront par l'intermé- 
diaire des Préfets et accompagnées de leurs observations. 

Les réductions de personnel qui pourraient résulter de la neu- 
velle fixation des cadres, ne sont opérées que par voix d'extinc- 
tion . 

Art. 20- — Sont rapportées toutes les dispositions antérieures, 
contraires au présent arrêté. 

Art. 21. — Le Directeur généal des services civils, les Géné- 
raux commandant les divisions et les Préfets sont chargés^ cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, le 16 avril 1862. 

Signé : M"' Pelissier, duc de Malàkoff 



3* Arrêté du Gouverneur Général du 12 janvier 1874, fixant 
à nouveau les traitements des employés de l'Administration 
départementale. {Bull, off,. Année 1875, page 104), 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer. 
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Vu rarrôté du Gouverneur général en date du 16 avril 1862» 
portant fixation du traitement des chefs et employés des bureaux 
des préfectures, sous-préfectures et commissariats civils ; 

Vu Tarrétédu il juin i870, qui reconstitue les bureaux civils 
prés les Généraux commandant les divisions ; 

Vu l'avis émis par le Conseil supérieur de Gouvernement, dans 
sa séance du 27 décembre 1873 ; 

Sur la proposition du Directeur général des Affaires civiles et 
financières ; 

ARRâTB : 

Art. 1*'. — Les traitements des employés des préfectures, sous- 
préfectures, commissariats civils et bureaux civils des divisions 
sont fixés de la manière suivante : 

Chefs de bureaux de l'« classe : 5.500 fr. 

— de 2- classe 5.000 

— de 3' classe 4.500 

Sous-chefs de bureau et secrétaires de sous-préfectu- 
res de !'• classe 4 .000 

Sous-chefs de bureau et secrétaires de sous-préfectu- 

resde 2*classe 3.500 

Secrétaires de sous-préfectures de 3* classe et commis 

principaux ; 3.000 

Commis-rédacteurs, commis-vérificateurs et secrétai- 

taires de commissariats civils de 1'* classe 2.700 

— de 2* classe 2.400 

— de 3' classe 2 100 

— de 4* classe 1.8C0 

Commis expéditionnaires de 1" classe 2 . 700 

— de 2« classe 2 . 400 

— de 3' classe 2.100 

— de 4* classe 1 .800 

— de 5* classe 1 .500 

Art. 2. — Pourront recevoir un traitement exceptionnel de six 
mille francs (6,000 fr.), par décision spéciale du Gouverneur gé- 
néral, les chefs de bureau de 1'' classe, comptant cinq années 
d'exercice dans ce grade et que les besoins du service commande- 
ront de maintenir dans les Préfectures. 

Art. 3. — Une commission composée dans chaque Préfecture, 
comme il est dit à Tarticle 1" du règlement du 17 avril 1863, du 
Secrétaire général^ président, d'un conseiller de Préfecture et d'un 
chef de bureau, opérera le classement des employés dans les deux 
catégories établies par l'article i*^ du présent arrêté, savoir : 

!• Commis-rédacteurs et commis- vérificateurs , 

2* Commis expéditionnaires 

Les Préfets arrêteront le programme de l'examen à faire subir 
aux enjployés à classer parmi les rédacteurs et les vérificateurs. 

Art 4. — Les employés actuellement en possession de traite- 
ments fixés par Tarrété du 16 avril 1862, jouiront de ces traite- 
ments jusqu'à ce que des décisions spéciales leur aient attribué, 
s'il y a lieu, les émoluments déterminés par l'article 1*' du présent 
arrêté. 

Art. 5. — Les Préfets et les Généraux commandant les divisions 
sont chargés de Texécution du présent aiTété. 

Fft» ft Aljter, le iî janvier 1874, 

Signô : G*^ CiuNZY. 
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Extrait de la loi du 7 août 4873, sur les emplois réservés aux 
anciens sous-officiers des armées de terre et de mer. 



L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Art. i^\ — Les emplois civils et militaires, désignés aux états 
annexés à la présente loi, sont exclusivement attribués, dans la 
proportion des vacances annuelles et dans les conditions d'admis- 
sibilité déterminées aux dits états aux sous-officiers ayant passé 
douze ans sous les drapeaux dans ractivité, dont quatre avec 
le grade de sous-officier. 



Etats annexés à la loi sur les emplois réservés aux anciens 
souS'Officiers des armées de terre et de mer 



EMPLOIS 



CONDITIONS D*APTITIJDB 
pour too» les emplois 

MOmALITà IftBÈrROGBABLI 



AdminisiraUon pro- 
vinciale, déparle - 
mentale ei eaoto- 
nale. 

Commis. 



Mloisiére de rinlèrleur. — GoHrer- 
Demenl de l*Atg6rie. 



Belle écriture, diciée, r<^dactioD 
française, arithmétique él<^meD- 
t^ire, géograplile de la France et 
de TAIgéne. 
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4^ Arrèfé du Gouverneur général du iS août 4875, portant 
création d'une quatrième classe de secrétaires de sous*préfee« 
ture en Algérie et déterminant les conditions exigées pour Otre 
nommé secrétaire de sous-préfecture (non encore inséré au But" 
letin officiel). 



Le Gouverneur général civil de l'Algérie, comirandant en chef 
des forces de terre et de mer, 

Vu les arrêtés des 16 avril 1862 et 12 janvier 1874 sur le per« 
soanel de rAdmialstration provinciale de TAIgôrie* 
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ARRÊTE : 

Art. 1*'. — Il est crâô uaô quatrième classe de tecrétaires de 
sous-prèfecture, au traitement annuel de deux mille sept cents 
francs. 

Art. 2. — Nul ne peut être nommé secrétaire de sous-préfecture 
s'il u*a subi Texamen d'admission au grade de commis principal 
et s'il ne compte au moins trois années de service dans l'Admi- 
nistration civile. 

Art. 3 — Les préfets des départements de l'Algérie sont char- 
gés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 18 août 1875. 

Le Gouverneur général absent, 

Le Directeur général chargé de Vexpèdition 
des affaires civiles, 

Signé : DE TousTAiN du Manoir . 



5* Arrêté du Gouverneur général du 11 juin 1870 pour l'exécu- 
tion du décret du 31 mai 1870 sur les attributions des Préfets et 
des Généraux commandant les provinces en Algérie. {Bull, off, 
année 1870, page 158.) 

(Bxirall concernaBt lei boreaai admintsiratifs des Généraux âifUioinatrea — 

Boréaux eWlls des Divisions). 



Au NOM DE l'Empereur, 
Le Maréchal de France, Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret impérial du 31 mai 1870, sur les attributions des 
préfets et des généraux commandant les provinces, en Algérie ; 

En vertu des pouvoirs conférés au Gouverneur général par l'ar- 
ticle 3 dudit décret, 

ARRâTE : 

Art. l'^ — Il est institué, auprès de chaque général comman- 
dant de province, un bureau administratif, pour l'expédition des 
affaires civiles ; ce bureau est composé : 

D'un chef de bureau, 

Et de deux employés titulaires. 

Art. 2 — Le personnel des bureaux administratifs des géné- 
raux sera recruté, pour sa première formation, dans les cadres 
actuels de l'administration provinciale. 

Les employés continueront d'être rétribués conformément au 
tarif des traitements adoptés pour les préfectures ; ils restent sou- 
mis aux mêmes règlements, quant à l'admission dans les cadres, 
à l'avancement et à la discipline. 



Fait à Alger, le 11 juin 1870. 

Signé : M>^ DE Mac-Mahon, 

DUC DE magenta. 
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6' Arrêté du Gouverneur général du 10 mars 1876, infltituant 
dés adjoints civils auprès des généraux commandant les subdi 
visions (BuW. oyf., année 1876, page 158.) 



ARRÊTÉ (1) 

Le Gouverneur général de TAlgérie, commandant en chef des 
forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur la haute administration 
de 1'Â.lgérie, ensemble les décrets des 7 juillet 1864 et 31 mai 1870 ; 

Vu le règlement général du 21 mars 1867, sur l'administration 
des indigènes en territoire de commandement ; 

Vu les arrêtés des 16 avril 1862 et 12 janvier 1874, sur Torgani- 
sation de l'administration provinciale ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. !•'. — Il est institué dans les subdivisions de l'Algérie qui 
seront successivement désignées par le Gouverneur général, suivant 
les besoins du service, des adjoints civils slux généraux comman- 
dant ces subdivisions. 

Art. 2. — L'adjoint civil est placé sous Tautorité directe du com- 
mandant de la subdivision qui devra l'employer à l'étude de tou- 
tes les questions qui sont du ressort de l'administration civile et 
notamment de celles concernant : 1» l'assiette des impôts et la sta- 
tistique ; 2* la reconnaissance des biens du Domaine ; 3* la comp- 
tabilité des communes indigènes ; 4* les prestations pour l'ouver- 
ture et l'entretien des chemins vicinaux ; 5* l'exploitation des fo- 
rêts et des mines ; 6* les règlements d'usage des eaux et les con- 
cessions de chutes d'eau ; 7' les projets de colonisation et de tra- 
vaux publics, l'installation des colons dans les villages; 8* la cons- 
titution de la propriété et de l'état civil chez les indîsrènes. 

Art. 3. — Les adjoints civils sont divisés en adjoints stagiaires 
et en adjoints titulaires. 

Ils font partie du personnel de l'administration provinciale pla- 
cé sous les ordres des généraux commandant les divisions. 

Ils sont nommés par le Gouverneur général, sur la proposition 
du Général commandant la division et le rapport du Directeur gé- 
néral des affaires civiles et financières. 

Art. 4. — Nul ne peut être nommé adjoint civil stagiaire : 

1* S'il n'est français et âgé de plus de 22 ans et de moins de 30 
ans ; 

2* S'il n'est licencié en droit. 

Art. 5. — Nul ne peut être adjoint civil titulaire s'il ne compte 
deux années de service comme adjoint stagiaire et s'il ne possède 
une connaissance de la langue arabe suffisante pour les besoins du 
service. 

Toutefois, peuvent être nommés adjoints titulaires, sans condi- 
tion d'âge, les anciens élèves des écoles spéciales du Gouvernement 
et les employés de l'administration algérienne ayant au moins cinq 



(1) Uoe décitioD du tS octobre 1877. modifiant riniUtatioB éeê tdjohils cifU» à 
créé, en principe, dans chaque subdiTislen, un bureau cIyII. Le personnel, pria 
dans les cadres de radmlnlstratlon départementale dont il continue à faire partie, est 
fixé ainsi qu*U suit: 

Un sous-chef de bureau, dirigeant le bureau. 

Un coniniis-rédactenr,*secrétaire. 
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années de services administratifs directement rétribués par TEtat, 
et pfirlabt l'arabe. 

Art. 6. — Les adjoints civils stagiaires jouissent d'un traitement 
annuel de 2,400 francs. 

A.rt 7. — Les adjoints civils titulaires sont soumis pour Tavan- 
cement et la discipline, aux règles édictées par Tarrôtè du 46 avril 
1862. 

Ils sont assimilés» pour le traitement» aux commis principaux et 
aux sous-chefs de bureau de radministration provinciale. 

Axt. 8. — Le Directeur générai des affaires civiles et financières 
et les généraux commandant les divisions sont chargés, chacun en 
ce qui la concerne, de Texéctttion du présent arrêté. 

Fait à Alger» le 10 mars 1876, 

Signé : G*' Chanzt. 



7* Arrêté du Gouverneur général du 17 avril 1863, fixant les 
conditions et le mode d'examen pour le grade de commis prin - 
cipal dans les bureaux de l'administration provinciale {Bull, 
off., année 1863, page 89.) 



Au NOM DB L'EMPSBBUR, 

Le Maréchal de France^ Gouverneur ^néral de l'Algérie, 

Vu l'article 6 de notre arrêté du 16 avril 1862, sur le personnel 
de ^administration provinciale, ainsi conçu : 

. « Art. 9. — Les commis ordinaires, pour passer au grade de 
» commis principal, subiront un examen de capacité devant une 
» commission nommée à cet effet, dans chaque préfecture. 

» Le Qouverneur général fixera, chaque année, le programme 
» des connaissances et des épreuves à exiger des candidats, ainsi 
» que le mode et l'époque des examens. 

» La commission dressera un état des candidats déclarés ad- 
» missibles au grade de commis principal. Ûet état, après avoir 
» été arrêté définitivement par le Gouverneur général^ servira de 
» base aux propositions du Préfet, lorsqu'il y aura lieu de faire 
» des nominations. » 

Sur la proposition du Directeur général des Services civils, 

ARRÊTE r 

Art. l*'. — L'èxatnen des candidats au grade de commis prin- 
cipal dans les bureaux de l'administration provinciale, ai^ra lieu, 
dans chaque préfecture, du 25 au 31 mai prochain, devant une 
commission de trois membres, composée ainsi qu'il suit : 

Le Secrétaire général de la préfecture, président ; 

Un coûseillér de préfecture ; 

Un chef de bureau. 

Ces deut derniers seront désignés par le Préfet. 

Un employé du grade dô sous-chef ou dé commis principal, 
également déàignè par le Préfet, remplira les fonctions de secré* 
taire. 

En cas d'absence ou d'empêchement du Secrétaire général, il 
sera sujppléê par le plus ancien dés conseilîersi dé i^t^éfecture. 

ArL 1 — L,â seâôion d^examen ne pourra durer plus de deux 
jours. L^ouverture en sera fixée par arrêté du préfet, pris vingt 
jours au moios à l'avance. 



— 345 — 

Art 3. — Sont admis à se présenter au concours . 

Les commis ordinaires de 1'* classe des préfectures, des bureaux 
civils des généraux de division, des sous-préfectures ; 

Les adjoints des bureaux arabes départementaux et les secré- 
taires de commissariat civil, ayant rang de commis ordinaire de 
!*• classe. 

Les candidats devront se faire inscrire d'avance au Secrétariat 
générai de la Préfecture. 

La liste des inscriptions ne sera close que la veille du jour fixé 
pour l'ouverture de ta session . 

Art. 4. — Les épreuves consisteront en deux compositions 
écrites sur des matières d'administration algérienne, se rappor- 
tant à Tun des cinq paragraphes suivants : 

§ 1". Organisation politique, administrative et judiciaire ; 
^ 2. Constitution et réjg^ime de la propriété; 
§ 3 . Régime commercial et industriel ; 
I 4. Régime financier et comptabilité publique ; 
§ 5. Administration des indigènes, tant en territoire militaire 
qu'en territoire civil. 

Art. 5. — La première composition portera sur un sujet de 
théorie^admindsirattve. 

Le candidat devra rédiger, séance tenante : 

Soit un exposé analytique de Tun des cinq paragraphes géné- 
raux indiqués dans Tartlcle précédent; 

Soit une dissertation de principe sur un sujet donné et se ratta- 
chant à Tun de ces mêmes paragraphes. 

La deuxième composition portera sur un sujet de pratique 
administrative. 

Le candidat devra fournir, sur un sujet donné et se rattachant, 
comme le précédent, à l'un des cinq paragraphes du programme 
général : 

Soit un projet de décret ou d'arrêté, avec rapport ou exposé des 
motifs et lettre d'exécution ; 

Soit une instruction de l'autorité supérieure ayant pour ob^ei de 
prescrire une mesure d'utilité générale ou d'ordre public, ou de 
rappeler à l'observation des lois et règlements en matière d'ad^ 
ministration pure, ou en matière de comptabilité. 

Art. 6. — - Les deux sujets à proposer seront arrêtés par la Com- 
mission d^examen, la veille du jour fixé pour l'ouverture du con- 
cours. 

Chaque sujet de composition sera, après son adoption, renfer- 
mé 4an3 un pli cacheté et numéroté i et 2, qui ne sera ouvert, en 
présence des concurrents, qu'au moment même où devra commen- 
cer la composition sur le sujet donné. 

Le temps accordé pour chaque composition ne devra pas excévi» 
der trois heures. 

Les seuls ouvrages qu'il sera permis aux concurrents de con- 
sulter, sont les suivants : 

LeBullettn officiel des actes du Gouvernement de l'Algérie et 
de l'ancien ministère de l'Algérie et des Colonies ; 
La Législation algérienne^ de M. Ménerville ; 
Les Cinq Codes de l'Empire français. 

Art. 7. — Les procès-verbaux des opérations des Commissions 
d'examen seront adressés par les Préfets au Gouverneur général, 
accompagnés des compositions des candidats déclarés admissibles 
au grade de commis principal et d'une notice signalétique sur 
chacun d'eux. 
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Art. 8. — Les Préfets de t'Algôrie sont chargés de t*exécaiioo 
du présent arrêté. 

Fait au palais du Oouveraemeat, à Alger, le 17 avril 1863. 

Signé: M<* Pblissibr duo db Malakofp. 



8* Décision du Gouverneur général du 24 mat 1869, autorisant 
les commis ordinaires de toutes classes à se présenter à l'exa- 
men pour le grade de commis principal. — Circulaire aux Pré- 
fets (non encore insérée au Bulletin officiel), 

«MfNuw iMnl diCnfMiMMt 
1*' BURBAU 

— Alger, le 24 mai 1869. 

N- 1403 à 1405 

Monsieur le Préfet, 

J'ai rbonneur de vous informer qu'à la date de ce jour et en 
exécution de Tart. 9 du règlement du 16 avril 1862» j'^i décidé que 
l'examen des commis ordinaires qui aspirent au grade de commis 
principal aura lieu du 5 au 11 juillet procliaiii, dans les conditions 
déterminées par l'arrêté de mon prédécesseur, en date du 17 avril 
1863. 

Toutefois, par dérogation à l'article 3 de l'arrêté précité et pour 
entretenir dans le personnel des bureaux une émulation utile au 
bien du service, j'autorise les commis ordinaires de toutes classes 
à se présenter à cet examen. — Ceux de 2*, 3* ou 4* classe qui, à 
la suite des épreuves réglementaires, auront été reconnus admis- 
sibles au grade de commis principal, seront considérés comme 
ayant satisfait aux prescriptions de l'article 9 du règlement du 
16 avril 1862 et pourront, par conséquent, être ultérieurement 
promus à ce grade, sans être astreints à l'obligation de subir un 
nouvel examen. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur général. 

Signé : M"' db Mac-Mahon, duc db maobnta. 



^^ Arrêté du Gouverneur général du 21 février 1874, autorisant 
les employés de la Topographie et des Contributions diverses à 
subir l'examen réglementaire pour radmissibilité au grade de 
commis principal dans l'administration départementale (non en- 
core inséré au Bulletin officiel). 



Le Gouverneur générai civil de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer. 

Vu l'art. 9 de l'arrêté du 16 avril 186?, sur le per^nnel des bu- 
reaux de l'administration provinciale, ainsi conçu : 
(Voir suprà le règlement dont s'agitX 
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Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières, 

ARRâTB: 

ART. 1*'. -* Les Préfets de l'Algérie auront, par exception et 
dans l'intérêt du service, la faculté d'autoriser les employés des 
services de la Topographie et des Contributions diverses, dont le 
grade correspondra à celui de commis ordinaire de préfecture, à 
subir l'examen de capacité prescrit par l'art. 9 du règlement sus- 
visé, pour être reconnu admissible au grade de commis principal 
dans l'administration départementale. 

Art. 2. — Les Préfets de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 27 février 1874. 

Signé : G*' Ohànzt. 



10* Circulaire du Gouverneur général du 1** décembre 1875, in- 
terprétative de l'art. 4 du règlement du 16 avril 1862 (non encore 
insérée au Bulletin officiel), 

MauTioii aiiiaiM 

— . Alger, le !•' décembre 1875. 

SBCRiTÀRIÀT 
ll»S04ft 

Monsieur le Préfet, 

J'ai été consulté sur la question de savoir si les licenciée en 
droit, admis dans l'administration départementale avec un grade 
inférieur à celui de commis principal, devaient subir l'examen 
réglementaire pour être promus au principalat. 

Aux termes de l'article 4 du règlement du 16 avril 1862, les li- 
cenciés en droit ayant un an de stage comme avocat ou un an de 
pratique chez un notaire ou un avoué peuvent être admis, sans 
condition d'examen, à tous les grades de la hiérarchie du per- 
sonnel départemental. 

Si l'on s'en tenait à la lettre de cet article, la question qui m'a 
été posée ne pourrait être résolue qu'affirmativement ; le rëglef 
ment, en effet, ne parait affranchir les licenciés en droit de l'exa- 
men qu'au moment de l'admission. — lis perdraient donc le bé- 
néfice des dispositions exceptionnelles de l'art. 4, s'ils étaient ad- 
mis avec un. grade inférieur à celui de commis principal. 

Mais il m'a paru que l'application rigoureuse de ce principe 
irait précisément à l'encontre du but que s'est proposé l'Adminis- 
tration en Introduisant dans le règlement les exceptions énumé- 
rées en l'art. 4. — Ces exceptions, faites en vue d'un bon recrute- 
ment du personnel, sont basées uniquement sur les garanties de 
capacité qu'offrent à l'Administration certaines catégories de can- 
didats, au nombre desquelles figurent les licenciés en droit. 

La nomination d'un licencié à un grade inférieur à celui de 
commis principal ne saurait diminuer en rien la somme des ga- 
ranties qu'il présente à l'Administration. 

Bien au contraire, lorsqu'après avoir franchi les degrés qui le 
sépaient du principalat, le licencié en droit aspirera à cette posi- 
tion, il possédera des aptitudes d'autant plus sérieuses qu'il join- 
dra A celles résultant dp ses études spéciales l'instruction et Ui 
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pntiquoBdminîstraUvesacqutsee par lui dans les ^rand*» Inter- 
mëdlaires. 

En conséquence, les licenciés ea droit admis dans leE cadres de 

l'AdmiDÎstratioii départemcatale avec na grade iafërieur A celui de 

commis principal ne doLveot pas être considérés comme déchus du 

bénéfice des dispositions 4e 1 art. 4 da règlement du 16 avril 1S62. 

Recevei, et«. 

Le Gowoernewr ffénirat, 
Signé :a*'CHANZr. 



CiRTIFli OONFORHB : 

A.lger, le i" lévrier 1878. • 



La Chef du 1" Sureau de la Direc- 
tion de t'Inlirieur. 



A1(W. - T]V. MUtBd el CU. 
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1878, D., p. %2t, — 'fableau I j^nnexe) indiquant ta populatioa 
par départements, p. 2Î2. — Tableau II, indiquant la popula- 
tion par arrondissements et par communes, p. fe24. 

DoMAiNSS. — Distraction du régime forestier de diverses parcelles 
des forêts des Béni Mimoun et des Beui Amrous, pour être af- 
fectées à la colonisation, A , p. 34. — Id. d'une parcelle de la 
forêt du Djebel Halia, A., p. 34. — Id. d'une parcelle de la forêt 

. domaniale des Haractas (département de Cfoostantlne), A., p» 
179. — Id. de la forêt de Hanout Bl^Kebir (département de 
Oonstantine). A., p. 179. — Id. de la forêt domaniale de Téni- 
rah (département d'Oran), A., p. 179. — Id. de la forêt doma- 
niale des Ouled Mimoun, désignée sous le nom de forêt du 
DlébelMié8,A..p. 253. 

Dojfuom oiPAKTBiqiirrAL. — Concession au département d'Oraa 
ap)ti terrain domanial pour être affecté à la construction d'une 
nfJ^9on cantonniére A Salda, D., p 32. — Id, pour être aflbctè à 
là construction d'une sous-préfecture à Mascara, D. , p. 32. — Id. 
àa d^Murtement de Oonstantine d'un terrain domanial pour la 
éOKU^ction de la gendarmerie de Dnvivier, D., p. 78. — Id. 
au département d'Oran pour ragrandissement de la prison ci- 
vile de Mostaganem, D«, p. 136. — Id. au département d'Oraa 
A t lots de terrains domaniaux pour être affectés à la constrao- 
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tîoa delà gendarmerie de Mercier-Lacombe, D.» p. î68. — Id. ait 
département d'Oran d'un loi de terrain domanial pour être af- 
fecté à la gendarmerie de Sidi bel Abbés, D., p. 198. - Id. au 
département de Constantine d'un terrain domanial pour être ^af- 
fecté à l'installation d'une double maison cantonnière et à la 
création d'une pépinière, D., p. 198. — Id. au département d*AK- 
ger de deux lots de terrains domaniaux pour être affectés à Tia- 
staltation des gendarmeries de Rebeval et de Bordj-Menalel, D., 
p. 203. — Id. au département de Constantine d'un lot de terrain 
domanial pour êti*e affecté à Tinstallation de la gendarmerie 
d*Aïn Mokra, D., p. 2"î7. 

DOMAINB COMMUNAL. — Conccsslon à la commune de Coléa, D., 
p. iO. — La commune de Perrégaux est autorisée à aliéner ua 
terrain concédé, A., p. 11. — La commune de Bugeaud est au- 
torisée à aliéner un terrain concédé, A., p. 32.— Autorisation 
d'aliéner un terrain concédé, accordée à la commune d'Ain 
Belda, A., p 33. - Id. à la commune de Saint-Denis-du-Sig, 
A., p. 33. — Concession à la commune de Duvivî<*.r, D., p 33. 
T- Id. à la commune de Colôa, D., p. 64. ^ II. à la commune 
indigène de Bougie, D., p. 79. — Id. à la commune d'Alger, 
D., p. 84. •— Id. à la commune de Relizane, D., p. 98 . — Id. à la 
commune de la Regbala, D , p. 135. -- Id. à la commune de 
Tlemcen, D., p. 167. — Id. à la commune de Coléa, D, p. i67. 
— Id à la commune d'Alger. D., p. 199 — Id. à la commune 
de Bône, D., p. 199. — Id. à la commune de GuyotviUe, D., p. 
264. Id. à la commune de Coléa, D., p. 276. — Id. à la com- 
mune de rOued Atménîa, D , p. 277. — Id. à la commune de 
Maison-Carrée, D., p. 278 Id. à la commune de Ca^tiglione, 
D-, p. 279. — Id. à la commune d'El-Arrouch, D., p. 279. •— Id., 
à la commune du Khroub, D., p. 280. — Id. à la commune de. 
Bir Rabalon, D., p. 280. — Autorisation d'aliéner divers ter- 
rains concédés, accordée à la commune de Douera, A , p. 285. 
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• » 

ELBariONS. — Convocation du collège électoral du département 

de Constantine, D.. p. 2^. Id. à l'effet d'élire leur représentant 
au Conseil général, des électeurs de la 5* circonscription du 
département d'Oran» D., p. 48. — Renouvellement de la 2' série 
sortante des Conseillers généraux de l'Algérie et convocation des 
électeurs de la i5* circonscription d'Alger (Blida), D.. p. 130. — 
Convocation des électeurs de la 16* circonscription de Constanti- 
ne, D., p. 131. — Id. des collèges électoraux des arrondissements 
ou des circonscriptions électorale^ à l'effet d'élire chacun un dé- 
puté, D., p. 175. — Id. des électeurs de la 2* circonscription du 
département de Constafttîne, D., p. 178. — Id. de la 14' circons- 
cription. du département d'Oran, D., p. 197. — Fixation de la 
date des élections pour le Tenouvellemfnt intéiiçral des Conseils 
municipaux de !* Algérie, D., p. 242. - Convocation des électeurs 
de la 17* circonscription du département de Constantine, D., 
p. 217. 
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Enregistrement, Domaines et Timbre. — Timbre des contrats 
d'assurance ayant exclusivement pour objet des biens situés à 
l'étranger, L., p. 16. — Un délai de 6 mois est accordé pour 
soumettre au visa pour timbre et à l'enregistrement, tous actes 
sous seing privé entre indigènes musulmans, D., p. 86. — Créa- 
tion de bureaux dans les centres de Teniet-el-Haâd et de Dra-el~ 
Mizan fdép. d'Alger), de TOued Atménia, du Khroub et de MiJali 
(dép. de Constantine), A., p. U5. — Id. de Boghari, A., p, 170. 

Expropriations. — Expropriation d'une parcelle de terrain néces- 
saire à la construction de la batterie des Caroubiers (place de 
Bône), A., p. 62. — Id. pour la translation du cimetière européen 
de Lamoricière, A., p. 132. — Id. de terrains nécessaires à l'a- 
grandissement du centre de Bou-Kanéfis (dép. d'Oran), A., p. 
133. — Id à l'agrandissement du hameau de l'Oued Djer, A., p> 
142. — Id. du centre de Bou Henni (dép. d'Oran), A., p. 169. — 
Id. à l'agrandissement du centre de Vesoul-Benian (dép. d'Al- 
ler), A,, p. 169. — Id, à la construction du Lycée de Cons- 
tantine. A., p. 169. — Id. à la création du centre de Tabia 
(dép. d'Oran), A., p. 169. — Id. pour la création du hameau de 
rOued Zeboudj (dép. d'Alger), A., p. 169. —Id. à la création de 
deux fermes sur le territoire d'Adélia (dép d'Alger), A., p. 170. 
— Id. du centre d'El-Keçar (dép. d'Oran), D., p. 170. — Id. du 
centre de Sahouria, A., p. 178. - Id. de deux centres au lieu dit 
Zérizer, A., p. 179. — L'ouverture de la rue Clauzel, à Alger, 
est déclarée d'utilité publique, A., p. 190. — Expropriation de 
terrains destinés à la création du centre de TOued-Djemaâ, A., 
p. 192. — Id du centre de Nador (dép. d'Alger). A , p. 203. — 
Id. du centre des Cinq Palmiers (dép. d'Alger). A., p. 203. — - 
Id. du centre d'Inkermann (dép. d'Oran), A., p. 203. — Id. de 
terrains nécessaires à la création du centre de Laverdure (dép . 
de Constantine), A., p. 204. — Id. de parcelles de terrains et 
d'immeubles destinés à l'agrandissement du Lycée de Constan- 
tine, A., p. 207. — Id. de terrains nécessaires à l'établissement 
d'un moulin à farine, à construire sur le Chabet Aïn Souda 
(dép. de Constantine), A., p. 271, 



F 



Forêts. — Sol forestier. Attribution à la commune indigène 
d'Aïn-Beïda, d'une parcelle de forêt domaniale, A., p. 19. — 
Distraction du régime forestier de diverses parcelles des ibrêts 
des Béni Mimoun et des Béni Amrous, A., p. 34. — Id. d'une 
parcelle de la forêt du Djebel-Halia, A., p. 34. — Soumission au 
régime forestier des parcelles boisées désignées sous le nom de 
I)ois communaux de Gouraya, A., p. 91. — Distraction du régi- 
me forestier d'une parcelle de la forêt domaniale des Haractas 
(dép. de Constantine), A., p. 179. — Id. de la forêt domaniale de 
HanoutEl-Kébir (dép. de Constantine), A., p. 179. — Id. de la 
forêt domaniale de Ténirah (dép. d*Oran), A., p. 170. 
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iMPdTS ARABBS. ^ Tarif de la conversion en argent de Timpât 
~zekkat, A., p. 60. — Fixation de la quotité des centimes addi- 
tionnels à percevoir en 1877, A., p. 61. — Recouvrement des im- 
pôts holcor et achour dans te département de Constantine pour 
1877, A., p. 113. ~ Tarif de conversion en argent de l'impôt 
acliour» à percevoir en 1877, dans les départements d'Alger et 
d'Oran, A., p. 114. 

INGBNDIB DB vorAts. — Arrêtés prononçant des amendes ooilectl- 
^ ves, p. 209, 210, 211,254. 

NSTRUonoN PUBLIQUE. — Erection du collège de Constantine en 
lycée national, D., p. 3. «- Institution d'un concours pour l'ob- 
tention des bourses A accorder aux étudiants indigènes à rScole 
de médecine et de pharmacie d'Alger. A., p. 212. 



J 



JusTiCB. — Décret élevant le traitement des magistrats des tribu- 
naux de première instance d'Oran et de Constantine, p. 8. — 
Création d'une justice de paix à Cassaigne. D., p. 18.— Création 
de quatre classes de justlees de pait à compétence étendue, et 
fixation du traitement des titulaires, D., p. 56, 

JuSTiOB icusuLMANB. — Remplacement, par de pouvelles disposi- 
tions, de l'arrêté et du règlement du 1** août 1869, sur les exa- 
mens des candidats aux fonctions de la Justice musulmane. A., 
p. 143. 

^ Personnel. -^ Nominations et révocations. A., p. 202,215» 

269. 



L 



hrckta. — Brectioa du collège de Constaatiae en lyoâe aatioaal, 
D., p. 3. 



U 



lUaisnuTuu. «> Décrets de nominations, p. 201, 21 5. 26t. 
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IfiLiOBS. — Dissolution des milices existantes dans les eommunes 
des départements d'Alger, d*Oran et de Constantine, A , p. 
112. 

MiNBS. — Autorisation d*exécater des recherches et de disposer 
des minerais accordée à MM. Jacquet et Pervieux-Laborde, A.» 
p. 34. — Prorogation de l'autorisation de recherches accordée à 
Mme venve Sazie, A., p. 78. — Autorisation de recherches ac- 
cordée à M. Wellington Wallance, A., p. 78. — Id. à la Société 
minière de Bougie, A., p 115. — Prorogation du permis de 
recherches accordée à M. Pons (Raymond), A., p. 115. — Auto- 
risation de disposer de minerais accordée à la Société minière 
de Bougie, A., p. 435. — Id. à la même Société, A., p. 135. -*• 
Id. d'exécuter des recherches et de disposer des minerais accor* 
dée à la Compagnie anglaise du Wigan, A., p. 135. — Id. de 
disposer des mitaerais, jusqu'à concurrence de 1 800 tonnes, ac- 
cordée à la Société Bennert et Bivort, d'Anvers, A., p. 179. — 
Id. d'exécuter des recherches et de disposer des minerais accor* 
dée à la Société Dagot, Balestrieri et Amante, A., p. 179. - Id. 
de disposer de minerais accordée à la Société de la Vieille- 
Montagne, A., p. 204. — Prorogation pour deux années du droit 
de disposer de minerais accordée à M. Ramband, A., p. 271. 
— Id. à M. Harlaut (Eugène), A., p 271. 
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NATuaALiSÀTiON. ^ Admission de divers étrangers et Indigènes 
musulmans A joufr des droits de citoyen français, D., p. 11, 29, 
30, 63, 75, 97, 171, 180, 181, 197, 213, 264. — Erratum au Bulle- 
tin n* 695, (p. 31), p. 116. 

Navigation. — Modification de la perception du droit de quai en 
Algérie, L., p. 40. — Ouverture du port de Béni Saff aux opéra- 

. tiens de commerce avec les ports de l'Algérie et avec les pays 
étrangers, D., p. 41. 



V 



Pjîchb du corail. — Décret portant que les dispositions du dé- 
cret du 19 décembre 1876 ne seront appliquées qu'à partir du 
1*' octobre 1877, p. 69. — Id. du 6 juillet 1878, D., p. 180. 

Pbnsions oivilbs. ~ Liquidation de pensions civiles au profit de 
MM. d'Aranjo, Mohammed ou Lhad] Kaddour ben Lzzehnfe, 
Zammit, Hammou ould Kada ben Abderrahman, Ben Laouel 
ould Taleb ben Guedda, Fiorentiui, Si Omar ben Kheiil, de 
M-^ Vidal, Legendre, D., p. 19. — Id. de MM. Toutain, De 
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Franceschi, Traquin, Serra, de M"*' Ârcucci. Sposito, Dnbois? 
Boullanj^er, Debergue, D., p. 48. — Id. de MM. Ronnô, Chalvet 
de Rochemonteix, Monnereau, Marcello, de M»' Drevet, D., p. 
i7i. — Id. de M. Mangoio, D., p. 171. 

Population. — Voir Dénombrement. 

Ports. — Ouverture du port de Béni Saff aux opëratious de com- 
merce avec les ports de l'Algérie et avec les pays étrangers, 
D., p. 41. 

Prbstations. — Modifications à l'arrêté du 29 avril 1865 sur les 
prestations en nature en territoire de commandement, A., p. 4. 

PaoPRifoâ INDIGÈNE. ^ Exécution delà loi du 26 juillet 1873 dans 
divers territoires indigènes du département de Oonstantine, A., 
p. 9. — Approbation du procès-verbal de l'enquête supplémen- 
taire elïectuôe dans le douar des Sahouria (dèp. d'Oran), A., p. 
45. — Homologation concernant l'application de la loi du 26 
juillet 1873, dans le douar des Mehadid (département d'Oran), 
A., p. 57. - Application de la loi du 26 juillet 1873 dans deux 
douars de la tribu des Ou lad Abd Ël-Nour (département de 
Constantine), A., p. 92. — Id. dans deux douars-communes do 
la tribu des Abid Cheragas et dans les parties de celte tribu 
comprises dans les communes de plein exercice de la Stidia et 
d'Aïn Nouissy (département d*Orau), A., p. 93. — Ll. dans les 
territoires indigènes des communes de plein exercice dft l'Ai- 
ma, de Ménerville et de Blad Guitoun (département d'Alger), 
A., p. 94. — Id. dans les territoires indigènes des communes do 
plein exercice de la Cbifta, de Mouzalaville d'El-AHroun, d'At- 
tatba, de Gastiglione, d'Ameur El- Ain, de Bourkika et de Ma- 
rengo (département d'Alger), A., p. 94. — Id. Dans les com- 
munes de M iiiana et d'Aff reville et d'une partie de la com- 
mune de Duperré (dép. d'Alger), A., p. 95. — Id. dans les terri- 
toires indigènes dépendant de la commune de Médéa (dép. d'Al- 
ger), A., p. 96.— Homologation des opérations d'enquête accom- 
plies dans le douar-commune de NémaTclia (dép. d'Oran), A., p. 
106. — Li. dans la tribu des Hamyan El-Malah (dép. d Oran), 
A., p. 107. — Application d« la loi du 20 juillet 1873 dans divers 
douars situés dans le département de Constantine, A., p. 134. — 
Homologation des opérations d'enquête accomplies dans le 
douar-6ommuned'El-Tenia(dép. d'Oran), A., p. 147. - Id. dans 
1j douar de Bab-Troucli fdôp de Constantine). A , p. 164. — 
Application de la loi du 26 juillet 1873 dans les territoires indi- 
gènes des communes de Dellys et de Tizi-Ouzou i^dép. d'Alger), 
A., p. 165. - Id. de la commune de plein exercice de Teniet El- 
HaAd(dép. d'Alger), A., p. 176. Homologation des opérations 
d'enquête accomplies dans le douar de Sefafa (dép. d'Oran), A., 
p. 188. — Application de la loi du 26 juillet 1873 dans les terri - 
to;rf»s indigènes faisant partie de la commune de plein exercice 
d'Hennaya et dans la tribu des Ouled Alaa (dép. d'Oran). A., p. 
189. — Id. dans les douars M'sala, Oulad Nouar et Temgout (dép. 
de Constantine), A , p. 255. — Id. dans les terriloîres indigènes 
de la commune de Boghar (dép. d'Alger), A., p. 255. — Id dans 
les douars Arb-Filflla et Mellila (dép. de Constantine), A., p. 
257. 
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VvBUCkTiOTXS iMTftRBSSÀNT l'Alc^érib. — Institution d^ne Oom- 
jntssion permanente chargée de l'examen des demandes de 
subventions ou de souscriptions adressées au Gouvernement 
général, A., p. 251. 



R 

BâcoMPBNSBS POUR BBLLBS ACTIONS. — Décisîons du Vice-Ami- 
rai Ministre de la marine et des colonies, p. '201. 

Rbspomsabilité collbotivb DBS TRIBUS. — Application du prin- 
cipe de la responsabilité collective aux indigènes des tribus des 
Ouhalba et des Maaiif (dép. d'Oran), A., p. ^09. -— Id. aux indi- 
gènes de divers douars de la tribu des Ouhalba (dép. d'Oran), 
A., p. 210 -— Id. aux indigènes de la fraction de Taourira, tribu 
des Beni-Menasser (dép. d'Alger), A., p. 2il. — Id. aux indi- 
gènes du douar de rOued-8cbt (dép. d'Alger), A., p. 254. 



S 



SâQUBSTRB. — Décret portant de 35,000 à 50,000 fr. le chiffre des 
avances à faire aux régisseurs comptables chargés de répartir, 
entre les ayants droit, les sommes à prélever sur les soultes de 
rachat de séquestre, p. 105. - Décret accordant aux indigènes 
séquestrés le bénéfice de la faculté de rachat, p. 129. 

Sbrvigb militaire. - Fixation de la date des opérations du Con- 
seil de révision pour la classe rie 1876, A., p. 42. — Opérations 
des Conseils de révision chargés de la formation du contingent 
de 1876 A., p. 43. — Modifications au tableau des Conseils de 
révision chargés de la formation du contingent de 1876, A., p. 
44. — Formation des tableaux de recensement pour la classe de 
1877, C, p. 258. 

Sbrvitudbs militaires. — Ci-éatiea d'un polygone exceptionnel 
dans la 2* zone des servitudes de la place de Bougie, D,, p. 39. 

SoL forestier (Voir Domaines et Forêts) . 



T 



Taxb sur lbs chirns. — Règlement de la taxe municipale sur 
les chiens dans chacune des communes de plein exercice et des 
communes mixtes du département d'Alger, A., p. 89. 
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TiLteiuPBii. — Modification à l'organisation du service tMégra- 
phiqne, D., p. 15. •— A.rr6tè accordant la franchise télégraphique 
au Consul de Tunis à Bône, A., p. 24. — Convention pour l'or- 
ganisation des bureaux municipaux télégraphiques, Dec. G. O.» 
p. 98. — Tarif des dépêches télégraphiques entre l'Algérie (ou 
la Tunisie) et la France» D , p. 141 . 

Tribunaux français. — Décret élevant le traitement des magis- 
trats des tribunaux de première instance d'Oran et de Constan* 
tîne, p. 8. — Création d'une justice de paix à Cassaigne D,., p. 
18. ^ Création de quatre classes de Justices de paix à compéten- 
ce étendue et fixation dn traitement des titulaires, D., p. 5G« 
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